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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 septembre 1956 portant désignation pour la métropole 
des magistrats civils appelés à présider les tribunaux permanents 
des forces armées ou à y siéger comme juges, 


Par décret en date du 25 septembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature: 


Sont désignés pour présider pendant la période du 1er octobre 
4956 au 1° avril 1957 les tribunaux permanents des forcgs armées 
devant connaître du jugement des colonels, lieutenants-colonels ou 
officiers d'un grade équivalent des trois armées ou assimilés; 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 
Première chambre, 


Président titulaire. 
+ M. Chadefaux, président de chambre à la cour d'appel de Paris. 


Président suppléant. 
M. Thiriet, président de chambre à la cour d'appel de Paris. 


Tribunal permanent des forces armées de Metz. 
Président titulaire, 


M. Frank, président de chambre à la cour d'appel de Co'mar 
(chambre de Metz). 


Présidents suppiéants, 


M. Kennel, président de chambre à la cour d'appel de Colmar. 
M. Mettetal, président de chambre à la cour d'appel de Nancy. 


Tribunal permanent des forces armées de DBordeauz. 
Président titulaire, 
M. Baixas, président de chambre à la cour d'appel de Bordeaux. 


Présidents supp'éants, 


. Renault, président de chambre à la cour d'appel de Bordeaux, 
. Caïbairac, président de chambre À la cour d'anpel de Toulouse, 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 


Président titulaire, 


M. Marion, président de chambre à la cour d'appe! de Lyon. 


4 Président suppléant. 
É M. Barge, président de chambre À la cour d'appe! de Dijon. 


Tribunal permanent des furces armées de Marseille. 


Président titulaire, 
M. Bruneau, président de chambre à la cour d'appel d'Aix. 


Président suppléant. 
M. Chambert, président de chambre à la cour d'appel d'Aix. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


Président titulaire, 
M. Le Friec, président de chambre à la cour d'appel de Rennes. 


Présidents suppléants, 
5 Coquelin de Lisle, président de chambre à la cour d'appel de 
ennes. 
M. Mengin, président de chambre à la cour d'appel de Caen. 
M. Beguier, président de chambre à la cour d'appel d'Angers, 


Sont désignés, pendant la même période, pour présider les tribu- 
naux permanents des forces armées devant connaître du jugement 
des militaires. marins et assimilés d'un grade inférieur à celui de 
lieutenant-colonel ou grade équiva'ent des trois armées: 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 
Président titulaire, 
M. Zehler, conseil'er à la cour d'appel de Paris. 
Première chambre, 
Président titulaire, 
M. Zeh!er, conseiller À la cour d'appel de Paris, 
Présidents supp'éants, 


. Dubois (Ernest), conseiller à la cour d'appel de Paris. 
. Olmi, conseiller à la cour d’anpel de Paris. 
. Bucher, conseiller à la cour d'appe! de Rouen, 


Deuxièine chambre. 
Président titulaire, 


. Frapier, conseiller à la cour d'appel de Paris. 


< 


Présidents supp:éants, 


. Mariotte, conseiller à la cour d'appel de Paris, 

. Delzangles, conseiller à k& cour d'appel d'Orléans, 

. Dericke, conseiller à la cour d'appel de Douai. 

. de Menditte, conseller à la cour d'appel d'Amiens, 


Tribunal permanent des forces armées de Metz, 
Président titulaire 
M. Wagner, conseiller à la cour d'appe! de Cumar {chambre de 
Présidents suppléants. 
Krug, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 
. Dusch, conseiller à la cour d'appel de Co:mar, 
Durat, conseilier à la cour d'appel de Nancy. 
. Rosambert, conseiiler à la cour d'apre! de Nancy. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux, 


Président titulaire, 


. Theodoly-Lannes, conseiller à la cour d'apçel de Durdeaux, 


Présidents supp#ants, 


. Colron, conseiiler à la cour d'appel de Poitiers. 

. Morer, conseiller à la cour d'appel de Limoges, 

. Gervais, conseiller à la cour d'appel de Toulouse, 
. Jansou, conseiller à la cour d'appel de Toulouse, 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 
Président titulaire. 


M. Moreau, conseiller à la cour d'appe! de Lyon. 


Présidents supp#ants. 


. Geoffroy de La Mothe, conseilier à la cour d'appel de Dijun. 
. Guillot, conseiller à la cour d'appel de Grenoble, 

. Vialatte, conseiller à la cour d'ap;el de Riom. 

. Guillot, conseiller à la cour d'appel de Chambéry. 

. Gestat, conseiller à la cour d'appel de Bourges. 

. Moreau, conseiller à la cour d'apnel de Besançon. 


Tribunal permanent des [urces armées de Marseille. 
Président titulaire. 
M. Colombies, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 
Présidents supp'éants. 


. Prive, conseiller à la cour d'appel de Montpellier, 
. Panet, conseiller à la cour d'appel de Nimes. 
. de Cruzel, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 
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Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 
Président titulaire. 
M. Baley, conseiller à la cour d'appel de Rennes. 
Présidents suppléants. 
M. Chotard, conseiiler à la cour d'appel de Rennes. 
M. Boite], conseiller à la cour d'appel de Caen. 
M. Leiin, conseiller à la cour d'appel d'Angers. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie des 
tribunaux perinanents des forces armées devant connaître du juge- 
ment des crimes et délits conlre la sûreté extérieure de l’Elat met- 
tant en cause, avec des officiers ou assimilés d’un grade au moins 
égal à celui de lieutenant-colonel ou grade équivalent des trois 
armées, des personnes étrangères aux armées. 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 


M. Zehler, conseiller à la cour d'appel de Paris, et M. Frapier, 
conseilier à la cour d'appel de Paris. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou Je l’iutre 
de ces magistrats, MM. Dubois (Ernest), conseiller à la rour d'appel 
de Paris; Dericke, conseiller à Ja cour d'appel de Douai; Tancnot 
et Homel, conseillers à la cour d’appel de Rouen. 


Tribunal permanent des forces armées de Metz. 


M. Wagner, conseiller à la cour d'appel de Colmar (chambre de 
Metz) 

M. Krug, conseiller à la cour d’appel de Colmar. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de leutre 
de ces magistrats, MM. Dusch et Dalbin, conseillers à la cour d’appel 
de Colmar, et M. Rosambert, conseiller à la cour d'appel de Nancy. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux. 


MM. d'Uhalt et Lauveriat, conseillers à la cour d’appel de Bordeaux. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre 
de ces magistrals et lorsque le tribunal permanent des lorces armées 
de Bordeaux siégerä à Bordeaux, M. Guyonnet-Duperat, conseiller 
à la cour d'appel de Bordeaux, et lorsque le même tribunal sié- 
gera à Toulouse, MM. Gervais et Jansou, conseillers à la cour d'appel 
de Toujiouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 


MM. Faivre et Micolier, conseillers à la cour d'appel de Lyon. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre 
de ces magistrats, MM. Arnaud et Girod, conseillers à la cour d'appel 
de Dijon. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille, 


M. Colombies, conseiller à la cour d'appel d’Aix, et M. Prive, 
conseiller à la cour d'appel de Montpellier. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre 
de ces magistrats, M. de Cruzel, conseiller à la cour d'appel d’Aix. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


MM. Mineau et Jarry, conseillers à la cour d'appel de Rennes. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre 
de ces magistrats, MM. Chotard, conseiller à la cour d'appel de 
Rennes, Bliecq, conseiller à la cour d'appel de Caen, et Berthiau, 
conseiller à la cour d'appel d'Angers. 


Sont désignés, pendant la méme période, pour faire partie des 
tribunaux permanents des forces armées devant connaitre du juge 
ment des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat met 
tant en cause soit avec des personnels militaires, marins ou assi- 
milés d'un grade inférieur à celui de lieutenant-colonel ou grade 
équivalent des trois armées, soit séparément, des personnes étran- 
gères aux armées, 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 


Première chambre. 

MM. Lebrelton et Heimlich, juges au tribunal de première ins- 
tance de la Seine. 

Deuxième chambre. 

MM. Chevallier et Carel, juges au tribunal de première instance 
de la Seine. 

En cas d'’empêchement dûment constaté de l’un ou l’autre des 
magistrats des deux chambres ou des deux simultanément: lorsque 
le tribunal siégera à Paris, MM. Lamotte, Bourbon, Gaschet et 
Meyer, juges an tribunal de première instance de la Seine, et lorsque 
le tribunal siégera à Lille, MM. Grau et Chevalier, juges au tri 
bunal de première instance de Lille, 


Tribunal permanent des forces armées de Metz. 


FE. Stemper et Perrey, juges au tribunal de première instance de 
elz. 

En cas d'empêchement dûment consluié de l’un ou de l’autre de 
ces deux magistrats ou des deux simultanément: lorsque le tribunal 
siégera à Melz: MM. Jacob et Servat, juges au tribunal de première 
instance de Metz, et lorsque le tribunal siégera à Strasbourg: 
er Feypell et Jost, juges au tribunal de première instance de Stras- 

ourg. 


Tribunal permanent des [forces armées de Bordeaux. 


MM. Alzac et Beurdeley, juges au tribunal de première instance 
de Bordeaux. 

En cas d’'empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément : lorsque le tribunal 
siégera à Bordeaux: MM. Lapouge et Soule-Limendoux, juges au 
tribunal de première instance de Bordeaux, et lorsque le tribunal 
siégera à Toulouse: MM. Lacheze, Gendre et Durand, juges au 
tribunal de première instance de Toulouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 


se Brunet et Loyon, juges au tribunal de première instance de 
yon. 

En cas d'empêchement de l’un ou de l’autre de ces magistrats ou 
des deux simultanément: Jlorsque le tribunal siégera à Lyon: 
MM. Caladou, juge au tribunal de première instance de Lyon, et 
Curti, juge suppiéant du ressort de la cour d’appel de Lyon, et 
lorsque le tribunal siégera à Dijon: MM. Verdant, juge au tribunal 
de première instance de Dijon, et Truche, juge suppléant du res- 
sort de la cour d'appel de Dijon. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 


MM. Gauaire et Birot, juges au tribunal de première instance de 
Marseille. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrals ou des deux simultanément: lorsque le tribunal 
siégera à Marseille: MM. Larrat et Beraud, juges au tribunal de pre- 
mière instance de Marseille, et lorsque le tribunal siégera à Toulon: 
à + gi Borel et Rat, juges au tribunal de première instance 

e Toulon. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


MM. Chatellier et Gaillot, juges au tribunal de première instance 
de Rennes. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément: lorsque le tribunal sié- 
gera à Rennes: MM. Le Riche de Cheveigne et Enaud, juges au 
tribuna! de première instance de Rennes, lorsque le tribunal 
siégera à Brest: MM. Baudrv, Veniard et Monicat, juges au tribunal 
de première instance de Brest, et lorsque le tribunal siégera à 
Cherbourg: MM. Patard et Nicolet, juges au tribunal de première 
instance de Cherbourg. 


Décret du 25 septembre 1956 portant désignation pour l'Algérie des 
magistrats civils appelés à présider les tribunaux permanents des 
forces armées. 


Par décret en date du 25 septembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont désignés pour présider, 
pendant la période du 1er octobre 1956 au 1 avril 1957, les tribu- 
naux permanents des forces armées devant connaître du jugement 
des colonels, lieutenants-colonels ou officiers d’un grade équivalent 
des trois armées ou assimilés: 


Tribunal permanent des forces armées d'Alger. 


M. Chamski, président de chambre à la cour d’appel d'Alger, pré 
sident titulaire, 

M. Cote, président de chambre à la cour d'appel d’Alger, président 
suppléant, 


Tribunal permanent des forces armées de Constantine. 


M. Schwartz, président de chambre à la cour d’appel de Constan- 
tine, président titulaire. 


Tribunal permanent des forces armées d'Oran. 


j M. Paget, président de chambre à la cour d'appel d'Oran, président 
itutaire. 

M. Rime, président de chambre à la cour d'appel d'Oran, président 
suppléant. 
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Déeret du 25 septembre 1956 portant désignation des magistrats | 
appelés à présider le tribunal permanent des forces armées de | 
Casablanca ou à y siéger comme jtges. 


Par décret en date du %5 septembre 1956 pris sur la proposition 
dn conseil supérieur de la magistrature: 


Sont désignés pour présider, pour la période du fer octobre 1%%6 
au der avril 1957, le tribunal permanent des forces armées de Casa- 
blanca, lorsque ceile juridiction aura à coñnaitre du jugement des 
vo;onels, lieutenants-coionels ou officiers d'un grade équivalent des 
trois armées ou assimilés : 

M. Voelckel, président de chambre à la cour d'appel de Rabat, 
président litu.aire. 

M. Leyat, président de chambre à la cour d'appel de Rabat, pré- 
sident suppléant. 


Sont désignés, pendant ia même période, pour préeider indistincte- 
ment chacune des trois Chambres dudit tribunal, lorsqu'il aura à 
juger des militaires, marins et assimilés o’un grade inférieur à 
ce.ui de lieutenant-colonel ou grade équivaient des trois armées: 

M. Relinger, conseiller à la cour d'appel de Rabat, président titu- 
laire. 

M. Herisson, conseiller à la cour d’appel de Rabat, président titu- 
laire. 

M. Bernard, conseiller à la cour d'appel de Rabat, président tilu- 
Jaire 


Sont désignés, dans les mêmes conditions, à titre de vrésidents 
suppléants ; 

MM. Chalvon-Demersay, Mons et Perrée, conseillers à la cour 
d'appel de Rabat. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie du 
tribunal permanent des forces armées de Casablanca, lorsque ce 
tribunal aura à connaîire du jÿngemeut des crimes et délits contre 
la sûrelé extérieure de l'Etat mettant en cause, avec des officiers, 
ou assimiés d’un grace au moins égal à celui de lieutenant-colonel 
ou Lg équivalent des trois armées, des personnes étrangères aux 
armées : 


MM. Martinet et CaiHle, conseillers à la cour d'appel de Rabat. 


En cas d’'empêchement dûment constaté de l'un ou l’autre de ces 
magistrats ou des deux simultanément: MM. Ciairat, Herisson et 
Pansier, conseillers à la cour d'appel de Rabat. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie indis- 
tinctement d’une des trois chambres du même tribunal, lorsqu'il 
aura à connaître du jugement des crimes ou délits contre la sûre!é 
extérieure de l’Etat mettant en cause, soit avec des personnels mili- 
taires, marins ou assimiés, d’un grade inférieur à ce:ui de lieute- 
nant-colonel ou grade équivalent des rois armées, soit séparément, 
des personnes étrangères uux armées: 

MM. Massot, Bancal, Chapus et Pacaud juges au tribunal de pre- 
mière instance de Casablanca. 

En cas d’empêchement dûment constaté de ces magistrats: 

Lorsque le tribunal siégera À Casablanca: M. Frediani, juge au 
tribunal de première instance de Casablanca, 

Lorsque le tribunal siégera à Meknès: MM, Landau et Roy, juges 
au tribunal de première instance de Meknès. 

Lorsque le tribunal siégera à Oudida: MM. Benie!li et Herisson, 
juges au tribunal de première instance d'Ouéjda. 

Lorsque le tribunal siégera à Marrakech: MM. Profizi, Arnal et 
Valencot, juges au tribunal de première instance de Marrakech. 

Lorsque le tribunal siégera à Fès: MM, Thomas, Rageot et Ras- 
quier, juges au tribunal de première instance de Fès. 


Décret du 25 septembre 1956 portant désignation des magistrats 
civils appelés à présider le tribunal permanent des forces armées 
de Tunis ou à y siéger comme juges. 


Par décret en date du 25 septembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont désignés pour présider, pendant la période du 1+ octobre 
1956 au 1 avril 1957, le tribunal permanent des forces armées de 
Tunis, lersque cette juridiction aura à connaître du jugement des 
Celonels,. lieutenants-colorels ou officiers d'un grade équivalent des 
trois armées ou assimilés: 


Président titulaire: M. Timbal, président de chambre à la cour 
d'appel de Tunis, 


Première chambre. 
M. Timbal, président de chambre à la cour d'appel de Tunis, pré- 
sident titulaire. 


M. Mannoni, président de chambre à la cour d'appel de Tunis, 
président suppléant. 


Sont désignés pendant la même période pour présider ledit tri- 
bunal lorsqu'il aura à juger des militaires, marins ou assimilés 
d'un grade inférieur à celui de lieutenant-coionel ou grade équiva- 
lent des trois armées: 

Président titulaire: M. Vitte, conseiller à la cour d'appel de Tunis. 


Première chambre, 
M. Vitte, conseiller à la cour d'appel de 
lire. 
MM. Surrel et Gaborit, Conseillers à la cour d'appel de Tunis, 
présidents suppléants. 


Tunis, président titu. 


Deuxième chambre, 


M. Lautrec, conseiller à la cour d'appel de Tunis, président {Itu- 
laire. 

MM. Venturini et Maigouyat, conseillers à le cour d'appe! de Tunis, 
présidents suppléants. 

Sont désignés pendant la même période, pour faire partie du tri- 
bunal permanent des forces armées de Tunis, lorsque ce tribunal 
aura à connaître du jugement des erimes et délits contre la sûreté 
extérieure de j'Elat metlant en cause, avec des officiers ou assi- 
milés d'un grade au moins égal à celui de lieutenant-colonel où 
grade équivalent des trois armées, des personnes étrangères aux 
armées : 


Première charnbre, 


MM. Surrel et Venturini, conseil'ers à la cour d'appel de Tunis. 
En cas d'empêchement dûment conslaté de l'un ou l’autre de ces 
magistrats, M. Fournier, conseiller à la cour d'appel de Tunis. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie du 
même tribunal lorsqu'il aura à connailre du jugement des crimes 
et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat meltant en cause soit 
avec des personnels militaires, marins ou assimikés d'un grade infé- 
rieur à celui de lieutenant-colonel ou grade équivalent des trois 
armées, soit séparément, des personnes étrangères aux armées: 


Première chambre. 
MM. Garrigne ct Rupin, juges au tribunal de première instance de 
Tunis. 
En cas d’empêchement dûment constaté de l'un ou l'autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément: 
MM. Draï et Fontana, juges au tribunal de première instance de 
Tunis. 
Deuxième chambre, 
MM. Vingut et Nuée, juges au tribunal de première instance de 
Tunis. 
En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou l’autre de ces 
magistrats ou des deux simultanément : 
MM. Lambert et Ménard, juges au tribunal de première instance 
de Tunis. 


Décret du 26 septembre 1956 admettant des juges de paix 
à faire valoir leurs droits à la retraite, 


— 


Par décret en date du % septembre 1956, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, sont adinis à faire valoir leurs 
droits à la retraite: 

(A compter du {+ octobre 1956.) 

M. Beigneux-Pic, juge de paix de Puteaux (Seine), 

(A compter du 19 octobre 195.) 
M. Brissaud, juge de paix d’Asnières (Seine). 


(A compter du % octobre 1956.) 


M. Sauvanet, juge de paix du VIe arrondissement de Paris, 


Nomination d'un membre du jury de l'examen professionnel 
d'entre dans la magiStrature d'outre-mer. 


Par arrêté du 20 septembre 1956, M. Souleau, sabstitul du procu- 
reur de la République près le tribunal de première instance de la 
Seine, est nommé membre du jury de l’exainen professionnel d'en- 
trée dans la magistrature d'outre-mer (session de ‘955, en rempla- 
ceyaent de M. Blondeau, empêché, 
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Administration pénitentiaire. 


INRGRATIONS (suite). 


Par arrêté du 2 août 1956, sont intégrés, à compter du Jer jan- 
vier 1936, dans le nouveau corps des surveillants: 

Au 6+ échelon, avec une ancienneté de 3 mois 11 jours: M. Gabo- 
riaud (Antonin), surveillant de 2e classe, à compter du 20 septem- 
bre 1955, aux prisons de Fresnes. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 14 ans 2 mois 29 jours: 
M. Gaboulard (Alfred), surveillant de re classe, à compter du 
2 octobre 1911, à la maison centrale de Poissy. 


Au %e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 27 
M. Gachet (Léon), surveillant de 4e classe, à compter du 4 
4953, au centre péni'entiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 25 jours: M. Gadon 
(Louis), surveillant de 2e classe, à compler du 6 août 1955, à la 
maison d'arrêt de Loos, 


Au 5e échelon, avec une ancienneté de 11 mois 8 jours: 
M. Gagnaire (René), surveillant de 3e classe, à compter du 23 jan- 
vier 1955, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 10 ans: M. Gaillard 
(Lucien), surveillant de fre classe, à compter du 1e janvier 1946, 
au centre péniteniiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 11 jours: M. Gaïl- 
lard (Yvan), surveillant de fre classe, à compter du 20 juillet 1955, 
à la maison d'arrêt d'Etampes M 

Au 4e éche'on, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 3 jours: 
M. Gaillard (Robert), surveillant de 4e classe, à compter du ?8 juin 
495%, au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 jours: M. Gaïillet 
(André), surveillant de 1re classe, à compter du 26 décembre 195?, 
à la maison d'arrêt de Châlons-sur-Marne. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de.3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gaillet (Roger), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison d'arrêt de Reims. 


Au ïe échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois: M. Galand 
{André), surveillant de 4e classe, à compter du 1 octobre 1954, au 
centre pénitentiaire d’Ecrouves. 


Au 5% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 3 jours: 
M. Galant (Georges), surveillant de 3e classe, à compter du 28 mars 
4953, à la maison d'arrêt d'Arras. M. Galant est en outre élevé au 
6e échelon à compter du 28 mars 1956. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 8 mois 24 jours: 
M. Galibert (Marc), surveillant de 1re classe, à compter du 7 avril 
4952, à la maison d'arrêt de Riom. 


. Au 3% échelon avec une ancienneté de ? ans: M. Gallais (Jean\, 
surveillant de 5° classe, à compter du 1er janvier 1954, au centre 
pénitentiaire de Mauzac. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gallais (Louis), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juiliet 
1952, à la maison d'arrêt de Brest. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 15 jours: 
M. Gallarrague _{René), surveillant de fre classe, à compter du 
46 septembre 1954, à la maison d'arrêt de Bayonne. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 3 mois & jours: 
M. Gallene (Gaston), surveillant de 1re classe, à compter du 23 sep- 
tembre 1951, à la maison centrale de Caen. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 2 jours: 


ours: 
uillet 


M. Gallet (Adolphe), surveillant de 2° classe, à compter du 40 juin 


49%, aux prisons de Fresnes. 


Au 3% échelon, avec une ancienneté de 3 ans: M. Gallibert 

n centrale de Melun. M. Gallihert est, en 

& échelon à compter du janvier 1996.” élevé au 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 15 6: 
M. Gallot (Hubert), surveillant de {re classe, à compter du 16 Pilet 
4952, au centre Pierre-Giscard à Clermont-Ferrand. 


de 2 mois 24 jours: M. 
rveillant de 1re classe, compter du octob ù 
la maison de correction de Versailles. 


En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
x e cien cadre r arr 29 


Au 3 échelon, avec une ancienneté de 2 jours: M. Gangloft 
(René), surveillant de 5e classe, à compter du 29 décembre 1955, à 
la maison d'arrêt de Metz-Cambout. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 mois: M. Ganiere 
pen). surveillant de 2e classe, à compter du 1 décembre 1955, 
la maison centrale Ney à Toul. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 2 jours: 
M. Ganière (Roger), surveillant de 5° classe, à compter du 29 janvier 
4953, à la maison d'arrêt de Gannat. M. Ganière est, en outre, élevé 
- au & échelon, à compter du 29 janvier 1956. 


Au 4e échelon, avec une ancienneté de 9 mois 8 jours: M. Gantner 
(Albert), surveiilant de 4 classe, à compter du 23 mars 1955, à la 
maison centrale d’Ensisheim. 

Au 4° échelon, avec une ancienneté de 10 mois 19 jours: M. Gant- 
ner (Julien), surveillant de 4e classe, à compter du 12 février 1955, 
à la maison centrale d’Ensisheim. 

Au 3 échelon, avec une ancienneté de 6 mois 11 jours: M. Gant- 
ner (Lucien), surveillant de 5° classe, à compter du 20 juin 1955, à 
la maison centrale d’Ensisheim. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 4 mois 17 jours: M. Gant- 
ner (Raymond), surveillant de 2 classe, à compiler du 14 août 
1%55, à la maison centrale d'Ensisheim. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 5 mois 25 jours: M. Garbaye (Bernard), nommé 
surveillant stagiaire, ancien cadre, par arrèté du 6 juillet 1955, à 
la maison centrale Ney, à Toul. 

Au fe échelon, avec une ancienneté de 41 mois 41 jours: M. Garcia 
(Raphaël), surveillant de 4° classe, à compter du 20 janvier 4955, 
à la maison d'arrêt d'Angers. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois: M. Garçon 
(Maurice), surveillant de 2 classe, à compter du 1° mars 1953, à 
la maison d'arrêt de Saint-Omer. M. Garçon est, en outre, élevé 
au 7e échelon, à compter du 1° mars 1956. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 28 jours: 
M. Garde (Pierre), surveillant de 2e classe, à compter du mai 
4954, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 22 jours: 
M. Gardette (Albert), surveillant de 2° classe, à compter du 9 février 
4953, à la maison d'arrêt de Saint-Etienne. M. Gardette est, en 
outre, élevé au 7° échelon, à compter du 9 février 1956. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 1 jour: 
M. Garguil (André), surveillant de 1re classe, à compter du 30 juin 
1953, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 27 jours: M. Garin 
(Charles), surveillant de {re classe, à compter du #4 juillet 1955, à 
la maison d'arrêt de Vannes. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 40 jours: M. Garnier 
(André), surveillant de 2e classe, à compter du 21 décembre 1959, 
à la maison d'arrêt de Dijon. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Garnier (Emile), surveiilant de 4re classe, à compter du juil- 
let 1952, à la maison d’arrêt de Rennes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 7 ans 3 mois 6 jours: 
M. Garnier (Georges), surveillant de {re classe, à compter du sep- 
tembre 19:8, à la maison d’arrêt de Rouen. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Garnier (Germain), surveillant de {re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt de Grenoble. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois E q À 
M. Garnier (Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d’arrêt de Lyon. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 28 jours: M. Gar- 
notel (Louis), surveillant de 2e classe, à compter dù 3 décembre 
953, à la maison d'arrêt de Verdun. 

Au 7 écelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Garreau (André), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d’arrêt de Belfort. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 9 mois 23 jours: M. Gar- 
retla (Joseph), surveillant de 3 classe, à compter du 8 mars 
4955, à la maison d'arrêt de Toulouse. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 5 mois 24 jours: M. Gar- 
ric (Armand), surveillant de 2e classe, à compter du 7 juillet 1955, 
à la maison centrale de Poissy. . | 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 8 jours: 
M. Garros (Yvan), surveillant de 3° classe, à compter du 23 février 
954, à la maison centrale de Melun. 


Au 7e échelon, avec une ancienne'é de 3 ans 6 mois 16 jours: 
M. Garuchot (Cyrille), surveillant de fre classe, à compter du 15 juin 
1952, à la maison d'arrêt de Reims. 

Au 5% échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 14 jours: 
M. Gas (Harris), surveillant de 3° classe, à compter du 17 juin 1954, 
au sanatorium pénitentieire de Liancourt. \ 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 4 mois 18 jours: M. Gasne 
(France), surveillant de 4 classe, à compter du 13 novembre 1955, 
à la maison d'’arrét de Fontenay-le-Comte. ; 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 12 jours: 
M. Gasnier (Jean), surveillant de 3° classe, à compter du 19 mal 
1954, à la maison centrale de Fontevrault. 


En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 


neté de 4 mois 23 jours: M. Gasquet (André), nommé surveillant 
gene, ancien cadre, par arrété du 8 août 1955, aux prisons de 
resnes. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 mois 2 jours: M. Gasselin 
(Roger), surveillant de 4re classe, à complet du mai 1955, à la 
maison centrale de Caen. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 4 ans 5 mois 4 jours: 
M. Gasser (Henri), surveillant de 1re classe, à compter du juil- 
let 1951, à la maison centrale d’Ensisheim. 

Au 5° échelon, avee une ancienneté de 2 ans 5 mois: M. Gassier 
(Marcel), surveillant de % classe, à compter du 4e août 1953, à 

la maison cenirale de Caen. 
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Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 21 jours: 
M. Gastaud (Kléber), surveillant de 2° classe, à compter du 10 avril 
4953, à la maison d'arrêt de Draguignan. M. Gastaud est, en outre, 
élevé au 7° échelon, à compter du 10 avril 1956. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gasteau (Gaston), surveillant de {re classe, à compter du 21 juil- 
let 4952, à la maison centrale de Fontevrauit. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 3 ans: M. Gaston (André), 
surveillant de 3° classe, à compter du 4% janvier 1953, au centre 
xXnitentiaire de Mauzac. M. Gaston est, en outre, élevé au 6° échelon, 

compter du 4er janvier 1956. 

An 7% échelon, avec une ancienneté de 11 jours: M. Gathier 

Marcel), surveillant de fre classe, à compler du 20 décembre 1955, 
{ la maison d'arrêt de Troyes. 

Au # échelon, avec une ancienneté de 96 jours: M. Gatineau 
‘Fernand), surveillant de 4e classe, à compter du 5 novembre 19%55, 

la maison d'arrêt de Caen. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 19 jours: 
M. Gatinois (Gilbert), surveillant de 2e classe, à compter du 12 juil- 
let 1953, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7% échelon, avec ume ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gaudemard (Emilien), surveillant de fre classe, à compter du 
2 juillet 4952, à la mason d'arrêt des Baumeltes, à Marseille. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 23 jours: 
M. Gaudet (André), surveillant de 3° classe, à compter du 8 octo- 
bre 1951, à la maison d'arrêt de Cusset. 

Au #° échelon, avec une ancienneté de 7 mois 23 jours: M. Gaudet 
(Henri), surveillant de 4e classe, à compter du 8 mai 1%5, à la 
maison centrale de Melun. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jour: 
M. Gaudet (Robert), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
Jet 1952, à la maison centrale de Melun. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 6 ans 8 mois % jours: 
M. Gaudin (Joseph), surveillant de 1re classe, à compter du G avril 
4919, à la maison d'arrêt de Grenoble. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jour: 
M. Gaudre (Michel), surveillant de {re classe, à compter du 21 juil- 
det 1952, à la maison centrale de Doullens. 1 

Au %° échelon, avec une ancienneté de 11 mois 1 jour: M. Gau- 
dron (Louis), surveillant de e classe, à compter du 30 janvier 1955, 
à la maison d'arrêt de Bourges. 

Au 2 échelon, avec une ancienneté de 2 mois 11 jours (art. 56 du 
décret du %5 avril 1956). M. DTL (Charles), surveillant de 6e classe, 
à compter du 20 octobre 1954, à la maison de correction de Lyon. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 9 ans 10 mois 15 jours: 
M. Gauer (Alfred), surveillant de {re classe, à compter du 16 février 
4916, à la maison d'arrêt d'Evreux. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 13 ans 8 mois 14 jours: 
M. Gaujac (Alphonse), surveillant de 1f° classe, à compter du 27 avril 
4912, à la maison centrale de Nîmes. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 13 jours: M. Gaulon 
{André), surveillant de 3e classe, à compter du 18 décembre 1953, 
à la maison centrale de Poissy. M. Gaulon est, en outre, l’objet 
d'un abaissement au 4° échelon de son emploi, conformément à l’ar- 
rèté du 10 février 1956. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an ? jours: M. Gautare]l 
{Adolphe}, surveillant de 1re classe, à compter du 29 décembre 1954, 
au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Au %e échelon, avec une ancienneté de ? ans 8 mois 4 jours: 
M. Gauthier (Fernand), surveillant de 4° classe, à compter du 27 avril 
493, à la maison d’arrêt de Pau. M. Gauthier est, en outre, élevé 
au 3 échelum, à compter du 27 avril 1956. 


Au 3 échelon, avec une ancienneté de ? ans: M. Gauthier (Henri), 
surveillant de 5 classe, à compter du fer janvier 1954, à la maison 
centraie de Fontevrauit. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 13 ans 9 jours: M. Gau- 
thier (Jean Baptiste), surveillant de 1y° classe, à compter du 22 décem- 
bre 1942, aux prisons de Fresnes. 


Au 3€ échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Gauthier (Joseph), 
surveillant de 5e classe,  compgter du fer janvier 1954, à la maison 
d'arrêt de la Roche-sur-Yon. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 19 ans: M. Gauthier 
(Maurice), surveillant de 1re classe, à compter du 4° janvier 1937, 
aux prisons de Fresnes. 


Au % échelon, avec une ancienneté de 4 an 2 mois 94 jours: 
M. Gauthier (Maurice), surveillant de fre classe, à compter du 
7 octobre 1954, à la maison d'arrêt de Toulon. 


Au 6& échelon, avec une ancienneté de % mois {11 jours: M. Gau- 
lier (René), surveillant de 2 classe, à compter du % octobre 1955, 
à la maison centrale de Fontevrauilt. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 49 jours: 
M. Gautier (Marcel), surveillant de 2 classe, à compter du 12 juillet 
4953, à la maison d'arrêt du Mans. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 16 jours: 
M. Gautier (Pierre), surveillant de % classe, à compter du 15 février 
951, à la maison d'arrêt de Dijon. 


Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 14 fours: 
M. Gautron (Jacques), surveillant de 5° classe, à compter du 17 jan- 
Wier 1953, à la maison d'arrêt de Bordeaux. M. Gantron est, en 
outre, élevé au 4° échelon, à compter du 47 janvier 1956, 


\ 


En qualité de surveillant stagiaire nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 4 mois 23 jours: M. Gauvin (Guy), nominé surveillant sta- 
giaire ancien cadre, par arrêté du 8 août 1955, au centre péniten- 
liaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 mois 3 jours: M. Gauvin 
Louis), surveillant de {re classe, à compter du ?8 février 1955, à la 
maison d'arrêt de la Santé. 

Au 3e échelon, avec une ancienneté de 3 ans: M. Gaweda (Sta- 
nislas), surveillant de 3e classe, à compter du 4er janvier 1953, à 
la maison d'arrêt de Ja Santé, M. Gaweda est, en outre, élevé au 
& échelon, à compter du j# janvier 1956. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de % jours: M. Gayraud 
(Georges), surveillant de fre classe, à compter du 9 décembre 1955, 
à la inaison d'arrêt de Saint-Etienne. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 4 mois 9 jours: 
M. Gazeau (Frédéric), surveillant de {re classe, à compter du 2 août 
4915, à la maison d'arrêt de Cahors. 


Au 6e échelon, avec xme amcienneté de 2 ans 2. mois 16 jours: 
M. Gazelle (André), surveillant de 2° classe, à compter du 15 octo- 
bre 1953, à la maison de correction de Lyon. 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 7 mois 24 jours: M. Geffard 
(Roger), surveillant de 2e classe, à compter du 7 mai 19%5, à la 
maison centrale de Fontevrault. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Geffroy (Paul), surveillant de fre classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Montauban. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 27 jours: 
M. Gegu (André), surveillant de 2e classe, à co:npter du 4 octobre 
1953, à la maison d'arrêt du Puy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 2% jours: 
M. Gehane (Maurice), surveillant de 1re classe, à compter du 6 sep- 
tembre 1%54%, à la maison centrale de Loos. 


Au %* échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 5 jours: 
M. Gehin (Raymond), surveillant de 4 classe, à compter du 26 mai 
1953, à la maison d'arrêt de Nancy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gelin (Henri), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 mois 19 jours: M. Gelis 
(Pierre), surveillant de 2e classe, à compter du 12 novembre 1955, à 
la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Au 7 érhelon, avec une ancienneté de 3 ans 3 mois 22 jours: 
M. Gendronneau (Emile), surveillant de fre classe, à compter du 
9 septembre 1952, à la maison d'arrêt de Toulouse, 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an: M. Geneste (Henri), 
surveillant de 1re classe, à compter du 1 janvier 1955, à la maison 
d'arrêt de Nice. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Geneste (Joseph), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale d'Eysses. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. uenevrais (Gaston), surveillant de fre classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 5 jours: 
M. Genin (André), surveillant de 4e classe, à compter du 26 seplem- 
bre 1954, à la maison d'arrêt de Briey. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 23 jours: 
M. Genot (Albert), surveillant de 2e classe, à compter du 8 août 
1953, à la maison d’arrêt de Chambéry. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 4 an 10 mois 22? jours: 
M. Genot (Jules), surveillant de 3° classe, à compter du 9 février 
19%54, à la maison d'arrêt de Dijon. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 5 mois 11 jours: M. Gen- 
reau (Eugène), surveillant de 3° classe, à compter du 20 juillet 
1955, à la maison d'arrêt de Metz. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de À an 2 mois 7 jours: 
M. Gensou (Gaston), surveillant de 4° classe, à compter du 24 octo- 
bre 1954, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 27 jours: 
M. Gentelet (Robert), surveillant de 2e classe, à compter du 4 ma 
195%, à la maison d'arrêt de Saverne. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gentes (Aimé), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale de Nimes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 21 ans 4 mois 3 jours: 
M. Geoffroy (Maxime), surveillant de {re classe, à compter du 28 août 
1934, à la maison d'arrêt de Lyon. 

Au &%e échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 3 jours: 
M. Geoffroy (Roger), surveillant de 4° classe, à compter du 28 mai 
1954, à la maison d'arrêt de Rethel. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 5 mois 2% jours: M. Geolard (Marcel), surveillant stagiaire, 
a cadre, par arrêté du 6 juillet 1955, à la maison centrale Ney, 

oul. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 19 jours: 
M. George (Aimé), surveillant de 2e classe, à compter du 12 septem- 
bre 1953, aux prisons de Mulhouse. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. George (Raymond), surveillant de {re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, au ceulre de Saint-Martin-de-Ré. 
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Au 3e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 233 jours: 
M. Georgeon (Serge), surveillant de 5° classe, à compter du 8 février 
1953, au centre pénitentiaire d'Ærmingen. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 8 jours: 
M. Georger (Joseph), surveillant de 2e classe, à compter du juin 
4953, à la maison d'arrêt de Nancy. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 5 mois 25 jours: M. Georges (Albert), nommé surveillant 
stagiaire, ancien cadre, par arrêté du 6 juillet 1955, aux prisons de 
Mulhouse. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 3 mois 19 jours: 
M. Georges (Gabriel), surveiilant de {re classe, à compter du 12 sep- 
tembre 1951, aux prisons de Fresnes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 13 ans 6 mois 17 jours: 
M. Georges (Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 21 mai 
4941, à la maison d’arrêt d'Arras, placé d'office en disponibilité pour 
une période de 1 an 23 jours, par arrêté du 11 août 1953. 


Au 4e échelon, avec une ancienneté de 8 mois: M. Gerard (André), 
surveillant de 4e classe, à compter du 1e mai 1955, au centre d’obser- 
vation de Château-Thierry. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 jours: M. Gerard 
(André), surveillant de 2 classe, à compter du 26 décembre 1953, 
à la maison d'arrêt de Briey. 

Au 3 échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Gerard (Charlot), 
surveillant de 5e classe, à compter du 1er janvier 1954, à la maison 
d'arrêt d’Avesnes. 

Au 3e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 15 jours: 
M. Gerard (Gaston), surveillant de 5e classe, à compter du 16 mai 
1953, à la maison centrale Ney, à Toul. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 7 jours: 
M. Gerard (Georges), surveillant de 1re classe, à compter du 24 octo- 
bre 1954, à la maison d'arrêt d’'Epinal 

Au 7% échelon, ‘avec une ancienneté de 10 ans 2 mois 11 jours: 
M. Gerard (Marcel), surveillant de {re classe, à compter du 20 octobre 
1945, à la maison centrale de Poissy. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 mois 16 jours: M. Geraud 
(Ernest), surveillant de 2e classe, à compter du 15 novembre 1955, 
à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 10 jours: 
M. Gerbal (Jean-Baptiste), surveillant de %e classe, à compter du 
21 mars 1953, à la maison d’arrêt de Draguignan. M. Gerbal est, en 
outre, élevé au 6° échelon à compter du 21 mars 19,56. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 5 jours: 
M. Gerbal (Joseph), surveillant de 1re classe, à compter du 26 août 
1954, à la maison d'arrêt de Mende. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 9 mois 28 jours: 
M. Gerber (Joseph), surveillant de {re classe, à compter du 3 mars 
14952, à la maison centrale d’Ensisheim. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Germain (Aimé), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juiilet 
. 4952, à la maison d'arrêt de Nancy. 

Au 3e échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Germain (Mar- 
cel), surveillant de 5e classe, à compter du 1° janvier 1954, au 
sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 jours: M. Germinal 
(Paul), surveillant de 2e classe, à compter du 21 décembre 19,54, 
au centre pénitentiaire de Mauzac. - 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gernez (Léon), surveillant de 1 classe, à compter du 21 juiilet 
1952, à la maison d'arrêt de Loos. 


Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 17 jours: 
VU. Gernigon (Louis), surveillant de 4e classe, à compter du 22 octo- 
sre 1953, à la maison centrale de Fontevrault, placé dans la position 
Ge disponibilité pour une période d'un an, par arrêté du + juin 
1955, à compter du 9 mai 1955. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Geron (Auguste), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale de Poissy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 16 ans 6 mois: M. Geronimi 
(François), surveillant de 1re classe, à compter du 1er juillet 1939, 
à la maison d'arrêt de Nice. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 27 jours: 
M. Gerum (Joseph), surveillant de 1re classe, à compter du 4 juillet 
1953, à la maison d'arrêt d’Ensisheim. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 3 mois 24 jours: 
M. Gervais (Auguste), surveillant de 1re classe, à compter du 7 sep- 
tembre 1945, à la maison d’arrêt de Douai. 

Au 4° échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois: M. Gerva- 
1oni (Elie), surveillant de 4e classe, à compter du 4 février 1954, 
à ia maison d'arrêt de Lyon. 

Au 5° écheion, avec une ancienneté de 4 an 6 mois 17 jours: 
M. Gesnot (Paul), surveillant de 3e classe, à compter du 14 juin 
1951, aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 5 mois 6 jours: M. Ges- 
vret (Alfred), surveillant de 2e classe, à compter du 25 juillet 1955, 
à la maison d’arrêt de Saint-Malo. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 18 jours: M. Getto 
(Maurice), surveillant de re classe, à compter du 13 décembre 
4954, à la maison d'arrêt de Briey. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Geynet (Aimé), surveillant de fre classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison d'arrèl de Chambéry, 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 8 mois 29 jours: 
M. Ghilardi (Ange), surveillant de 1re classe, à compter du 2 avril 
1915, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Giacomelli (Henri), surveillant de fre classe, à compter du 21 
juillet 1952, à la maison centrale de Clairvaux, 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 16 ans 6 jours: M. Gia- 
comoni (Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 13 mai 1959, 
à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille, placé dans la posi- 
tion de disponibilité du 1er décembre 1944 au 13 juillet 1945. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 13 jours: 
M. Giacomoni (Paul), surveillant de 3% classe, à compter du 18 sep- 
tembre 1953, aux prisons de Fresnes, 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 15 jours: M. Gia- 
neseilo (André), surveillant de 4e classe, à compter du 16 juillet 
19%, à la maison d’arrèt de Metz. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 12 jours: M. Gian- 
À (Marcel), surveillant de 4e classe, à compter du 19 décembre 
494, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 mois 17 jours: M. Gianti 
(Jean), surveillant de {re classe, à compter du 14 octobre 1955, à la 
maison d’arrêt de Draguignan. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 7 jours: 
M. Gibelin (René), surveillant de 2e classe, à compter du 24 juillet 
1954, à la maison centrale de Nimes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 2 jours: 
M. Giboulet (Georges), surveillant de fre classe, à compter du 29 
avril 1953, à la maison d'arrêt de Beaune. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 11 mois 4 jour: M. Gicqueau 
(Fernand), surveillant de 2e classe, à compter du 30 janvier 1955, 
aux prisons de Fresnes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gigout (Robert), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
1952, au centre pénitentiaire d’Ecrouves. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 25 jours: 
M. Gilhert (Alcide), surveillant de 2e classe, à compter du 6 septem- 
bre 1953, aux prisons de Fresnes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 8 mois 12 jours: 
M. Gilbertas (Léon), surveillant de {re classe, à compter du 19 avril 
4945, à la maison de correction de Lyon. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 mois 16 jours: M. Gillet 
(Jean), surveillant de 2e classe, à compter du 15 novembre 19,55, 
à la maison centraie de Clairvaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 28 jours: M. Gillon 
(Pierre), surveillant de fre classe, à compiler du 3 décembre 1953, 
à la maison centrale de Fontevrauit. 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 3 jours: 
M. Gillot (Julien), surveillant de 2e classe, à compiler du 28 juillet 
1954, à la maison d'arrêt de Lons-le-Saunier, 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 3 mois 10 jours: 
M. Gilson (Fernand\, surveillant de {re classe, à compter du 21 sep- 
tembre 1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 10 jours: 
M. Giordanetto (Joseph), surveillant de 2e classe, à compter du 21 
septembre 1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 1 jour: 
M. Giorgetti (Antoine), surveillant de 4%e classe, à compter 
du 30 novembre 1954, à la maison d’arrêt d’Aix-en-Provence. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 20 jours: 
M. Giorgi (François!, surveillant de 3° classe, à compler du 11 sep- 
tembre 153, à la maison d'arrêt de Grenoble. 

Au 6° éche'on, avec une ancienneté de 4 an 1 mois 2 jours: 
M. Giorgini (Emile), surveillant de 2° classe, à compter du 29 novem- 
bre 1954, à la maison d'arrêt de Nice. 

Au 5% échelon. avec une ancienneté de 2 ans 9 mois: M. Giovan- 
netti (Jean). surveillant de 3e classe, à compter du 1° avril 1953, à 
la maison d'arrêt de Bordeaux. M. Giovannetti est, en outre, élevé 
au 6° échelon, à compter du 1 avril 1956. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 ans 3 mois 15 jours: 
M. Giovanni (Pierre), surveillant de 1re classe, à compter du 16 sep- 
terobre 1951, à la maison centrale de Poissy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 13 ans 8 mois 19 jours: 
M. Giovannoni (Etienne), surveillant de 1re classe, à compter du 
42 avriu 1942, à la maison d'arrêt de Reims. 

Au 4° échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 143 jours: 
M. Giovannoni (Jacques), surveillant de 4 classe, à compter du 
18 juillet 1954, à la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Girard (Emile), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 10 jours: 
M. Girard (Jean), surveillant de 3° classe, à compter du 21 septem- 
bre 1954, à la maison d’arrêt de la Santé. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 45 jours: 
M. Girard (Jules), surveillant de re classe, à compter du 16 juil- 
let 1952, à la maison centrale de Fontevrauit. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 21 jours: 
M. Girard (Maurice), surveillant de 2e classe, à compter du 410 juin 
1953, à la maison d'arrêt de Toulouse, 
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Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 mois 20 jours: M. Girard 
(Roger, surveil'ant de 1re classe, à compter du 11 février 1955, à 
la maison centrale de Melun. M. Girard est, en outre, l'objet d’un 
abaissement au 6° échelon de son emploi, conformément à l'arrêté 
du 8 mars 196. à 

Au 7e échelon, avec une anciennelé de 4 mois 21 jours: M. Girard 
(Roger), surveillant de 1r° classe, à compter du 10 août 1955, à 
Ja maison d'arrêt de Fontainebleau. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 5 jours: 
M. Girard (Tony), surveillant de 1re classe, à compler du 26 août 
4951, à la maison d'arrêt de Dijon. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 16 jours: 
M. Girardeau (Henri), surveillant de 2° classe, à compter du 
45 mars 1953, au centre pénitentiaire de Mauzac. M. Girardeau 
est, en outre, élevé au 7 échelon à compter du 15 mars 1956. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 10 jours: 
M. Girardet (Joseph), surveillant de 2e classe, à compter du 21 jan- 
vier 1954, à la maison centrale de Nimes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Girardey 
(Adrien), surveillant de 1re <lasse, à compter du + janvier 1951, 
à la maison d'arrêt de Verdun. 

Au Ge échelon, avec une ancienneté de 4 an 10 mois 15 jours: 
M. Girardot (Camille), surveillant de 2e classe, à compter du 16 fé- 
vrier 1954, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 3 mois 19 jours: M. Girar- 
dot (Robert), surveillant de 2e classe, à compter du 12 seplem- 
bre 1955, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 8 ans 6 mois 12 jours: 
M. Giraud (Aimé), surveillant de re classe, à compter du 19 juin 
4947, aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 24 jours: 
M. Giraud (Jean-Baptiste), surveillant de 2e classe, à compter du 
7 juin 1953, à la maison d'arrêt de Draguignan. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 26 jours: 
M. Giraud (Joseph), surveillant de 2e classe, à compter du © juil- 
let 195%, à la maison d'arrèt de Lyon. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois: M. Girgud 
(Julien), surveillant de 2e classe, à compter du 1e avril 1955, à 
la prison asile Pescayre, à Saint-Sulpice. M. Giraud est, en outre, 
élevé au 7e échelon, à compter du 1er avril 1956. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 an 1 mois: M. Giraudeau 
(Louis\, surveillant de {re classe, à compter du 1 décembre 1951, 
à la maison d'arrêt de Nantes. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 an 6 mois: M. Girauit 
(François), surveillant de re classe, à compter du 1er juillet 1954, 
à la maison d'arrêt de Pointe-à-Piître (Guadeloupe). 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 17 jours: 
M. Girault (Jacques), surveillant de 2e classe, à compter du 14 févri®r 
à la maison centrale de Me'!un. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 9 mois 9 jours: 
M. Giret (André), surveillant de 1"e elasse, à compter du 22 mars 
4952, à la maison d’arrêt de Rouen. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 10 mois 21 jours: M. Girod 
(André), surveillant de 2e classe, à compter âu 7 février 1955, à la 
maison centrale de Loos, 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 10 mois 20 jours: 
M. Giroire (Fernand), surveillant de ire classe, à compter du 
41 février 1945, aux prisons de Fresnes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Giron (fenri), surveillant de {re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt d'Angers. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 27 jours: M. G'rond 
(Maurice), surveillant de 1re classe, à compter du 4 juillet 1955, 
à la maison d’arrèt d'Amiens. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 22 jours: 
M. Giusti (Augustin), surveillant de 2e classe, à compter du 9 juil- 
let 1951, à la maison d'arrêt de Lyon. 


. Au 7% échelon, avec une anciennelé de 9 mois 9 jours: M. Gizard 
(Pierre), surveillant de fre classe, à compter du mars 1955, à 
la maison d'arrêt d'Avignon. 

Au 7 échelon, avec une ancienne'# de 7 mois 23 jours: M. Gla- 
dines (Antonin), surveillant de {re classe, à compter du 8 mai 1955, 
à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 12 jours: 
M. Glaizal (René), surveillant de 2e classe, à compter du 19 juin 1953, 
à la maison d'arrêt de Privas. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 4 mois 14 jours: M. Glan- 
gine (Henri), surveillant de 1re classe, à compter du 17 novembre 
1955, aux prisons de Mulhouse. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 14 per 
M. Glardon Fam surveillant de 2° classe, à compter du 17 jan- 
vier 1954, à la maison d'arrêt de Lure. 


Au 6° échelon, avec une anciennelé de 1 an 11 mois 27 jours: 
M. Glardon (Roger), surveillant de 2e classe, à compter du 4 janvier 
1954, à la maison d'arrêt de Lure. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 15 jours: M. Glorion 
(Henri), surveillant de 1e classe, à compter du 16 décembre 1952, 
aux prisons de Fresnes, 


Au % fchelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 moiîs 10 jours: 
M. Goasdoue (Fernand), surveillant de 1re classe, à compter du 
21 octobre 1953, à la maison d'arrêt du Mans. 


Au 5° échelon, avec une anciennelé de 2 ans 7 mois 9 jours: 
M. Goavec (Ernest), surveillant de 3% classe, à comp'er du 22 mai 
1953, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois: M. Gcbert 
(André), surveillant de 2° ciasse, à compter du 1er septembre 1954, 
à la maison d'arrêt de Boulogne-sur-Mer. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 11 mois 23 jours: M. Godard 
(Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 8 janvier 19553, à 
la maison centrale de Clairvaux. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 17 jours: 
M. Godart (Julien), surveillant de 2e classe, à compter du 14 jan- 
vier 1954, à la maison d'arrét d'Auxerre. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Godaut (René), surveillant de 1re classe, à compter du 21 ju.l- 
let 1952, à la maison d'arrèt d'Amiens. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 1 an: M. Godefroy (André), 
surveillant de 3% classe, à compter du {+ janvier 1955, à la maison 
centrale de Loos. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 jours: M. Gadet 
(René), surveillant de 2? classe, à compter du 21 décembre 1953, 
à la maison d'arrêt de Cambrai. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 6 mois: M. Godet 
(Roger), surveillant de fre classe, à compter du 1e juillet 1952, 
à la maison d’arrèt de Bordeaux. 

Au 7e échelon, avec une anciennelé de 1 mois 12 jours: M. Godon 
(Guy), surveillant de fre classe, à compter du 19 novembre 1959, 
à la maison d'arrêt de Dijon. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 4 ans 27 jours: M. Gofloz 
(Aimé), surveillant de 1re classe, à compler du 4 décembre 1951, 
à la maison d’arrèt de Chambéry. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gojon (Ernest), surveillant de 1e classe, à compter du 21 juil- 
let 1992, à la maison centrale d2 Poissy. 

Au 6e é-helon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 24 jours: 
M. Gojon (Joseph), surveillant de 2° classe, à compter du 3 avril 1954, 
à la maison d’arrèt de la Santé. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 joura: 
M. Gole (Auguste), surveillant de {re casse, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison d'arrêt de Draguignan. 

Au 7e échelon, avec une anc:enneté de 7 mois 6 jours: M. Golfier 
(Maurice), surveillant de fre classe, à comp'er du 25 mai 1955, à la 
maison centrale de Clairvaux. 

Au 4 échelon, avec une an'ienneté de 1 mois 26 jours: M. Gom- 
baud (Yves), surveillant de 4° classe, à compter du 5 novembre 
1955, à la maison centrale de Meiun. 

Au 3 échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Gombault 
(Lucien), surveillant de 5° classe, à compter du 1 janvier 1954, 
à la maison centrale Ney à Toul, 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 mois : M. Gonnet 
(Georges), surveillant de 2e classe, à compter du 1e novembre 1955, 
à la maison d'arrêt de Montargis. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 9 ans 1 mois: M. Gonod 
(Louis), surveillant de îre classe, à compter du 1er dé’embre 1916, 
à la maison centrale d'Eysses, 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gons (Roger), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Loos. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 mois 2 
tard (Jean), surveillant de 2 classe, à compter du 
à la maison d'arrêt de Valence. 

Au 4 échelon, avec nne ancienneté de 1 an 8 mois: M. Gorce 
(Emilien), surveillant de 4° classe, à cumpter du 1 mai 1954, au 
centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gore (André), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrèt d'Angers. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 17 jours: 
M. Gorsse (Armand), surveillant de {re classe, à compter du 
44 juin 1954, à la maison d'arrêt de Toulouse. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 26 jours: M. Gossay (Jules), 
surveillant de 2e classe, à compter du 5 décembre 1955, à la maison 
d'arrêt de la Santé. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2? ans 11 mois: M Gosselin 
de Benicourt (Robert), surveillant de 3% classe, à compter du 
fer février 1953, À la maison d'arrêt d'Amiens. M, Gosselin de 
Benicourt est, en outre, élevé au 6 échelon, à compter du 
4er février 1956. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 10 mois 15 jours: M. Gotil- 
lot (Jean), survelilant de 3% classe, à compter du 16 février 1955, 
à la maison d'arrêt de Dijon. 

_ Au 4e échelon, avec une ancienneté de 8 mois {1 jours: M. Gouaille 
(Raymond), surveillant de 4° classe, à compter du 20 avril 195, à 
la maison d'arrêt de Corbeil. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 10 ans 4 mois 19 jours: 

M. Goubaud (Robert), surveillant de fre classe, à compter du 
12 août 1945, à la maison d'arrêt de Niort. 
. Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois: M. Goudal 
(Georges), surveillant de 3e classe, à compter du 1 mars 1953, 
aux prisons de Fresnes M. Goudal est, en outre, élevé au Ge échelon, 
à compter du {+7 mars 1956. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 10 mois %5 jours: M. Goudot 
(Jean), surveillant de 2 classe, à compter du 6 février 1955, à la 

maison d'arrêt de Dijon. 
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En qualité de surveillant stagiaire nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 4 mois 23 jours: M. Gougis (Didier), nommé surveillant 
stagiaire ancien cadre, par arrèté du 8 août 1955, à la maison centrale 
Ney à Toul. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 16 jours: 
M. Gouillart (Edouard), surveillant de ?e classe, à compter du 15 jan- 
vier 1953, à la maison d’'arrét de Rouen. M. Gouillart est, en outre, 
élevé au 7e échelon, à compter du 15 janvier 1956. 

En qualité de surveillant stagiaire nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 4 mois 23 jours: M. Gouin (Fernand), nommé surveillant 
stagiaire ancien cadre, par arrêté du 8 août 1955, au centre péni- 
tentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 8 mois 27 jours: M. Goujon 
(André), surveillant de 4e classe, à compler du 4 avril 1955, à ta 
maison d'arrêt de Nancy. 

Au 5% échelon, avec une ancienneté de 2? ans 2 mois 145 jours: 
M. Goujon (Pierre), surveillant de 3% classe, à compter du 
46 avril 1953, à la maison d'arrêt de Chartres, placé d'office en 
disponibilité, pd une période de six mois, par arrêté du 13 sep- 
tembre 1954, à compter du 21 août 1954. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 8 jours: 
M. Goulancourt (Marcel), surveillant de 5° classe, à compter du 
23 janvier 1953, à la maison d'arrêt de la Santé. M. Goulancourt est, 
en outre, élevé au 4e échelon, à compter du 23 janvier 1956. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 17 jours: 
M. Gouley (Georges), surveillant de 3e classe, à compter du 14 octo- 
bre 1954, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 11 jours: 
M. Gouley (Henri), surveillant de {re classe, à compter du 20 juil- 
Jet 1953, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 10 jours: 
M. Goulu (Daniel), surveillant de 5e classe, à compter du 
21 février 1953, à la maison d'arrêt de la Santé. M. Goulu est, en 
outre, élevé au 4 échelon, à compter du 21 février 1956. 


An 6e échelon, avec une ancienneté de 5 mois: M. Gounel (Lucien), 
surveillant de 2e classe, à compter du 1er août 1955, à la maison 
d'arrêt de Toulon. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gourgues (Marcel), surveillant de 1re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison cenirale de Caen. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 19 jours: 
M. Gourinal (Antoine), surveillant de 3e classe, à compter du 
42 août 1953, à la maison d'arrêt d'Orléans. 

Au %e échelon, avec une ancienneté de 9 ans 2 mois 28 jours: 
M. Gourine (Abdallah), surveillant de 1re classe, à compter du 
à octobre 1946, à la maison d'arrèt de la Santé. 

Au échelon, avec une ancienneté de 2 ans 29 jours: M. Goursat 
(Emile), surveillant de 5e classe, à compter du 2 décembre 1953, à la 
maison centrale de Melun. : 

Au 6° échelon, avec une ancienneté 3e 2 ans 10 mois 17 Jours: 
M. Goursat (Henri), surveillant de 2e classe, à compter du 
44 février 1953, à la maison centrale de Nîmes M. Goursat est, en 
outre, élevé au 7e échelon, à compter du 14 février 1956. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 3 jours: M. Goux (René), 
surveillant de 2° classe, à compter du 28 décembre 1955, à la maisôn 
d'arrêt de Nevers. 

AU 6e échelon, avec une ancienneté de 8 mois 26 jours: M. Gouy 
(Armand), surveillant de 2% classe, à compter du 5 avril 195, aù 
centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gouzien (Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au #4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 22 jours: 
M. Gouzou (Armand), surveillant de 4° classe, à compter du 
9 août 1%54, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 4 jours: 
M. Goy (Willy), surveillant de {re classe, à compter du 27 mars 1953, 
à la maison d'arrêt de Metz. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 4 mois 3 jours: M. Govet 
(Roger), surveillant de 2e classe, à compter du 2 août 1955, à la 
maison d'arrêt de Bourg. 

. Au 5° échelon, avec une ancienneté de 11 mois 10 jours: M. Goyot 
(Raymond), surveillant de 3e classe, à compter du 21 janvier 1955, 
à la maison centrale de Poissy. 

Au 6° échelon, avec une anciennelé de 1 an 11 mois 15 jours: 
M. Gradt (Albert), surveillant de 2 classe, à compter du 16 janvier 
4951. à la maison d'arrêt de Strasbourg. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2? ans 10 mois 3 jours: 
M. Gradt (Eugène), surveil:ant de 2e classe, à compter du ?8 février 
1953, à la maison de correction de Strasbourg. M. Gradt est, en 
outre, élevé au 7e échelon, à compter du 28 février 1956. 

Au 7e échelon. avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Grafleille (Marius), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 ans 1 mois 19 jours: 
M. Graille (Marcel), surveiliant de {re classe, à compter du 12 novem- 
bre 1951, aux prisons de Fresnes. 

Au 5° échelon, ave: une ancienneté de 2 ans 6 mois 15 jours: 
M. Grain (Raymond), surveillant de 3° classe, à comgter du 16 juin 
4953, à la maison d'arrêt de Troyes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 20 PE 
M. Granat (Marcel), surveillant de 1re classe, à compter du 11 juin 
1953, à la maison d'’arrèt de Perpignan 


Au 4% échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 23 jours: 
M. Grand (Henri), surveillant de 4e classe, à compter du 8 octobre 
1954, aux prisons de Fresnes, 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 2 ans %5 jours: M. Gran- 
deury (Henri), surveillant de 3e classe, à compter du 6 décembre. 
1953, à la maison d’arrèt de Nancy. . 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 23 jours: 
M. Grandgirard (Jules), surveillant de 3° classe, à compter du 8 mars 
1953, aux prisons de Muihouse. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 6 mois 13 jours: M. Grand- 
girard (Louis), surveilant de 2 classe, à compter du 18 juin 4955, 
à la maäison d'arrêt Besançon. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 5 jours? 
M. Grandgirard (René), surveillant de 2e classe, à compter du 26 févier 
4954, à la maison d’arrêt de Lure. 

An 3e échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Grandguillotte 
(Céiestin), surveillant de 5e classe, à compter du 1e janvier 41954, 
à la maison d'arrêt de Cherbourg. A 

Au 7e échelon, avc une ancienneté de 4 an 4 mois: M. Grandiere 
(Robert), surveillant de {re ciasse, à compter du {er septembre 1954, 
à la maison d'arrêt de Chartres. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 2? ans 8 mois 25 jours: 
M. Grandjean (Henri, surveillant de 3e classe, à compter du 6 avril 
4953, à la maison d’arrêt de Lure. M. Grandjean est, en outre, élevé 
au 6° échelon, à compter du 6 avril 1956. 


Au 7% échelon. avec une ancienneté de 8 ans 2 mois 7 jours: 
M. Grandjean (Jules), surveiilant de {re classe, à compter du 24 octo- 
bre 1947, a la anaison d’arrêt de Chaumont. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jour: 
M. Grandner (Joseph), surveillant de re classe, à compter du 
21 juillet 1952, au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 16 jours: 
M. Grandperrin (Léon), surveillant de {re classe, à compter du 
45 avril 1954, à la maison d'arrêt de Dijon. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Granger (Albert). surveillant de 1r° classe, à compter du 21 juil- 
let 1%2, au centre rlnitentiaire d2 Mauzac. 

Au 3% échelon, avec une ancienneté de 4 an 2? mois 17 jours: 
M. Grangier (Marc), surveillant de 5° classe, à compter du 14 octo- 
bre 1954, au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Au % échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 14 jours? 
M. Gras (Jean-Baptiste), surveillant de 3% classe, à compter du 
47 août 1954, à la maison d'arrêt de la Santé, 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 4 an 1 mois 29 jours: 
M. Gravier (Lucien), surveillant de 2e classe, à compter du 2 novem- 
bre 1954, à la maison centrale de Poissy. 

A: 5° échelon, avez une anciennelé de 1 an 5 mois 21 jours: 
M. Graziani (Antoine), surveillant de 3 ciasse, à compter du 40 juil- 
let 1954, au pénmitencier agricole de Casabianda, ®. 

Au 7e écheion, avec une ancienneté de 15 jours: M. Greda (Lucien), 
surveillant de 1re classe, à compter du 16 décembre 1%5, à la maison 
centrale d’Ensisheim. 

An 5% échelon, avec une anciennelé de 5 mois: M. Gregoire 
(Alphonse), surveillant de 3e clæse, à compter du {+ août 1955, 
à la maison d'arrêt de Melun. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 28 jours: M. Greiner 
(Albert), surveillant de 4e classe, à compter du 3 décembre 1%3, 
à la maison d'arrêt de Sarreguernines. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2? ans 3 mois: M. Greiner 
(Edmond), surveillant de 3 classe, à compter du 1e octobre 4955, 
à la maison d'arrêt de Metz. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 ans 6 mois 6 jours: 
M. Grelat (André), surveillant de fre classe, à compter du > juin 
4948, à la maison centrale de Poissy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gremillon {Denis), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d’'arrèt de Chartres. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 9 mois 25 jours: M. Grenet 
(Claude), surveillant de 3% classe, à compter du 6 mars 4955, à la 
maison d'arrêt de la Santé, 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 140 jours: 
M. Grenet (Marcel), survei:lant de 5e classe, à compter du 21 février 
1953, à la maisun centrale de Clairvaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Grenier (Marius), surveilant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison centrale de Nimes. 


Au 5% échelon, aves une ancienneté de 2 ans 11 mois 6 jours: 
M. Grenier (René), surveillant de 3° classe, à compter du 25 jan- 
vier 4953, à la maison d'arrêt de Vesoul. M. Grenier est, en outre, 
élevé au 6° échelon, à compter du 25 janvier 1956. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 29 jours: 
M. Grenier (Robert), surveillant de 2e classe, à compter du 2 novem- 
bre 1954, à la maison d’arrèt de Troyes. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 10 jours: 
M. Gressel (Charles), surveillant de 4e classe, à compter du 21 février 
1954, au centre pénitentiaire d'Oermingen. 


En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 4 mois 23 jours: M. Grelin (Jean), nommé surveillant 
stagiaire, ancien cadre, par arrêté du 8 août 1955, au centre péni- 
tenitiaire de Mauzac, 
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Au 6* échelon, avec une ancienneté de 10 mois 21 jours: 
M. Grienenberger (Alphonse), surveillant de 2° classe, à compter 
du 10 février 1955, aux prisons de Mulhouse. 

e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 9 jours: M. Grillat 
is surveillant de {re classe, à compter du ?2? decembre 1952, 
la maison “entrale de Loos. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 1 an 2? mois 17 jours: 
M. Grimaldi (Paul), surveillant de 5° classe, à compter du 14 octobre 
1254, à la maison centrale Ney, à Toul. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 14 jours: 
M. Grimaldi (Philippe), surveillant de #4 classe, à compter du 
17 juin 1954, aux prisons de Fresnes. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 Jours: 
M. Grimaldi (Pierre), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison centrale de Melun. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 8 jours: 
M. Grimaz (Fiorello), surveillant de 2 classe, à compiler du 23 mai 
1953, aux prisons de Mulhouse. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 mois 8 jours: M. Grim- 
mer (Edouard), surveillant de 4e classe, à compter du 23 octobre 
14955, à la maison d'arrêt de Metz-Cambout. 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 24 jours: 
M. Griscelli (Ours), surveillant de 4% classe, à compter du 
7 novembre 1953, à la maison de correction de Lyon. 

Au 5% échelon, avec une anciennelé de 1 an 11 mois 6 fours: 
M. Griselain (Robert) surveillant de 3° classe, à compter du 25 jan- 
vier 1954, à la maison d'arrêt de Rethel. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 10 mois 15 jours: M. Groff 
(Georges), surveillant de 3e classe, à compter du 16 février 1955, 
aux prisons de Mulhouse. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 5 mois 26 jours: M. Gro- 
maire (Marcel), surveillant de 3° classe, à compter du 5 juillet 
4955, à la maison d'arrêt de Chaumont. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 7 mois 26 jours: M. Gros 
(André), surveillant de 4° classe, à compter du 5 mai 1955, à la 
maison d'arrêt de Bordeaux. 

Au 5% échelon, avec une ancienneté de 4 mois 20 jours: M. Gros 
(Marc), surveillant de 3 classe, à compter du 11 août 1955, à la 
maison d'arrêt de la Santé. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 5 mois %6 jours: M. Gros 
(Roger), surveillant de 2e classe, à compter du 5 juillet 1955, à la 
maison d'arrêt de Soissons. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 24 jours: 
M. Groscat (Anselme), surveillant de re classe, à compter du 
7 février 1954, aux prisons de Mulhouse. 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 10 jours: 
M. Grosdidier (René), surveillant de 2e classe, à compter du 21 février 
4:53, au centre pénitentiaire d'Ecrouves. M. Grosdidier est en outre 
élevé au 7e échelon à compter du 21 février 1956. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 24 jours: 
M. Groshenny (Charles), surveillant de 2e classe, à compter du 
7 mars 1953, À la maison centrale de Melun. M. Groshenny est, en 
outre, élevé au 7e échelon, à compter du 7 mars 1956. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Grosjean (Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 6 mois 7 jours: 
M. Grosjean (Marcel), surveillant de ire classe, à compter du 
21 juin 1952, à la maison d'arrêt du Puy. 

Fn qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 4 mois 23 jours: M. Groslier (Jean), surveillant stagiaire 
encien cadre, par arrêté du 8 août 1955, à la maison d'arrêt de 
Gannat. 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 27 jours: 
M Gross (Roger), surveillant de 4e classe, à compter du 4 mars 
1953, aux prisons de Mulhouse, M. Gross est, en outre, élevé au 
ot échelon, à corapter du 4 mars 1956. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an &4 mois 10 jours: 
M. Grosset (Justin), surveillant de 2e classe, à du 21 août 
1954, à la prison centrale de Saint-Denis (Réunion). 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 9 jours: 
M. Gruel (André), surveillant de 1re classe, à compter du 22 juillet 
1953, à la maison d'arrêt de Versailles, 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Gruenais (Francis), surveillant de re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Caen. 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 9 jours: 
M. Gruffat (Charles), surveilalnt de 2e classe, à compter du juin 
1954, à la maison d'arrêt de Lyon-Montluc. 


Au #4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 29 jours: 
M. Grugnardi (Pierre), surveillant de 4° classe, à compter du 
2 novembre 1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 16 jours: M. Gruson 
(François), surveillant de 4 classe, à compter du 15 décembre 1953, 
à la maison d'arrêt de Loos. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 5 mois 9 jours: M. Guais 
(Henri), surveillant de 2° classe, à compter du 22 juillet 1955, à la 
Maison d'arrêt de Rennes. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 26 jours: 
M. Guardia (Jean), surveillant de 5 classe, à compter du 7 mars 
1953, à la maison d'arrêt de Lyon Montluc. M. Guardia est, en outre, 
Clevé au 4 échelon. à compter du 7 mars 1956. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Guchens (Henri), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt d'Albi. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 12 jours: 
M. Guede (Flavien), surveillant de 2° classe, à compter du 19 mui 
1954, aux prisons de Fresnes, 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 2? jours: 
M. Guedon (Jacques), surveillant de 3e classe, à compter du 29 mars 
1953, à la maison centrale de Poissy. M. Guedon est, en outre, élevé 
au 6° échelon, à compter du 29 mars 195%, . 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 13 jours: M. Guegan 
(Ernest), surveillant de 1re classe, à compter du 18 déceinbre 1951, 
à la maison d'arrêt de Saint-Nazaire. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 25 jours: M. Guegan (Mau- 
rice), surveillant de 4 classe, à compler du 6 décembre 1955, à la 
maison d'arrêt de Nantes. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 17 jours: | 
M. Guelfucci (Cosme), surveillant de 2° classe, à compter du 
14 juillet 1954, à la maison d'arrêt des Beaumettes à Marseille. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 mois 17 jours: M. Guen- 
noc (Robert), surveillant de 5° classe, à compter du 1# octobre 195, 
à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 18 jours: 
M. Guerard (Robert), surveillant de 1re classe, à compter du 13 fé- 
vrier 1953, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de % ans 1 mois 7 jours: 
M. Guerchoux (Edouard), surveillant de 1re classe, à compter du 
24 novembre 1952, à la maison d’arrèt de Toulouse, 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 21 jours: 
M. Guerillot (Lucien), surveillant de fre classe, à compter du 
10 juillet 1953, à la maison d'arrêt de Vesoul. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2? ans 3 mois { jour: 
M. Guérin-Léon (Clémentin), surveillant de 2 classe, à compter du 
30 septembre 1953, à la maison d'arrêt de Grasse. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 10 ans 6 mois 21 jours: 
M. Guérin (Maximin), surveillant de {re classe, à compter du 10 juin 
19%5, à la maison d'arrêt d'Angers, 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 19 jours: 
M. Guérin (Robert), surveillant de 1re clusse, à compter du 12 sep- 
tembre 1953, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 


En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 4 mois 23 Lg M. Guerletin (René), nommé surveillant 
stagiaire, ancien cadre, par arrêté du 8 août 1955, au centre péni- 
tentiaire d'Ecrouves, 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 2 jours: 
M. Guerrier (Georges), surveillant de 3° classe, à compter du 9 jan- 
vier 1954, aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 11 mois 24 jours: M. Guer- 
rier (Marcel), surveillant de 2e classe, à compter du 7 janvier 1955, 
aux prisons de Fresnes. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 9 jours: 
M. Guerrini (Jacques), surveillant de 3% classe, à compter du 
22 mars 1953, à la maison de correction de Lyon. M. Guerrini est, 
en outre, élevé au 6° échelon, à compter du 22 mars 1956. 


Au 3% échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 7 jours: 
M. Guerrini (Pascal), surveillant de 1re classe, à compter du 24 avril 
1954, à la maison d'arrêt des Beaumettes à Marseille. 


Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 jours: M. Guerrini 
(Pierre), surveillant de 5° classe, à compter du 29 décembre 1953, 
aux prisons de Fresnes. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 8 mois 4 jours: 
M. Guerrini (Toussaint), surveillant de re classe, à compter du 
21 avril 1945, à la maison d'arrêt des Beaumettes à Marseille. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans ? mois 24 jours: 
M. Guery (Jean), surveillant de 2? classe, à compter du 7 octobre 
1953, à la maison centrale de Loos, 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 5 mois 15 jours: M. Gues- 
don (Edouard), surveillant de 2 classe, à compter du 16 juillet 1955, 
aux prisons de Fresnes, 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 mois 11 jours: M. Gues- 
don (Eugène), surveillant de 2 class®, à compter du 20 octobre 1955, 
aux prisuns de Fresnes. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 4 mois 27 jours: 
M. Guesney (Eugène), surveillant de {re classe, à compter du 4 août 
1%1, à la maison centrale Ney à Toul. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 2? mois 23 jours: 
M. Guesney (Maurice), surveillant de fre classe, à compter du 
8 octobre 1951, à la maison centrale de Caen. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M Guibert (Eugène), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Niort. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2? mais: M. Guibert (Henri), 
surveillant de 1re classe, à compler du 1er novembre 1955, à la 
maison d'arrêt de la santé. 


Au échelon, avee une ancienneté de 2? ans 16 ‘ours: 
M. Guichar® ,abel!, surveillant de 2 classe, à compter du 15 sep- 
tembre 195%, à la maison d’arrèt du Mans. 

Au 5% échelon, avec une ancienneté de ? ans 3 mois: M. Guidi- 
ceili (Antoine), surveillant de 3° classe, à compter du 1+r octobre 1953, 
à la maison d'arrêt de Beaune, 
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Au 7% échelon, avec une ancienneté de 12 ans 4 mois 4 jours: 
M. Guidoni (Philippe), surveillant de {re classe, à compter du 27 août 
1943, à la maison d'arrêt de Toulon, 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 5 mois 48 jours: M. Guidt 
(Joseph), surveillant de fre classe, à compter du 13 juillet 1955, 
à ià centrale de Nimes. 

Au 3% échelon,.avec une ancienneté de 3 ans: M. Guidt (Pierre), 
surveillant de 5e classe, à compter du 1e janvier 1953, à Ja maison 
d'arrêt des Beaumettes à Marseille. M. Guidt est, en outre, élevé 
au 4e échelon, à compter du 1e janvier 1956. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 moïs 1 jour: 
M. Guignard (Joseph), surveillant de fre classe, à compter du 30 juin 
1953, à Ja maison centrale de Fontevrault. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Guignard ‘Roger), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale de Fontevrault, 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 6 jours: 
M. Guigues (Jean), surveillant de 1re classe, à com;ter du 25 août 
1954, à la maison d'arrêt d’Alès. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 an 10 mois 24 jours: 
M. Guihou (Louis), surveilant de {re classe, à compter du 7 février 
1954, à la maison centrale de Melun. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Guilhot (Marcel), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt d'Avignon. 

Au Ge échelon, avec une ancienneté de 2 mois 2 jours: M. Guilia- 
nelli (Louis), surveillant de 2e classe, à compter du 29 octobre 1955, 
au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois: M. Guillain 
(Léon), surveillant de 3e classe, à compter du 47 mars 1953, à la 
maison d’arrêt de Boulogne-sur-Mer. M. Guillain est, en outre, élevé 
au 6 échelon, à compter du 1% mars 1956. 


Au 7 échelin, avec une ancienneté de 6 mois 16 
lanton (Charles), surveiilant de 1re classe, à compter 
à la maison centrale de Poissy. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 2 jours: 
M. Guillard (Auguste), surveillant de 2e «<lasse, à compter du 
29 juillet 1954, à la maison d’arrèt de Rennes, 


Au 4e échelon, avec une ancienneté de 11 mois 10 jours: M. Guil- 
lard (Raymond), surveillant de 4% classe, à compter du 21 jan- 
vier 1955, au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 41 mois 23 jours : 
M. Guillaud (Paul), surveillant de 2e classe, à compter du 8 jan- 
vier 1955, à la maison centrale de Poissy. 


Au 7e échelon, avec une sncienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Guillaume (Gilbert), surveillant de 1re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 9 mois 21 jours: 
M. Guillaume (Roger), surveillant de 3 classe, à compter du 10 mars 
4955, au centre pénitentiaire d'Ecrouves, 


Au 4% échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 2 jours: 
M. Guillaumin (Maurice), surveillant de 4e classe, à compter du 
29 mars 1954, à la maison d'arrêt de Rouen. 


‘Au 6* échelon, avec une ancienneté de 9 mois 26 jours: 
M. Guillaumont (René), surveillant de 2 classe, à compter du 5 mars 
4955, à la maison centrale de Ciairvaux. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 8 jours: 
M. Guil:embert (Robert), surveillant de 3% classe, à compter du 
23 novembre 1953, à la maison centrale de Melun. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois % jours: 
M. Guiliemet (Eugène), surveillant de 2e classe, à compter du 6 sef- 
tembre 1954, à la maison d’arrét de Bourg. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 45 jours: 
M. Guillemette (Pierre), surveillant de re classe, à compter du 
46 août 1953, aux prisons de Fresnes. 


Au % échelon, avec une ancienneté de 410 mois #% jours: 
M. Guillemin (Gilbert), surveillant de 4° classe, à compter du 
21 février 1955, à la maison centrale d'Ensisheim. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 5 jours: 
M. Guillemot (Louis), surveillant de 3° classe, à compter du 26 octo- 
bre 1953, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 19 jours: 
M. Guillet (André), surveillant de {re classe, à compter du 12 avril 
4953, aux prisons de Fresnes. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 25 jours: 
M. Guillet (Henri), surveillant de 3° classe, à cumpter du 6 juillet 
4953, à la maison d'arrêt de Monibrison. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 ans 6 mois 15 jours: 
M. Guillier (Charles), surveillant de 1re classe, à compter du 16 juin 
948, à la maison d'arrêt de Pontoise. 

Au 5% échelon, avec une ancienneté de ® ans 9 mois 5 jours: 
M. Guilloret (Louis), surveillant de 3 classe, à comyter du 26 mars 
4953, aux prisons de Fresnes. M, Guilloret est, en outre, élevé au 
6e échelon, à compter du 26 mars 1956. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Guillot (Henn), surveillant de classe, à compter du 21 juillet 
1952, aux prisons de Fresnes. 


ours: M. Guil- 
u 15 juin 1955, 


— 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans R mois 18 jours: 
M. Guillot (René), surveillant de 2 classe, à compter du 13 avril 
1953, aux prisons de Fresnes, qui est éievé au 7% échelon, à compter 
du 13 avril 1956. M. Guillot est, en outre, l’objet d'un abaissement 
au 6* échelon, conformément à l'arrêté du.14 mai 1956; 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Guillou (Pierre), surveillant de re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrét de Melun. 

An 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 11 jours: 
M. Guilloux (Bernard), surveillant de re classe, à compter du 
20 novembre 1953, à la maison d'arrêt de Nancy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Guimard (François), surveillant de fre classe, à compler du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrèt d'Avignon. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 7 jours: 
M. Guimard (Gabriel), surveillant de 2% classe, à compter du 
24 février 1954, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Guimbeaud (Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 19%2, au centre pénitentiaire de Mauzac, 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 9 mois 17 jours: 
M. Guinefoleau (Louis), surveillant de re classe, à compter du 
14 octobre 1942, à la maison centrale Ney, à Toul, placé sur sa 
demande en disponibilité, pour une période de 2 ans 5 mois, par 
arrèlé du 11 juillet 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 3 jours: 
M. Guiot (Georges), surveillant de {re classe, à compter du 28 mal 
19%53, à la maison centrale de Fontevrauit, 


Au 6° échelon, avec une anclenneté de 1 an 8 mois %5 Jours: 
M. Guiraud (Antoine), surveillant de 2e classe, à compter du 6 avril 
19%4, à la maison d'arrêt de Carcassonne. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 8 jours: 
M. Guistiniani (François), surveillant de 3e classe, à compter du 
5 donne 1954, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Mar- 
seille. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 22 jours: 
M. Guitard (Henri), surveillant de ?e classe, à compter du 9 juil- 
let 1954, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 


Au-—7e échelon, avec une ancienneté de 2? ans 5 mois 7 jours: 
M. Guitton (Armand), surveillant de fre classe, à compter du 
24 juillet 1953, à la maison d'arrêt d’'Etampes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 29 jours: 
M. Guldenfels (Martin), surveiliant de 2e classe, à compter du 
2 mars 1954, à la maison centrale d’Ensisheim. 


Au 4e échelon, avec une ancienneté de 11 mois 16 jours: M. Gumez 
(Louis), surveillant de 4e classe, à compiler du 15 janvier 1955, à la 
maison d'arrêt d'Arras, 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 23 ans: M. Guntgunst 
(Charles), surveillant de Jre classe, à compter du 4* janvier 1933, 
à la maison centrale de Haguenau. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 11 mois 23 jours: M. Gurriet 
(Jean), surveillant de 2e classe, à compter du 8 janvier 1955, aux 
prisons de Fresnes. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de { mais 42 jours: M. Gus- 
tave (Jean), surveillant de 4e classe, à compter du 19 novembre 
1955, à la prison de Basse-Terre (Guadeloupe). 

‘Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 1 jour: 
M. Gustin (Henri), surveillant de 2e classe, à compter du 3% juillet 
19%3, à la maison d'arrêt de Saintes, 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 27 jours: 
M. Gutapfel (Louis), surveillant de {re classe, à compter du 4 sep- 
tembre 1954, à la maison de correction de Strasbourg. 


Au 5 échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 20 jours: 
M. Gutzwiller (Alphonse), surveillant de 3° classe, à compter du 
41 octobre 1954, à la maison de correction de Strasbourg. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 15 jours: 
M. Guyard (Robert), surveillant de 2e classe, à compter du 16 mai 
1954, à la maison d'arrêt de Tours. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 2 mois 9 jours: 
M. Guyonneau (Adrien), surveillant de re classe, à compter du 
22 octobre 1952, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 19 jours! 
M. Guyonneau !{Jean), surveillant de 3e classe, à compter du 
12 ‘juillet 1953, à la maison d’arrêt de la Santé, 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 18 jours! 
M. Guyonnet (Daniel), surveillant de re classe, à compter du 
13 janvier 1953, à la maison d'arrêt de Tulle. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 5 mois 10 jours: 
M, Guyot (Albert), surveillant de fre classe, à compter du 21 juillet 
195, à la maison d'arrêt d’Epinal. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Guyot (Paul), surveillant de ire classe, à compter du 21 juillet 
1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 mois 8 jours: M. Guyot 
(Robert), surveillant de {re classe, à compter du 23 octobre 19,55, au 
centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au äe échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 15 jours: 
M. Guyotot (Alphonse), surveillant de 4° classe, à compter du 
16 lévrier 1954, à la maison centrale de Clairvaux. 
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Par arrêté du 2 août 1956, sont intégrés, à compter du 1° janvier 
4956, dans le nouveau corps des surveillants: 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 7 ans 7 mois 28 jours: 
M. Haaff (Gustave), surveillant de 1re classe, à compter du 3 mai 
4948, à la maison d'arrêt de Blois. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 16 jours: 
M. Haar (Aloyse), surveillant de 3° classe, à compter du 15 mars 
49%4, à la maison d'arrêt de Sarreguemines. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Haben (Jean), surveillant de 1r classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt des Bawmetles, à Marseille. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Haccart (Onésime), surveillant de re classe, à compter du 21 
juillet 1952, à la maison d'arrèt d'Angers. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans $S mois 2 jours: 
M. Haefl'inger (Charles), surveillant de 2e classe, à compter au % 
avril 1953, à la maisan centrale d'Ensisheim. M. Haefflinger est, en 
outre, élevé au 7% échelon, à compter du 89 avril 1956. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 6 mois: M. Halbrun (Par. 
fait), surveillant de fre classe, à compter du 1er juillet 1955, à la 
maison d'arrêt de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 

Au % échelon, avec une ancienneté de 16 gns 2 mois 5 fours: 
M. Halley (Emile), surveillant de classe, ompier du 26 sep- 
tembre 1939 à la maison d'arrêt de Tours. 

Au % échelon. avec une ancienneté de 4 an 5 mois 16 jours: 
M. Halley (Georges), surveillant de fre classe, à compler du 15 juil- 
det 1954, à la maison d'arrêt de Lisieux. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 12 jours: 
M. Hann (Jules), surveillant de 4e classe, à compler du 19 anars 
4954, aux prisons de Mulhouss. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Hannon (René), surveillant de 1re classe, à compler du 21 juil- 
let 1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 7° échelon avec une ancienneté de 7 mois 11 jours: M. Han- 
quet (René), surveillant de 1re classe, à compter du 20 mai 1955, 
aux prisons de Fresnes. M. THanquet est, en outre, l’objet d'un 
abaissement au 6° échelon de son emploi conformément à l'arrêté 
du 14 mai 1956. 

Au 7e échelon, avec une anrienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Hans (Henri), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison d'arrêt de Thionville. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 24 pes 
M. Hanser (Camille), surveillant de 2e classe, à compter du 7 sep- 
tembre 1953, à la maison d'arrêt de Colmar. 


En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
nelé de 4 mois 23 jours: M. Haout (Haine), nommé surveillant sta- 
iaire ancien cadre à la maison centrale Ney, à Toul, par arrèlé du 

août 1955 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 15 jours: 
M. Harduin (Michel), surveillant de 4re classe, à compter du 16 
juillet 1954, à la maison de Béthune. 


Au ÿ échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 29 jours: 
M. Hardy (Georges), surveillant de 3e classe, à compter du 2 novem- 
bre 1953, au centre d'observation de Château-Thierry. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 mois 19 jours: M. Har- 
quet (Roger), surveillant de fre classe, à compter du 12 mai 1955, 
aux prisons de Mulhouse. ” 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Harry (Albert), surveillant de re classe, à compter du 21 juillet 
4952, A la maison d'arrêt de Corbeil. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 25 jours: 
M. Hasselsweïiler (Henri), surveillant de {re classe, à compter du 
6 juillet 1953, à la maison centrale de Loos. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 mois 6 jours: M. Has- 
senfratz (Joseph), surveillant de 2e classe, à compter du 25 octobre 
1955, au centre pénitentiaire d’'Oermingen. 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 12 jours: 
M. Hassenforder (François), surveillant de 4e classe, à compler du 
19 mars 1954, à la maison centrale d'Ensisheim. 


Au 5% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 2 jours: 
M. Hassler (Georges), surveillant de 3° classe, à compter du 29 no- 
vembre 1953, à la maison centrale d'Haguenau. 


Au %# échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 3 jours: 
M. Hassler (Pierre), surveillant de 3e classe, à compter du ?8 février 
1953, aux prisons de Mulhouse. M. Hassler est, en outre, élevé au 
& échelon, à compter du 28 février 1956. 


Au 3 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 18 jours: 
M. Hauduin (Rémy), surveillant de 5° classe, à compter du 13 jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt de la Santé, M. Hauduin est, en 
outre, élevé au 4e échelon, à compter du 13 janvier 1956. 


Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 14 jours: 
M. Hayauine (Robert), surveillant de 5° classe, à compter du 17 juil- 
let 1953, à la maison d'arrêt de Montbrison. 


Au Ge échelon, avec une ancienneté de 7 mois 11 jours: M. Hayotte 
(Gabriel), surveillant de 2° classe, à compter du 20 mai 1955, à la 
maison d’arrêt de Nancy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 17 ans 6 mois: M. Hazard 
(Georges), survel!lant de 1re classe, à compter du 1% juillet 1958, 
à la maison d'arrêt du- Havre. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 mais 8 iours: M. Hazo 
(Paul), surveillant de {re elasce, à compler du 23 août 1955, à la 
maison d'arrêt de Saint-Nazaire. 


Au & échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 10 jours: 
M. Hébert (Victor), surveillant de 4e classe, à compter du 21 avril 
1953, à la maison d'arrêt de Rouen. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Heckmann (Charles), surveillant de re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison de correction de Strasbourg. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 13 er 
M. Hegy (Arlhur), surveillant de 4° classe, à compter du 18 mai 1953, 
à la maison centrale d'Ensisheim. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 8 jours: 
M. llegy (Guillaume), surveillant de 3° classe, à compter du 23 sep- 
tembre 1953, à la maison centrale d’Ensisheim. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 6 mois 1 jour: M. Heini- 
mann (Aifred), surveillant de 1re classe, à compter du 30 juin 1955, 
aux prisons de Mulhouse, 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 4 mois 18 jours: M. Heitz 
(Ernest), surveillant de 2° classe, à compter du 13 août 1955, à la 
maison d'arrêt de Saverne. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 15 jours: 
M. Helard (Arthur), surveilant de 1re classe, à compter du 16 février 
1953, à la maison d'arrêt de Rennes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 12 jours: 
M. Helin {Alexandre}, surveillant de {re classe, à compter du 19 août 
4953, à la maison d'arrêt d'Avesnes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M Helou (Jean), surveillant de 1r° classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Rennes, 

Au 4% échelon, avec ure ancienneté de 1 an 9 mois G jours: 
M. Helstroffer (Alphonse), surveillant de 4e classe, à compter du 25 
mars 1954, à la maison d'arrêt de Metz, 

Au 7% échelon, avec une anciennelé de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Hemart (Roger), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
14952, à la maison centrale de Douilens, 


Au 4% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 16 jours: M. Hemer 
(Jean), surveillant de 4 classe, à compter du 15 décembre 1953, 
la maison d'arrêt de MAcon, 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an { mois 17 jours: 
M. Hlenaut (Ferdinand), surveillant de re classe, à compler du 
144 novembre 1954, aux prisons de Fresnes. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 8 mois 4 jours: M. Hen- 
nion (André), surveillant de 1re classe, à compter du 27 avril 1955, 
à la maison centrale de Loos. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 11 ans 9 mois 11 jours: 
M. Hennion (René), surveillant de {re ciasse, à compter du 20 mars 
19%4, à la maison centrale de Loos. 


Au 5e échelon, avec une anciennelé de 2 ans 1 inois 4 jours: 
M. Henoux (Robert), surveiilant de 3e classe, à compiler du 27 no- 
vembre 1953, aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 18 jours: 
M. Henriot (Marcel), surveillant de ?% classe, à compler du 
13 août 1953, à la maison d'arrêt de Remiremont, Placé dans la 
position de disponibilité pour une période de 3 mois. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 mois 18 jours: M. Henry 
(Gyrille), surveillant de 2e classe, à compter du 13 novembre 1955, 
à la maison centrale de Melun. 

Au #4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 7 jours: 
M. Henry (Emile), surveillant de 4 classe, à compter du 24 mai 1%54, 
à la maison d'arrêt de Chalon-sur-Saône. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 8 mois 22 jours: M. Henry 
(Paul), surveillant de 2 classe, à compter du 9 avril 1955, à ja 
maison centrale de Caen. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois %5 jours: 
M. Herault (François), surveillant de 2 classe, à compter du 6 sep- 
tembre 1954, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Herce (Henri), surveillant de 1r+ classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Dieppe. 


Au 5%* échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 26 jours: 
M. llereaud (Aimable), surveillant de 3° classe, à compter du 
5 mars 1953, à la maison d'arrêt de Riom. M. Heraud est, en outre, 
élevé au 6° échelon, à compter du 5 mars 1956. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 23 jours: 
M. Herisson (Louis), surveillant de 2e classe, à compter du 8 jan- 
vier 1954, à la maison d'arrêt de Saint-Etienne. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 26 jours: 
M. Hermann (Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 5 mars 
1954, aux prisons de Fresnes. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois: M. Hermant 
(Marcel), surveillant de 3° ciasse, à compter du 1 juin 1953, à 
la maison d'arrêt de Saint-Omer. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 mois 7 jours: M. Hermet 
(Joseph), surveillant de {re classe, à compter du 24 septembre 1955, 
à la maison centrale de Nimes. 

Au 7e.6chelon, avec une ancienneté de 11 mois 27 jours: M. Her- 
mouet (Marcel), surveillant de {re classe, à compter du 4 janvier 
4955, à la maison d’arrêt d'Angoulême. 

Au 7° écheion, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Herodin (Camille), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952. au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 4 an 8 mois 22 jours: 
M. Herodin (Désiré), surveillant de {re classe, à compter du 9 avril 
1954, à la maison d'arrêt de la Santé, 
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Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 mois: M. Herriot 
(Georges), surveillant de re classe, à compter du 1° septembre 
1955, la maison centrale Ney, à Toul. 

Au 4% échelon, avez une ancienneté de 1 an: M. Hermann 
(Canille), surveillant de 4° classe, à compter du 1e janvier 195, 
au centre pénitentiaire d'Oermingen. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 28 jours: 
M. Hermann (Joseph), surveillant de 3e classe, à compter du 
8 mL 4953, à la maison d'arrêt de Metz-Cambout. M. Hermanu 
est, en outre, élevé au Ge échelon, à compter du 3 janvier 1956. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 4 jours: 
M. Hertrich (Eugène), surveillant de ‘3° classe, à compter du 27 mars 
4954, à la maison d'arrêt de Strasbourg. 

Au 7e éche'on, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 4 jours: 
M. Herve (Auguste), surveillant de 1re classe, à compter du 27 jan- 
vier 1954, à la maison d'arrêt de la santé, 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 27 
(Robert), surveillant de 1re classe, à compter du 
la maison centrale de Melun. , 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 19 jours: M. Hervet 
(Arsène), surveillant de re classe, à compter du 12 juillet 1955, 
à la maison d'arrêt de Douai. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mais 10 jours: 
M. Hervieu (Gaston), surveillant de {re classe, à compter du 21 jui!- 
let 1952, à la maison d’arrèt de Caen. 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 4 an 5 mois 10 jours: 
M. Hervoche (Gilbert), surveillant de 2e classe, à compter du 21 juil- 
let 1954, à la maison centrale de Caen. 

! Au 7e échelon, avec une ancienneté de 6 ans 6 mois 11 jours: 
M. Hess :Marcel), surveillant de {re classe, à compter du jun 
4949, à la maison d’arrêt de Strasbourg. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Heudes agree 0 surveillant de fre classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt du Havre 

Au 7e échelon, avec une ancfenneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Heulluy (Léon), surveillant de 1re classe, à compter du 21 jui- 
let 1952, a la maison d’arrêt d’Epinal. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 27 jours: 
M. Heure (Bernard), survet!lant de 1re classe, à compter du 4 février 
4953, à la maison centrale de Melun. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 20 jours: 


urs: M. Herve 
juillet 1955, à 


M. Hibrand (Pierre), surveillant de 1re classe, à compter du 21 jan- 


vier 1954, à la maison centrale d’Eysses. 
! Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 2? mois 19 jours: 
M. nee (Raymond), surveillant de 4° classe, à compter du 
2 octobre 1954, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Hirel (Roger), surveillant de 1re casse, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison centrale de Caen. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 24 jours: M. Hittler 
(Alfred), surveillant de 3% classe, à compter du 7 décembre 1953, à 
la maison centrale d'Ensisheim. 

- Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 40 jours: 
M. Hivert (Gaëtan), surveillant de re classe, à compter du 21 juillet 
4952, aux prisons de Fresnes. 

Au &e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 21 jours: 
M. Hoareau (Louis), surveillant de 4e classe, à compter du 10 février 
1953, à la maison d'arrêt de Saint-Pierre (Réunion). M. Hoareau 
est, en outre, élevé au 3% échelon, à compter du 10 février 1956. 


Au ° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 10 jours: 
M. Hoarcau (Raymond), surveillant de 4e classe, à compter du 
21 janvier 193, à la maison d'arrêt à Saint-Pierre (Réunion). 
M. Hoareau est, en outre, élevé au ÿ* échelon, à compter du 21 jan- 
_vier 1956. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 411 mois 27 jours: 
M. Hochard (Jean), surveillant de 2e classe, à compter du 4 janvier 
4955, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 8 ans 3 mois 17 jours: 
M. Hochard (Joseph), surveillant de fre classe, à compter du 14 sep- 
tembre 1917, à la maison centrale de Loos. 


Au % échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 25 jour: 
M. Hocquel (Lucien), surveillant de 3e classe, à compter du 6 juillet 
4954, à la maison d'arrêt de Metz. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 48 jours: 
M. Hoeffler (Joseph), surveillant de 2e classe, à compter du 13 mars 
4954, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 10 jours: 
M. Heernel (Georges), surveillant de 4e classe. à compter du 21 sep- 
tembre 1953, à la maison d'arrêt de Compiègne. 

Au 2? échelon, avec une ancienneté de 2 mois 17 jours (arti- 
cle 56): M. Hofman (Daniel), surveillant de 6* classe, à compter du 
44 octobre 1954, à la maison centrale de Melun. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 jours: M. Hohmann 
(Joseph), surveïllant de 2e classe, à compter du 26 décembre 1954, 
à la maison de correction de Strasbourg. 

Au 2 échelon, avec une ancienneté de ? mois 17-jours (arti- 
cle 56): M. Hores (André), surveillant de 6 classe, à compter 
du 14 octobre 1954, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

En qualité de stagiaire nouveau corps, avec une ancienneté de 
4 mois 22 jours: M. Honguet (André), nommé surveillant stagiaire 
ancien cadre par arrêté du 8 août 1955, au centre pénitentiaire de 
Saint-Marln-de-Ré, 


Au 6* échelon, avec une ancienneté de 9 mois 2 jours: M. Hory 
(Emile\, surveillant de 2e classe, à compter du 29 mars 1955, à la 
maison d'arrêt de Remiremont. 

Au 3e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 23 jours: 
M. surveillant de 5° cla&e, à compter ‘du 
8 avril 1953, à la maison de correction de Strasbourg. 

Au 3e éche'on, avec une ancienneté de ? ans: M. Houdain (Jean), 
surveillant de 5e classe, à compter du 1# janvier 1954, à la maison 
centrale de Melun. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 22 ans 4 jours: M. Hour- 
nau (Benoit), surveillant de îre classe, à compter du 27 décembre 
1933, à la maison d'arrêt de Pau. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 13 jours: 
M. Houzet (Emile), surveillant de 1re classe, à compter du 18 juin 
1954, à la maison d'arrêt de Douai. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 29 jours: M. Hovasse 
(René), surveillant de fre classe, à compter du ? décembre 19,55, à 
la maison d'arrêt de 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 15 jours: 
M. Huberty (Antoine), surveillant de re classe, à compter du 
46 janvier 1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 27 jours: 
M. Huchet (Ange),-æmrveillant de clsese, à compter du mai 
4954, à la maison d'arrêt de Rennes. 

Au 5e échelon, avec une anrienneté de 2 ans 9 mois % jours: 
M. Hudon (Maurice), surveillant de 3 classe, à comp'er du 3 mars 
953, à la maison d arrêt d'Angers. M. Hudon est, en outre, élevé 
au 6e échelon, à compter du 3 mars 1956. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 11 mois 3 jours: M. Huet 
(Ernest), surveillant de 2e cl:sse, à compter du 28 janvier 1955, à 
la maison d’arrêt de Rochefort. 

Au 3 échelon, avec une ancienneté de 6 mois 7 jours: M. Hugard 
(Charles), surveillant de % classe, à compter du 24 juin 1955, à la 
maison d'arrêt de Vesoul. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Huge (Henri), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison d'arrêt de Provins. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Hugot (Robert), 
surveillant de 5° classe, à compter du + janvier 1951, aux prisons 
de Fresnes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 11 mois 16 jours: 
M. Huguin (Maurice), surveillant de ire classe, à compter du 15 jan- 
vier 1955, à la maison d'arrêt de Verdun. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 10 ans 3 mois: M. Huili- 
zen (Lucien), surveillant de re classe, à compter du 4 octobre 
4945, à la maison de correction de Versailles. 

Au 2e échelon, avec une ancienneté de 2 mois 17 jours (arti- 
cle 5%): M. Humbert (André), surveillant de 6° classe, à compter 
du 14 octobre 1954, aux prisons de Fresnes. 

Au 7% éCnelon, avec une ancienneté de 1 mois 26 jours: M. fInm- 
bert (Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 5 no7erubre 
4955, à la maison de correction de Lyon. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jrurs: 
M. Humblot (André), surveillant de 1re classe, à compter du ?1 juil- 
let 1952, à la maieon centrale d'Ensisheim. 

Au #£-éche:on, avec une ancienneé de 5 mois 20 Jours: 
M. Hunion (Louis), surveillant de 4e classe, à compter du 11 juillet 
49%5, à la maison d'arrêt de Lons-le-Saunier. 

Au 3e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 9 jours: 
M. Hurst (André), surveillant de 5e classe, à compter du 22 févii-r 
4953, à la maison centrale d’Ensisheim. M. Hurst est, en outre, 
élevé au 4° échelon, à compter du 22 février 1956. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 5 fur:: . 
M. Hurter (Marcel), surveillant de fre classe, à eompter du 2% jui!let 
4952, aux prisons de Mulhouse. ° 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois ?8 jours: 
M. Husson (Henri), surveillant de 2e classe, à compter du 3 avril 
4953, à la maison d'arrêt de Lons-le-Saunier, M. Husson est, en 
outre, élevé au 7e échelon, à compter du 3 avril 1956. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 140 jours: 
M. Hutin (Marius), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison centrale de Melun. | 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 7 mois 20 jours: 
M. Hutinet (Louis), surveillant de {re classe, à compter du 11 mai 
1952, à la maison d'arrêt de Nancy. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 27 jours, 
M. Hymlespach (Georges), surveillant de 1re classe, à compter du 
4 mai 1953, à la maison d'arrêt de Besançon. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 mois: M. Hypolite 
(Roger), surveillant de 2e classe, à compter du 1+ décembre 1955, 
à la maison d'arrêt de Mont-de-Marsan. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 ans 1 mois 18 jours: 
M. Ibanez (Marcelin), surveillant de re classe, à compter du 
43 novembre 1948, à la maison d'arrêt de Toulouse. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 143 ans 10 mois 17 jours: 
M. Icard (Henri), surveillant de 1re classe, à compter du 14 février 
1942, à la maison centrale de Poissy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 15 jours: 
M. pe (Thomas), surveillant de ire classe, à compter du 16 juil- 
let 1953, à la maison centrale d’Eysses. À 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 23 jours: 
M. Imbert (René), surveillant de 2e classe, à compiler du 
193. à la maison centrale de Nimes- 
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Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 12 jours: 
M. Imperas (Pierre), surveillant de 1re classe, à compter du 19 août 
4954, à la maison d'arrêt de Limoges. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 16 ans 29 jours: M. Ingrand 
(Paul), surveillant de 1re classe, à compter du 2 décembre 1939, au 
centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 15 jours: 
M. Ingrand (René), surveillant de 3e classe, à compter du 16 août 
4953, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 10 mois 17 jours: 
M. Ingremeau (Raymond), surveillant de 1re classe, à compter du 
44 février 1952, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Ingremeau (Robert), surveillant de re classe, à compter du 
21 juillet 1952, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-deRé. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 5 jours: M. Isinger 
Auguste), surveillant de 2e classe, à compter du 26 août 1955, à la 
maison d'arrêt de Strasbourg. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 4 an 9 mois 23 jours: 
M. Isnard (Firmin), surveillant de 3e classe, à compter du 8 mars 
4954, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 4% mois 9 jours: 
M. Isner (Joseph), surveillant de 3e classe, à compter du 22 août 
1954, aux prisons de Mulhouse. - 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 11 jours: 
M. Issartier (Marcel), surveillant de 1re classe, à compter du 20 juil- 
let 1952, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 13 ans 10 mois 26 jours: 
M. Isselin (Albert), surveillant de 1re classe, à compter du 5 février 
1942, à la maison d'arrêt de Soissons. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 5 mois 15 jours: M. Itier 
(Jean), surveillant de 3e classe, à compter du 16 juillet 1955, à la 
maison d'arrêt de Beaune. 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 6 mois 14 jours: 
M. Izquierdo (Félix), surveillant de 4e classe, à compter du 17 juin 
955, à la maison centrale de Melun. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 4 mois 11 jours: M. Jacob 
(Albert-Ernest), surveillant de 2° classe, à compter du 20 août 1955, 
à la maison centrale de Clairvaux. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 4 mois 23 jours: M. Jacob (Albert), nommé surveil- 
lant stagiaire, ancien cadre, au centre pénitentiaire d'Ærmingen, 
par arrêté du 8 août 1955. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Jacob (Marcel), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale de Clairvaux. . 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 8 jours: M. Jacob 
(Maurice), surveillant de 1re classe, à compter du 23 août 1955, à 
la maison centrale de Clairvaux. 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 2 jours: M. Jacquat 
(Charles), surveillant de 2e classe, à compter du 29 juillet 1955, à la 
maison d'arrêt de Besançon. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 20 jours: 
M. Jacques (Marcel), surveillant de 2e classe, à compter du 11 sep- 
tembre 1953, à la maison d'arrêt de Corbeil. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 11 mois 5 jours: M. Jacquet 
(Edward), surveillant de 1re classe, à compter du 26 janvier 1955, à 
la maison centrale d’Evysses. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 12 ans 3 mois 22 jours: 
M. Jacquet (Léonide), surveillant de re classe, à compter du b sep- 
tembre 1943, à la maison d'arrêt d'Angoulême. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 10 mois 11 jours: M. Jac- 
quey (Jean), surveillant de 2e classe, à compter du 20 février 1955, 
à la maison centrale Ney, à Toul. 

Au G échelon, avec une ancienneté de 10 mois 9 jours: M. Jac- 
quot (Charles), surveillant de 2e classe, à compter du 22 février 1955, 
à la maison d'arrêt de Besançon. 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 jour: M. Jacquot 
(Henri), surveillant de 2e classe, à compter du 30 décembre 19%3, 
à la maison d'arrêt de Vesoul. 


Au 5 échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 11 jours: 
M. Jadoux (André), surveillant de 3e classe, à compter du 20 janvier 
4954,à la maison d'arrêt d'Arras. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 11 mois 1 jour: M. Jaeger 
(Emile), surveillant de 1re classe, à compter du 30 janvier 1955, à la 
maison de correction de Strasbourg. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 3 jours: 
M. Jaffard (Lucien), surveïllant de 2e classe, à compter du 28 novem- 
bre 1954, à la maison centrale de Nimes. 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 6 mois 9 jours: M. Jafrate 
(Antoine), surveillant de 2e classe, à compter du 22 juin 1955, au 
centre pénitentiaire de Mauzac. 


. Au 4e échelon, avec une ancienneté de 7 mois 6 jours: M. Jager 
(Albert), surveillant de 4e classe, à compter du % mai 1955, à la 
maison d'arrêt de Sarreguemines. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 9 ans 11 mois 21 jours: 
M. Jalliffier (Marcel), surveillant de 1re classe, à compter du 10 jan- 
vier 1946, à la maison de correction de Lyon. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Jam (Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, aux prisons de Fresnes. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 5 mois 10 jours: M. Jammes 
(Arthur), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 1955, au 
centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 8 mois 6 jours: M. Jammes 
(Raymond), surveillant de 5° classe, à compter du 25 avril 1955, 
à la maison d'arrêt des Baumeltes, à Marseille. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 mois 5 jours: M. Jan 
(Pierre), surveillant de 2e classe, à compter du 26 novembre 1955, 
à la maison d’arrêl de Rennes. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 10 jours: 
M. Janas (Antoine), surveillant de 4e classe, à compter du 21 juillet 
1953, au centre pénitentiaire d’Ecrouves. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 mois 3 jours: M. Janssen 
(Edouard), surveillant de 2e classe, à compter du 28 novembre 1955, 
à la maison centrale de Loos. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 mois 14 jours: M. Jaouen 
(Michel), surveillant de {re classe, à compter du 17 novembre 1955, 
à la maison centrale d'Eysses. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 12 ans 8 jours: M. Jaoul 
(Emile), surveillant de 1re classe, à compter du 2 décembre 1915, 
à la maison d'arrêt de Montpellier. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Jaubert (Louis), surveillant de 1re classe, à compter du ?1 juillet 
1952, à la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence,. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Jeangin (Emile), surveillant de 1re casse, à compter du 21 juiliet 
1952, à la maison d'arrêt de Dijon. 
bre 1954, aux prisons de Muihouse. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 7 mois 2 jours: M. Jaumard 
(Jean), surveillant de 3° classe, à comp'er dy 29 mai 1955, à la 
maison d'arrêt des Baumeites, à Marseille. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2? mois 24 jours: 
M. Jaunet (Albert), surveillant de 2 classe, à compter du 7 octobre 
1953, à la maison centrale de Fontevraut. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 ans 2 mois 29 jours: 
M. Jazon (Marcel), surveillant de {re classe, à compter du 2? octobre 
1918, à la maison d'arrêt de Nevers. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 2? mois 17 jours: 
M. Jeandot (Eugène), surveillant de 3e classe, à compter du 14 octo 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 29 jours: 
M." Jeanmougin (Gustave), surveillant de fre classe, à compter du 
2 novemibre 1953, à la maison d'arrêt de Nevers. 

Au fe échelon, avec une ancienneté de 5 mois 22 jours: M. Jean- 
nequin (Raymond), surveillant de 4e classe, à compler du 9 juillet 
1955, à la maison d'arrêt de Béthune. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Jeanneteau (Robert), surveillant de fre classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Caen. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 7 mois 27 jours: M. Jean- 
roy (Charles), surveillant de îre classe, à compter du #4 mai 19%, 
à ia maison d'arrêt de Besançon. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 11 ans 4 mois 16 jours? 
M. Jeffard (Jean), surveillant de fre classe, à compter du 15 aoûf 
4915, à la maison d'arrêt de Riom. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4% mois 8 jours: M. Jeze 
(Jean), surveillant de fre classe, à compter du 235 août 1955, à la 
maison d'arrêt de la Santé. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 18 jours: M. Jego 
(Joseph), surveillant de 2° ciasse, à compter du 13 décembre 193, 
au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 7% échelon, avec une anciennelé de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Jegou (Boniface), surveillant de {re classe, à compter du 21 juiilef 
1%2, aux prisons de Fresnes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 5 jours: 
M. Jegou (Francis), surveillant de 1re classe, à compter du 26 juin 
1954, à la maison d'arrêt de Saint-Bricuc. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 27 jours: 
M. Jegou (Henri), surveillant de 2e classe, à compter du 4 août 1955, 
à la maison d'arrêt de Saint-Nazaire. 

Au 6e échelon. avec une ancienneté de 9 mais 7 jo 
(Gilbert), surveillant de 2 classe, à compter du 24 
maison d'arrêt de Loos. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 3 mois 9 jours: M. Jadet 
(MarceD, surveillant de 4° classe, à compter du 22 septembre 1955, 
à la maison centrale d'Eysses. 

Au #& échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 maïs 13 jours: 
M. Joe (Joseph), surveillant de 4° classe, à compter du 18 novembre 
1951, à 1a maison centrale de Poissy. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 moïs 2% jours: 
M. Joigneau (Roland), surveillant de re classe, à compter du 
7 novembre 1953, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 3 échelon, avec une anciennelé de 2 ans: M. Jolin (Jean), 
surveillant de 5° ciasse, à compler du 1# janvier 19%54, à la maison 
centrale de Melun. 

Au 3e échelon, avec une anciennelé de 2 ans 11 mois 11 jours: 
M. Joily (Alexandre), surveiliant de 5° classe, à compler du % janvier 
1953, à la maison centrale de Poissy. M. Jolly est, en outre, élevé 
au 4° échelon, à compter du 20 janvier 1956. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 mois 12 jours: M. Jolty 
(René), surveillant de 1re classe, à compter du 19 février 1955, aux 
prisons de Fresnes. 


urs: M. Joannes 
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… Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois: M. Jol 
(Auguste), surveillant de {re ciasse, à compter du fer mars 1953, 
la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Jo:y (Georges\, surveillant de 1e+ classe, à compter du 21 juiliet 
4952, à la maison d'arrêt de Nancy. 

Au 7e écheion, avec une ancjenneté de 2 ans 5 mois 15 jours: 
M. Joly (Paul), surveillant de 1re classe, à compter du 16 juillet 1953, 
à la maison centrale d’Eysses. 

Au %e échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 27 jours: 
M. Jomotle (Pierre), surveiilant de 4e classe, à compter du 4 août 
4953, à la maison d'arrêt de Saint-Quentin. 

Au 6» échelon, avec une ancienneté de 2? ans 9 mois 28 jours: 
M. Jorda (Justin), survetllant de 2e classe, à compter du 3 mars 1953, 
à la maison d'arrêt de Pau. M. Jorda est, en outre, élevé au 
7e échelon, à compter du 3 mars 1956. 

Au 7% éche'on, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M Joseph (Clément), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à ia ma:son d'arrêt de Lyon. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Josse (Pierre), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison cenirale de Caen. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 3 ans: M. Josselin (René), 
surveillant de 5e classe, à compter du 1 janvier 1953, à la maison 
centrale de Poissy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 gÀ 
M. Jossinet (Marcei), surveillant de classe, à compter du juil- 
lei 1952, au centre pénitentiaire d'Œrmingen. 

Au ? échelon, avec une ancienneté de 2 mois 17 jours (art. 6): 
M. Jouan (Octave), surveillant de 6e classe, à compter du 14 octobre 
4954, à la maison centrale d'Ensisheim. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 11 ans 20 jours: M. Jouan- 
neau (René), surveillant de 1re classe, à corapter du 11 décembre 
4911, à la maison d'arrêt de Valenciennes. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 11 ans 8 mois 10 jours: 
M. Joubert (André), surveillant de {re classe, à compter du 21 avril 
4911, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Jouffre:t (Eugène), surveiilant de 1re c'asse, à compter du 21 juil- 
le! 1952, à la maison d'arrêt des Baumeïtes, à Marseille. 

Au 4° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 29 jour: 
M. Jouhand (Maurice), surveillant de 4e classe, à compter du 2 mai 
1953, à la maison d'arrêt de Lons-le-Saunier. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Joulin (Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
4902, à la maison d'arrêt de Rouen. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 9 jours: 
M. Jouiin (Maurice), surveillant de 3e classe, à compter du 22 octo- 


-bre 1953, à la maison centrale de Fontevrault. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 18 jours: 
M. Joulin (René), surveillant de {re classe, à compier du 13 septem- 
bre 1954, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 3 mois 24 jours: 
M. Joullie (Louis), surveillant de fre classe, à compter du 7 sep- 
tembre 1952, à la maison centraie de Nimes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 mois 17 jours: M. Jour- 
dan (Georges), surveillant de fre classe, à compter du 14 octobre 
4955, à la maison d'arrêt de la Roche-sur-Yon. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours 
M. Jourdain (René), surveillant de fre classe, à compter du 24 jui} 
let 1952, à la maison d'arrêt de Chartres. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 15 jours: M. Jour- 
dain (Robert), surveillant de 2e classe, à compiler du 16 décembre 
4951, aux prisons de Mulhouse. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 4 mois 17 jours: 
M. Jouret (René), surveillant de fre classe, à compter du 14 août 
4952, à la maison centrale de Meïiun. 

Au 3% échelon, avec une anciennelé de 2 ans: M. Joüsselin (Léon), 
surveillant de 5° classe, à compiler du 1er janvier 1954, à la maison 
cen'rale de Fontevrault. 

Au ä* échelon, avec une ancienneté de 8 mois 18 jours: M. Jouval 

(Roger), surveillant de 4e classe, à compter du 13- avril 1955, à 
la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence. 
- Au 5e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 7 jours: 
M. Joyeux (Marcel), surveillant de 3e classe, à compter du 24 avril 
4953, au centre pénilentiaire de Mauzac. M. | ar est, en outre, 
élevé au 6° échelon, à compter du 24 avril 1956. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 5 mois 9 jours: 
M. Jubeau (Jules), surveillant de {re classe, à comp‘er du 22 juillet 
4%51, à la maison centrale de Rennes. 

Au 3 échelon, avec une an-ienneté de 2 ans: M. Jubin (Joseph), 
surveillant de 5° classe, à compter du 1° janvier 1954, à la maison 
d'arrêt de la Santé. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 12 ans 8 mois 23 jours: 
M. Jublin (André), surveillant de {re classe, à compter du 8 avril 
1943, à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette. 

En quali'é de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
nelé de 4 mois 23 jours, M. Judas (Etienne), nommé surveillant 
slagiaire, ancien cadre, par arrêlé du 8 août 1955, à la maison cen- 
lrale Ney, à Toul 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 13 ans 1 mois 22 jours: 
M. Juhan (Clovis), surveillant de fre classe, à compter du 9 novem- 
bre 1942, à la maison d'arrêt de Lons-le-Saunier. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 11 ans 11 mois: M. Juhel 
(Ernest), surveillant de re classe, à comp'er. du {er février 41944, 
au centre pénilentiare de Mauzac. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois {1 jours: 
M. Juigne (Jean), surveillant de 2e classe, à compiler du 20 mars 
1954, à la maison d’arrêt de Nancy. 

Au-7%e échelon, avec une ancienneté de 7 ans 9 mois: M. Juin 
(Pierre), surveillant de 1re classe, à compter du 1° avril 1948, à 
la maison d'arrêt de Vannes. 

Au 7 échelon, avec une anc'enneté de 7 ans 8 mois 22 jours: 
M. Julien (Francois), surveil!ant de 1re classe, à comp:er du 9 avril 
1948, à la maison d'arrêt de Saint-Etienne. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 an 7 mois 16 jours: 
M. Jumel (René), surveillant de 1re classe, à compter du 15 mai 
4954, au sanatorium pénitentiare de Liancourt, 

Au 7% échelon, avec une an-ienneté de 10 mois 25 jours: M. Jund 
(Charles), surveillant de re classe, à compter du 6 février 1955, 
aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 25 jours: 
M. Jung (Eugène), surveillant de 2e classe, à compter du 6 juin 1954, 
à la maison d'arrêt de Bethune. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 8 jours: 
M. Jung (Joseph), surveillant de 3° classe, à compter du 23 sep'em- 
bre 1953, au centre pénitentiaire d'Oermingen. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 7 ans 7 mois 29 jours: 
M. Jupille (Marcel), surveillant de 1re classe, à compter du 2 mai 
1948, à la maison d’arrêt de la Santé. 

Au %° échelon, avec une ancienneté de 2? ans 5 mois 4 jours: 
M. Jutel (Henri), surveillant de 3e classe, à compter du 27 juillet 
1953, à la maison d’arrêt de Saint-Malo. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 13 jours: 
M. Kammer (Ernest), surveillant de 2 classe, à compter du 18 mars 
1954, au pénitencier agricole de Casabianda. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 22 jours: 
M. Karouby (Joseph), surveillant de 4e classe, à compter du 9 avril 
1954, à la maison d’arrèt des Baumettes, à Marseil'e. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 mois 23 jours: M. Kauf- 
mann (André), surveillant de 2e classe, à compter du 8 novembre 
1955, aux prisons de Mulhouse. 

Au 7e échelon, avec une anc:enneté de 8 ans: M. Kerbrat (Jean), 
surveillant de 1re classe, à compiler du 1er janvier 1948, à la maison 
d'arrêt de Saint-Brieuc. 

Au 6° échelon, avec une. ancienneté de 7 mois 6 jours: M. Ker.bin 
(Louis), surveillant de 2e classe, à compler du 25 mai 1955, au centre 
d'observation de Château-Thierry. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 4 an 8 mois 21 jours: 
M. Kerjean (Servais), surveillant de 3° classe, à compter du 10 avril 
1954, à la maison d'arrêt de Brest, 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Kerloch (Jacques), surveillant de 1re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Poissy. . 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois: M. Ker- 
meur (Victor), surveillant de {re classe, à compter du 1° août 1954, 
à la maison d'arrêt de Rambouillet, 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 20 jours: 
M. Kernivinen (Yves), surveillant de 2 classe, à compter du 
11 août 1954, aux prisons de Fresnes. 


Au 6° £chelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 24 jours: - 


M. Kerrien (Gabriel), surveillant de 2e classe, à compter du 7 novem- 
bre 1953, à la maison d'arrêt de Quimper. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 7 mois 15 jours: M. Ker- 
sante (Roger), surveillant de 2e classe, à comp'er du 16 mai 1955, 
à la maison centrale de Caen. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Kerzulec (Michel), surveillant de {re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Vannes, 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 21 jours: 
M. Kiefer (Joseph), surveillant de 2e classe, à compter du 10 mars 
1954, aux prisons de Mulhouse. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 15 ans 11 mois 26 jours: 
M. Kiefer (Jean-Baptiste), surveillant de 1re classe, à compter du 
5 janvier 1940, à la maison d'arrèt de Strasbourg. 

Au 5 échelon, avec une anciennelé de 2 ans 9 mois 22 jours: 
M. Kiefler (Louis), surveillant de 3° classe, à compter du 9 mars 
1953, à la maison d'arrêt de Strasbourg. M. Kieffer est, en outre, 
élevé au 6 échelon, à compter du 9 mars 1956. 

Au 7% échelon, avec une anciennelfé de 6 ans 3 mois 21 jours: 
M. Kiefler (Victor), surveillant de {re classe, à compter du 10 septem- 
bre 1919, aux prisons de Mulhouse, 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 4 mois 26 jours: M. Kieger 
(Jules), surveillant de 4e classe, à compter du 5 août 1955, à la 
maison d’arrêt de Strasbourg. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 14 jours: 
M. Kilar (Simon), surveillant de 1r° classe, à compter du 17 février 
1953, à la maison d’arrêt de Corbeil. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 5 jours: 
M. Kimmel (Joseph), surveillant de 4 classe, à compter du 26 octo- 
bre 1953, au centre pénitentiaire d’'Ocrmingen. 


| | ; | 
| 

| 1 

1 

| } 

| 


28 Septembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9197 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 19 jours: 
M. Kinziger (Pierre), surveillant de 3e classe, à coinpter du 12 juin 
1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 26 jours: 
M. Klebert (Paul), surveillant de &e classe, à compter du © mai 
14953, à la maison de correction de Lyon. 

Au 5° échelon, avec une anciennelé de 11 mois 12 jours: M. Kle'n 
(Marie-Gevrges), surveillant. de 3e classe, à compler du 19 janvier 
4955, au centre d'observation de Châ'eau-Thierry. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Klingelhoffer (Emile), surveillant de 1e classe, à compler du 
21 juillet 1952, aux prisons de Mulhouse. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 9 moix: 12 jours: M. Klin- 
gelhoffer (Othon), surveillant de 1re classe, à compter du 19 mars 
1:55, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 jours: M. Knitfel 
(Chréten), surveillant de 4 classe, à compter du 26 décembre 1955, 
à la maison centrale d’Ensisheim. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois: M. Kobus 
(Félix), surveillant de 2e classe, à compter du 1e seplembre 1954, 
aux prisons de Fresnes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 2 mois: M. Kœænig 
(Alex), surveillant de re classe, à compter du 21 octobre 1951, à 
la maison de-correction de Strasbourg. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 13 jours: M. Kœnig 
(Charles), surveillant de {re classe, à compter du 18 décembre 1952, 
à la maison d'arrêt d'Amiens. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 9 jours: 
M. Kænig (Jules), surveillant de 3e classe, à compter du 22 avril 
4954, à la maison centrale d’Ensisheim. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 3 mais 12 jours: M. Kœænig- 
scecker (Alphonse), surveillant de 4e classe, à comptler du 19 sep- 
tembre 1955, au centre pénitentiaire d'Oermingen. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 20 jours: 
M. Koffel (Félix), surveillant de ?e classe, à compter du 11 avril 
4953, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. M. Koffel est, 
en outre, élevé au 7 échelon, à compter du 11 avril 1956. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 4 ans 1 mois 23 jours: 
M. w 4 (Georges), surveillant de fre classe, à compter du 8 novembre 
4651, à la maison centrale d'Ensisheim. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 22 jours: 
M. Kraemer (Albert), surveillant de 3e classe, à compter du 9 février 
4954, à la maison centrale d'Ensisheim. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Kraemer (Gewrges), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 4° échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 6 jours: 
M Krebs (Jean), surveillant de 4e classe, à compter du 25 janvier 
4954, au centre pénitentiaire d'Oermingen. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 19 jours: 
M. Kress (Bernard), surveillant de 3e classe, à compter du 12 mai 
4£53, aux prisons de Fresnes. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 21 jours: 
M. Krier (Frédéric), surveillant de 2e classe, à compter du 10 sep- 
tembre 1953, à la maison d’arrêt de Metz. 


Au %e échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois %4 fours: 
M. Kromberger (Marcel), surveillant de 4e classe, à compter du 
i août 1954, à ia maison d'arrêt de Strasbourg. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 13 jours: 
M Kueny (René), surveillant de 2 classe, à compter du 18 janvier 
1:53, à la maison centrale d'Ensisheim. M. Kuet:y est, en outre, 
élevé au 7e échelon, à compter du 18 janvier 1956. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 ans 8 mois 9 jours: 
M. Kuhn (André), surveillant de {re classe, à compter du 22 avril 
1515, aux prisons de Fresnes. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 8 jours: 
M. Kuntz (Albert), surveillant de 4e classe, à compter du 23 mars 
1951, à la maison de ccrreciion de Strasbourg. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois % jours: 
M. Kuntz (Joseph), surveillant de ?° classe, à compter du & mai 
153, à la maison de correction de Strasbourg. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 4 mois 145 jours: 


M. Kurtz (Paul), surveillant de 1re classe, à compter du 16 août 1951, 
à la maison centrale d'Ensisheim. 


Par arrêté du 2 août 1956, sont intégrés, à compter du {er janvier 
1956, dans le nouveau corps des surveillants: 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Labasse (Louis), surveillant (fre classe), à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale d'Eysses. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 16 jours: M. Labbe 
(Jean), surveillant (1 classe), à compter du 15 décembre 1952, à 
la maison d'arrêt de Loos. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans # mois %0 jours : 
M. Labesse (René), surveillant (2 classe), à compter du 11 août 
1953, à la maison d'arrêt de Béthune. 

Au 7e échelon, avec une anciennelé de 2 ans 3 mois 17 jours: 
M. Latblanche (Edgard), surveillant (1re classe), à compter du 11 sep- 
lembre 1953, à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 9 mois 6 jours: M. Labou- 
chet (Michel), surveillant classe), à compiler du 25 mars 19595, 
à la maison d'arrêt de Tulle. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 11 ans 3 mois 2 jours: 
M. Laboudigue (Germain), surveillant (fre classe), à compter du 
9 septembre 194, à la prison-asile Pescayre, à Saint-Sulpice-la- 
pointe. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 14 jours: 
M Laboure (René), surveillant (3e classe}, à compler du 17 octobre 
1993, à la maison d'arrêt de Montbrison. 

Au 6e échelon, avec une anciennelé de 4 an 4 mois 13 jours: 
M. Labrande (Raymond), surveillant (2° classe), à compter du 
18 août 199%, à la maison centrale de Fontevrauit. 

Au ä° échelon, avec une anciennelé de 2 mois 27 jours: M Labrot 
(André), surveillant (ie classe), à compter du 4 seplembre 1955, au 
centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 9 mois à jours: M Laibrousse 
(Abei), surveillant (2e classe), à comptler du 26 mars 1955, au centre 
pénitentiaire de Mauzas. 

Au 7% échelon, avec une anciennelé de 2 ans € muis 2: jours : 
M. Lacaille (Samuel), surveillant (1re clas*e), à 7 décem- 
bre 1952, au centre pénitentiaire de Mauzac (placé &'effice des la 
posilion de Cisponibiiité pour une période de 6 mois). 

Au 6e-échelon, avec une ancienneté de 2 mois 27 jours: M. Lacaze 
(Firmin), surveillant (2e classe), à Re du 6 novembre 1952, à 
la maiso1 d'arrêt de Toulouse (placé dans la position de disponi- 
bilité pour une périiode de 2 ans 10 mois 28 jours. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 8 jours: 
M. Lachaze (André), surveillant (2 classe), à compler du 25 août 
1953, aux prisons de Fresnes. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lachevre (Roger), surveillant (1'e classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Rouen. 

En qualité de surveillant stagiaire nouveau corps avec une ancien- 
neté de 4 mois 23 jours: M. Lacolley (Eugène), nommé surveillant 
stagiaire, ancien cadre, à la maison d'arrêt d'Amiens, par arrûté du 
8 août 1055. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
anciennelé de i mois 23 jours: M. Lacombe (Gabriel), nommé sur- 
veillant stagiaire, ancien cadre, à la maison centrale d'Ensisheim, 
par arrêlé du 8 août 1955. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 6 mois 15 jours: M. Lacoux (Pierre), surveillant 
stagiaire, ancien cadre, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré, 
à compter du 16 juin 1955. 

Au 5% échelon, avec une anciennelé de 2? ans 11 mois 20 jours: 
M. Lacroix {André), surveillant (3 classe), à compter du 11 jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt de Bordeaux, M. Lacroix est, en outre, 
élevé au 6° échelon, à compter du 11 janvier 1956. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 11 jours: M. Larroix 
{André}, surveillant (ire classe), à compler du 20 décembre 
au centre pénitentiaire de Saint-Martlin-de-Ré. 

Au fe éche:on, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 26 jours: 
M. Laden (Louis), surveillant (4e classe), à compter du 5 juin 1953, 
à la maison d'arrêt de Loos. 

Au 6e échelon. avec une anciennelé de 9 mois 25 jours, M. Ladret 
(Emilej, surveillant (2e classe), à compter du 6 mars 1955, à la 
maison d'arrêt de Nancy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 mois 12 jours: M. Laem- 
mel (Albert), surveillant (îre c'asse), à compter du 19 février 1%5, 
à la maison centrale de Melun. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 1% jours: 
M. Lafage (Pierre), surveillant (fr classe), à compter du 17 octo- 
bre 1953, à la maison centraie d'Eysses. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lafaye (Maurice), surveillant (ire classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Périgueux. 

Au 3e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 41 mois 9 jours: 
M. Laflond (René), surveillant (5° classe), à compter du 22 jan- 
vier 1953, au centre pénitentiaire d'Oermingen. M. Laffond est, en 
outre, élevé au 4e échelon, à compter du 22 janvier 1956. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 mois 15 jours: M. Lafitean 
(Robert), surveillant (1re classe), à compter du 16 novembre 195, 
à la maison eœ'arrêt de Pau. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 9 mois 12 jours: 
M. Lafolly (Pierre), surveillant (1e classe), à compter du 
19 mars 1951, à la maison d'arrêt de Provins. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 21 jours: M. Lafont 
(Joseph), surveillant (2e classe), à compler du 10 août 1955, à la 
maison d'arrêt de Gannat. 

. Au 6e écheïon. avec une ancienneté de 6 mois 11 jours: M. Laforet 
(Adrien), surveillant (2e classe), à compler du 20 juin 1955, à la 
maison d'arrêt de Limoges. 

An % échelon, avec une ancienneté de 13 ans 11 mois 5 jours: 
M. Laforge (Jean), surveillant (1re classe), à compter du 26 jan- 
vier 1942. à la maison d'arrêt de Montpellier. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 11 muis 19 jours: M. Lafre- 
choux (Lucien), surveillant (1re classe), à compter du 12 janvier 1959, 
à la maison d'arrêt de Poitiers 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mais 27 jours: 
M. Lagarde (Charles), surveillant (2° classe), à compler du 4 nuvein- 
bre 1954, à la maison centrale de Melun. 
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Au 7 échelon, avec une ancienneté de 11 ans 7 mois 29 jours: 
M. Lagarde (Edouard), surveillant (4re classe), à compter du 
2 mai 194$; à la maison d'arrêt de Carcassonne. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 11 jours: 
M. Lagarde (Léopold), surveillant (3° classe), à compter du 20 juil- 
let 1953, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au #4 échelon, avec une ancienneté de 4 an 3 mois 28 jours: 
M. Lagarde (René), surveillant (4 classe), à compter du 3 septem- 
bre 1954, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 3% échelon, aveé une ancienñeté de 7 mois 5 jours: M. Lagarde 
{Robert), surveillant (5e classe), à compter du 26 mai 1955, au centre 
pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au G° echefon, avec une arfienneté de 8 mois 21 jours: M. Lagelée 
(André), surveillant (2e classe), à compter du 10 avril 1955, à la 
maison centrale de Melun. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 18 jours: 
M. Lagogue (René), surveillant (2 classe), à compter du 13 mai 19%54, 
à la maison d'arrêt de Caen. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 48 jours: 
M. Lagrafeuil (Jules), surveillant (3e classe), à compter du 
43 février 1953, à la maison d'arrêt de Tulle. M. Lagrafeuil est, en 
outre, élevé au 6° échelon, à compter du 13 févrièr 1956. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 1 jour: 
M. Lagrafeuil (Louis), surveillant (2e classe), à compter du 30 novem- 
bre 1953, à la maison d'arrêt de Périgueux. 

Au #% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 27 jours: 
M. Lagrange (Robert), surveillant (4 classe), à compter du 4 octo- 
bre 1953, à la maison d’arrêt de Guéret. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 4 jours: 
M. Lahaie (Louis), surveillant (3% classe), à compter du 27 novem- 
bre 1953, à la maison d'arrêt de Saint-Nazaire. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M Lahargue (Henri), surveillant (1re classe), à compter du 2 juil 
let 1952, à la prison asile Pescayre, à Saint-Sulpice-la-Pointe. 

avec de 2 ans 4 mois 12 jours: 
. Laille on), surveillant ({re classe), à compter du 19 nove 
bre 1953, à la maison d’arrêt de ae" , sf 
Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 7 jours: 
M. Laissus (Antoine), surveillant (3% classe), à compter du 
24 avril 1953, à la maison centrale de Clairvaux. M. Laissus est, 

en outre, élevé au 6e échelon, à compter du 24 avril 1956. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 7 mois 3 jours: M. Laithier 
Marcel), surveillant (fre classe), à compter du 28 mai 1955, à la 
maison d'arrêt de Metz. 


Au Te échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 2 jours’ 
M. Lalande (Gilbert), surveillant (tre classe), à A, du 
28 mai 1954, à la maison d’arrét de Metz. 


une de 1 an 4 mois 7 jours: 
ean surveillan 2 classe à 
24 août 1954, à la maison d'arrêt de 


une encionnoté de 4 an 11 mois 9 jours: 
enri), surveillant (2e classe), à compter jan- 
vier 1954, au centre pénitentiaire 


Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Lallement {Jean), 


surveillant (5° classe), à compter du 1° À î 
centrale de Clairvaux. ” - janvier 1954, à la maison 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans & mois 11 jours? 
M. Lallement (Pierre), surveillant (1re classe), à compter du 17 août 
1952, à la maison centrale de Clairvaux. > 


Au 7e échelon, avec une aneienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lalioz (Auguste), surveillant (1re classe), à compter du 21 es 
4952, aux prisons de Fresnes. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 ans 3 mois 9 jours: 
M. Lalloz (René), surveillant {re classe), à compter du 22 sep- 
tembre 1951, à la maison centrale d’Ensisheim. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 27 jours: 
M. Lamarche (Alphonse), surveillant (2 classe), à comgter du 
4 juillet 1953, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 6 ans 41 mois 17 jours: 
M. Lambert (Emile), surveillant (4re classe), à compter du 14 jan- 
vier 1919, à la maison d'arrêt de Remiremont, 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 8 mois 98 jours: 
M. Lambert (Marcel), surveillant (2 classe), à compter du 3 avril 
955, à la maison centrale de Loos. 


Au 7% échelon ave: une ancfenneté de 9 mois: M. Lambert 
(Maurice), surveillant (fre classe), à compter du 4er avril 1955, à 
la maison d’arrêt de Lure. 


An 7% échelon, avec une ancienneté de 6 mois 27 jours: 
M. Lambinet (Jean), surveillant (fre classe), à compter du 4 juin 
1%5, à la maison d'arrêt de la Roquette. 


En qualité de surveillant stagiaire nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 8 mois* M. Lamboley (Paul), nommé surveillant stagiaire 
vu cadre, à la maison d'arrêt de Quimper, à compter du 1° mai 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 4 ans # mois 7 jours: 
M. Lamboley (Roger), surveillant (1re classe), à compter du août 
4951, à la maison centrale Ney, à Toul. 
. Au 5% échelon. avec une ancienneté de 6 jours: M. Lametaise 
(Gaston), surveillant (3 classe), à compter du 25 décembre 1955, 
au centre pénilenliaire d'Ecrouves, 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 ans 1 mois 22 jours: 
M. Lamic (Ehe), surveillant (1re classe), à compter du 9 novembre 
1951, à la mais5n d'arrêt des Baumeties, à Marseille. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 3 mois 5 jours: 
M. Lamielle (Justin), surveillant ({re clas$e), à compter du 2% sep. 
tembre 1955, à la maison centrale de Poissy. | 

Au 7 échelon, avec uhe ancienneté de 13 ans 8 mois 27 jours: 
M. Lamprière (Théophile), surveillarit (re classe), à compter du 
4 avril 1912, à la maison d'arrêt de Nantes. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 4 an 11 mois 11 jours: 
M. Lamy (Guy), surveillant (3 classe), à compiler du 20 janvier 
4954, à la maison d'arrêt d'Orléans. 

au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lancel (André), surveillant (ire classe), à compter du 24 juillet 
4952, au sanatorium yéniteniiaire de Liancourt, 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 2 mois 8 jour: 
M. Lancereau (Auguste), surveillant (4 classe), à compter du 
23 octobre 1955, à la maison de correction de Versailles, 

Au ‘% échelon, avec une ancienneté de 11 ans 9 mois: 
M. Landie (Lucien), surveillant ({re classe), à compter du 1° avr 
1914, à la maison d'arrêt d'Avignon. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Landais (Camille), surveillant ({re classe), à compter du 21 juillet 
4952, aux prisons de Fresnes. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 4 ans 6 mois 26 jours: 
M. Landoifini (Joseph), surveillant (re classe), à compter du 5 juin 
4951, à la maison d'arrêt des Baumeltes, à Marseille. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 10 mois 29 jour:: 
M. Landoifini (Philippe), surveillant (3% classe), à compter du 
2 février 1955, à la maison d'arrêt des Baumettes, à oh 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 9 jours: 
M. Landreau (Julien), surveillant (2 classe), à compter du 1? juil- 
let 1954, à la maison centrale de Poissy. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 4 mois 23 jours: M. Langerbronn (Albert), nommé 
surveillant stagiaire, ancien cadre, à la maison de correction de 
Strasbourg, par arrêté du 8 août 1955. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 11 ans 2 mois 5 jours: 
‘M. Langet (André), surveillant (tre classe), à compter du 26 octo- 
bre 1944, à la maison d’arrêt de Troyes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 15 ans 2 mois 2 jours: 
M Langlois (Alexis), surveillant ({re classe), à compter du 29 octo- 
bra 1940, à la maison d'arrêt de Coulommiers. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 13 ans 9 mois 21 jours: 
M. Langlois (Maurice), surveillant ({re classe), à compter du 10 mars 
4942, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 29 jours: 
M Lango (Jean), surveillant (2 classe), à compter du 2 juin 1%, 
à la maison d'arrêt de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Langrognat (Maxime), surveillant ({re classe), à compter du 
% juillet 1952, à la maison d'arrêt de Boulogne-sur-Mer. 

Au #% échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 27 jours: 
M. Laniosky (Etienne), surveillant (4 classe), à compter du 
4 novembre 1954, au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Au 4% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 1 jour: 
M. Lannuzel (Jean), surveillant (4 classe), à compter du 930 mars 
4953, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 16 jours: 
M. Lanœæ (Pierre), surveillant (2 classe), à compter du 15 janvier 
4954, à la maison d'arrêt de Nantes. 

Au 5 échelon, avec une anciemneté de 2 ans 11 mois: M. Lanaye 
(Maurice), surveillant (3% classe), à compter du 1° février 1953, à 
la maison d'arrêt de Loos. M. Lanoye est, en outre, élevé au 6° éche- 
lon, à compter du 1er février 1956. 

Au 2 échelon, avec une anicenneté de 2 mois 17 jours (art. 561: 
M. Lanternat (René), surveillant (6+ classe), à compter du 14 octo 


. bre 1954, à la maison centrale de Poissy. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 29 jours: 
M. Lapergue (Albert), surveillant (2 classe), à compter du 2 jau- 
vier 1954, au cente d'observation de Château-Thierry. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 4 an 3 mois 2 jours: 
M. Lapeyre (Jean), surveillant (2° classe), à compter du 29 sep- 
tembre 1954, à la maison d’urrêt de Pau. 


Au 7% échelon, avec uné ancienneté de 1 an 11 mois 12 jours: 
M. Lapeyronnie (Nerbert), surveillant (1re classe), à compter du 
19 janvier 1954, à la maison centrale d'Eysses. 


Au %e échelon, avec une ancienneté de 7 mois 29 jours: 
M. Lapointe (Aimé), surveillant (4° classe), à compter du 2 mai 
4955, à la maison centrale Ney, à Toul. 


Au 5% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 21 jours: 
M. Lapointe (Paul), surveillant (3° classe), à compter du 10 février 
1953, à la maison d'arrêt de Metz Cambout. M. Lapointe est, en 
outre, élevé au 6° échelon, à compter du 10 février 1956. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 14 ans 5 mois 14 jour: 
M. Laporte (Michel), surveillant (1re classe), à compter du 47 juil- 
let 19H, à la maison d'arrêt de Perpignan. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 mois 17 jours (art. 55): 
M NS (J.-Baptiste}, surveillant (6° classe), à compter du 14 oct 
bre 1954, à la maison d'arrêt de Toulouse. 
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Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 22 jours: 
M. Larcher (Georges), surveillant (2° classe), à compter du 9 juil- 
let 1953, à la maison centrale Ney, à Toul. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M Larchez (Robert), surveillant (re classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de la Roquette. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 2 mois 24 jours: 
M. Larderet (René), surveillant ({re classe), à compter du 7 octo- 
bre 1951, à la maison d'arrêt de Dijon. 

En qualité de surveillant stagiaire nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 4 mais 23 jours: M. rdy (Raymond), nommé surveillant 
stagiaire ancien cadre à la maison d'arrêt de la Santé, par arrêté 
du 8 août 1955. 

Au Ge échelon, avec une ancienneté de 2 mois 27 jours: L. Larere 
(Georges), surveillant (2° classe), à compter du 4 octobre 1955, 
à la maison d'arrêt de Vesoul. 

Au %° échelon, avec une ancienneté de 10 mois 14 jours: M. Lar- 

ant (Jacques), surveillant (4 classe), à compter du 17 février 1965, 

la maison d'arrêt d’Etampes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Largeot (Raymond), surveillant (1re classe), à compter du 21 jui!- 
let 1952, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 4 mois 18 jours: M Laroche 
(Marcel), surveillant (2° c'asse), à compiler du 13 août 1955, à la 
maison centrale de Poissy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 9 mois: M. Laroche (René), 
surveillant (fre classe), à compter du 1er avril 1955, au centre péni- 
tentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 3 échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Larose (Eugène, 
surveillant (5% classe), à compter du 1er janvier 1954, à la maison 
centrale de Caen. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 4 jours: 
M. Larratte (Henri), surveillant (3e classe), à compter du 27 mars 
4954, au centre d'observation de Château-Thierry. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lartillier (Georges), surveillant (1re classe), à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale Je Clairvaux. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 6 jours: 
M. Lascroux (André), surveil'ant (3e classe), à compter du 25 août 
4953, au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 24 jours: 
M. La Selve (Henri), surveillant (2 classe), à compter du 7 avr'l 
495:, à la maison d'arrêt de Valence. 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 16 jours: 
M. Lasnier (Célestin), surveï'lant (2 classe), à compter du 15 octo- 
bre 195%, à la maison d'arrêt de Blois. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lasnougeas (Marcelin), surveillant (ire classe), à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Pcissy. 


Au 6° écheion, avec une ancienneté de 2 ans 1 mais 4 jours: 
M. Lassalvy (Joseph), surveillant (2e classe), à compter du 27 novemn- 
bre 1953, à la maison d'arrêt de Montpell'er. 


Au 7e éche'on, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours”: 
M. Lasserre (Fernand), surveillant (1re classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Pau. 


An 7 éshelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lasserre (Noël), surveillant (1re classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, au centre pénitentiaire de Mauza’. 


Au Ge échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mols 16 jours: 
M. Lauhal (Pierre), surveillant (2 classe), à compter du 15 mai 1954, 
au centre pénitentiaire de Mauzac. 


En qualité Ce surveillant stagiaire nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 4 meis 22 jours: M. Lauber (Walier), nommé surveillant 
— cadre, à la maison d'arrêt de Metz, par arrêté du 

ao 055. 


Au 3% échelon, avec une ancienneté de % mois 144 jours: M. Lau- 
bertie (Antoine), surveillant (5% classe), à compter gu 17 juil- 
let 1955, à la maison d'arrêt de Tulle. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 22 jours: 
M. Lauberlie (Jean), surveillant (3 classel, à compter du 9 avril 
4955, au centre pénitentiaire de Saint-Marlin-de-Ré., M. Laubertie 
est, en otre, élevé au 6° échelon, à compter du 9 avril 1956. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2? mois 4 jours: M. Lay- 
cournet (Henri), surveil'ant (3e classe), à compter du 27 octobre 
4955, à la maison centrale de Fontevrault. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 ans 7 mois 27 jours 
M. Laugier (Lucien), surveillant (1re classe), à compter du 4 ma 
4951, à la maison centrale d’Eysses. 


Au 4* échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 10 jours: 
M. Laumon (Jules), surveillant (4° classe), à compter du 21 nuvem. 
bre 1953, à la maison d'arrêt de Périgueux. . 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Launay (Henry), surveillant ({re classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison centrale de Fontevrault. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 24 jours: 
M. Launay (Pierre), surveillant ({4re classe), à compter du 7 mars 
1955, à la maison d'arrêt de Rennes. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 9 mois 19 jours: M. Lau- 


rencin (Jules), surveillant (2e classe), à compter du 12 mars 1955, 
à la maison d'arrêt de Mäcon. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 14 ans 8 mois 27 jours: 
M. Laurendeau (Gaston), surveillant (1re classe), à compter du 
& avril 1941, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 15 jours: 
M. Laurens (Fernand), surveillant (2e ciasse', à compter du 16 août 
1953, à la maison d'arrêt de Foix. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de ? ans 7 mois 95 jours: 
M. Laurens (Marcel), surveillant (2° classe), à compter du mai 
1953, à la prison asile Pescayre à Saint-Sulpice, 

Au 6° "échelon, avec une anciennelé de 1 an 2 mois 9 jours: 
M. Laurens (Roger), surveillant (2e ciasse), à compter du 22 octobre 

4, à la maison d'arrêt de Foix. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 8 jours: 
M. Laurent (Edgard), surveillant (3e classe), à compter du 23 août 
1953, à la maison d'arrêt de Nantes, 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 5 mois 26 jours: 
M. Laurent (Edouard), surveillant (ire classe), à compter du 5 juillet 
4951, à la maison d'arrêt de Nimes. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
nelé de 4 mois 23 jours: M. Laurent (Juseph), nommé surveillant 
stagiaire, ancien cadre, au sanatoriun pénitentiaire de Liancourt, 
par arrélé du 8 août 1955. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Laurent (Jules), surveillant (1re classe), à compter du 21 juillet 
4952, à la maison centrale de Melun. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 5 mois 25 jours: M. Laurent (Justin), nommé surveillant 
stagiaire, ancien cadre, au centre pénitentiaire d'Ecrouves, par 
arrèté du 6 juillet 1955. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 5 gs 
M. Laurent (Mauléon), surveillant (2e classe), à compter du 26 août 
1%93, à la maison d'urrét Je Basse-Terre (Guadeloupe). 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 1 jour: 
M. Laurent (René), surveillant (1re classe), à cunpter du 3% mai 
1953, à la maison d'arrêt de Reims. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 8 mois 19 jours: 
M Laurent (René-Louis), surveillant (1re classe), à compter du 
42 avril 1952, à la maison centrale de Clairvaux, 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Laurie (Albert), surveillant (fre classe), à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d’arrèt de Lyon. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 27 jours: 
M. Laute (Jules), surveillant (2e classe), à compter du 4 novembre 
4953, au centre pénitentiaire de Sajnt Martin-de-Ré. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 22 jours: M. Lautru (Louis), 
surveillant (4e classe), à compter du 9 décembre 1955, à la maison 
d'arrêt du Mans. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 7 mois 24 jours: M. Lauze 
(Jean), surveillant (2e classe), à compter du 7 mai 19595, à la maison 
d'arrêt de Carcassonne, 

Au 3e échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Lavabre (Jean), 
surveillant (5° classe), à compter du 4° janvier 1954, à la maison 
<entrale de Melun. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 10 ans 11 mois 2 jours: 
M. Lavabre (Jules), surveillant (1re classe), à compter du 29 janvier 
4915, à la maison d'arrêt de Toulouse, 

Au %e échelon, avec une anciennelé de 1 an 3 mois 4 jours: 
M Laval (Pierre), surveillant (4e classe), à compter du 27 septembre 
4%, aux prisons de Mulhouse. 

En qualité de surveillan* stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de #4 mois 23 jours: M. Lavallée (Louis), nommé surveillant 
stagiaire, ancien cadre, au centre pénitentiaire de Saint-Martinde-Ré, 
par arrêté du 8 août 195. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 26 jours: M. Lavand 
(Georges\, surveillant (2e classe), à compler du © décembre 1953, 
au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 4e échelon, avec mne ancienneté de 1 an 9 mois 11 jours: 
M. Lavaud (Noël), surveillant (4 classe), à compiler du 20 mars 
1954, au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 diet 
M. Lavaysse (Gaston), surveillant (1re clase), à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale de Nimes. 


En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 3 mois 25 jours: M. Lavergne (Maurice), nommé surveillant 
Stagiaire, ancien cadre, à la maison centrale Ney, à Toul, par arrêté 
du 6 juillet 1955. 


Au 3% échelon, avec une ancienneté de 3 ans: M. Lavergne 
(Pierre), surveillant (3° classe), à compter du {+ janvier 1953, au 
centre pénitentiaire de Mauzac. M. Lavergne est, en outre, élevé au 
&e écehlon, à compter du 4er janvier 1956. 


… Au 5+ échelon, avec une ancienneté de 4 mois 12 jours: M. Lavergne 
(Roger), surveillant (3 classe), à compter du 19 août 1955, au 
centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 12 ans 4 mois 21 jours: 
M. Lavie (Henri), surveillant (1re classe), à compter du 10 août 1943, 
à la maison d'arrêt de Bordeaux. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de ? mois: M. Lavignac 
(Louis), surveillant (ire classe), à compter du 1e novembre 1955, 
au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 18 jours: 
M. Lavigne (J.-Baptiste), surveillant (2e classe), à compter du 13 juin 
1953, à la maisvn centrale de Melun. 
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Au 7 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois: M. Laville 
(Cclestin), srrveiilant clüsse), à compter du mai 1953, aux 
prisons de Fresnes, 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2% ans 8 mois 17 jours: 
M. Laville (Maurice), surveillant (ire classe), à comp‘er du 14 avril 
4953, à la maison d'arrêt d'Avignon. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 10 jours: 
M. Lavilie (Paul), sgrveillant (2e classe), à compter du 21 janvier 
4953, à la maison d'arrêt de Valence. M. Laville est, en outre, élevé 
au 7e échelon, à compter du 21 janvier 1956. - 

Au 6° échelon, avec une ancienngté de 2 ans 7 mois 4 jours: 
M. Laville (Roger), survefllant (2e classe), à compter du 27 mai 
4953, à la maison de correction de Lyon. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 8 mois 28 jours: M. Lavo- 
cat (Jean-Bapliste), surveillant (2e classe), à compter du 3 avril 
4955, aux prisons de Fresnes. 

Au 5% échelon, avec une ancienne'é de 4 an 8 mois: M. Lavoix 
(Jean), surveillant (3e classe), à compter du 1°r mai 1954, au centre 
pénitentiaire de Mauzac. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 8 jours: 
M. Layrol (André), surveillant ({re classe), à compter du 23 juin 
4954, à la maison d'arrêt de Rodez. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 4 an S mois 20 jours: 
M. Lazard (Emile), surveillant (fre classe), à compter du {1 avril 
495%, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 15 jours: 
M. Lazzarini (René), surveillant (2° classe), à compter du 16 février 
4953, à la maison d'arrêt de Metz. M. Lazzarini est, en outre, éievé 
au 7° échelon, à compter du 16 février 1956. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 18 jours: 
M. Lea (Allain), surveillant (3 classe), à compter du 13 avril 1953, 
à la maison d'arrêt de Dieppe. M. Lea est, en outre, élevé au 
6 échelon, à compter du 13 avril 1956. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 19 jours. 
M. Leaux (Jean), surveillant (3e classe), à compter du 12 octobre 
4953, à la maison centrale de Melun. 

Au 3% échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Lebacq 
(Gérard), surveillant (3% classe), à compter du fer janvier 1954, à 
la maison centrale de Loos. 

Au Te échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Le Berre (Yves), surveillant (ire classe), à compter du 21 juillet 
4952, à la maison d’arrêt de Quimper. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois %6 jours: 
M. Lebert (Pierre), surveillant (4 classe), à compter du 5 octobre 
4954, à la maison centrale de Poissy. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 4% mois 21 jours: 
M. Leblanc (Joseph), surveillant (2e classe), à compter du 410 août 
4955, à la maison d'arrêt de Nantes. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de ® ans 4 mois 11 jours: 
M. Leblanc (Paul), surveillant (3e classe), à compter du 20 novem- 
bre 1953, à la maison centrale Ney, à Toul. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois {40 jours: 
M. Leblanc (Robert), surveillant ({re classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au Te échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 140 jours: 
M. Lebœuf (Charles), surveillant (fre classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison centrale de Poissy. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Lebœuf 

obert), surveillant (5% classe), à compter du 1° janvier 1954, à 

maison centrale de Caen. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 28 jours: 
M. Lebon (Marcel), surveillant ({re classe), à compter du 3 noverm- 
bre 1953, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2? ans 9 mois 22 jours: 
M. Le Boulanger (Louis), surveillant (3° classe), à compter du 
9 mar 1953, à la maison de correction de Versailles. M. Le Bou 
—— est, en outre, élevé au 6° échelon, à compter du 9 mars 


Au 3e échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Le Boulet 
(Pierre), surveillant (% classe), à compter du 1e janvier 1954, à 
la maison d'arrêt de Nantes. 

Au 3% échelon, avec une ancienneté de 9 mois % jours: M. Le 
Bourlay (Louis), surveillant (5° classe), à compter du 5 mars 1955, 
au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 8 ans 2 mois 6 jours: 
M. Lebozec \(François), surveillant ({re classe), à compter du 
25 october 1947, à la maison d'arrêt de Laval. 

Au & échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 1 jour: 
M. Le Breton (Joseph), surveillant (2° classe), à compter du 30 juu- 
let 1953, aux prisons de Fresnes. 

Au 2 échelon, avec une ancienneté de 2 mois 17 jours (arti- 
cle 56): M. Lebrette (Marie-René), surveillant (6° classe), à comp'er 
du 44 octobre 1954, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 7 mois %5 jours: 
M. Lebrun (Marcel), surveillant (2 classe), à compter du 6 mai 
4955, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 9 jours: 
M. Lebrun (Roger), surveillant (4re classe), à compter du 2 juin 
4953, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 16 jours: 
M. Le Calvez (Francois), surveillant (4 classe), à compter du 
45 juiliel 1953, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 26 jours: 
M. Lecamp (Marcel), surveillant (5° classe), à compter du 5 juin 
1953, au centre pénilentliaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 76 échelon, avec une anciennelé de 3 ans 5 mois 40 jours: 
M. Lecaneilier (André), surveillant (1re classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, au sanatorium pénitentiaire de Lianeourt, 

Au 5° échejon, avec une ancienneté de 2 ans 21 jours: M. Lecat 
(Pierre), surveillant (3 classe), à compler du 10 décembre 1953, à la 
maison de correction de Versailles. 


A1 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 10 jours: 
M. -Lecaude (Georges), surveilant (2 classe), à compler du 21 juin 
1953, à la maison d'arrêt de Rouen, 

Au %e échelon, avec une ancienneté de 1 mois %5 jours: M. Le Char 
pentier (René), surveillant ({re classe), à compter du 6 novembre 
1955, à la maison d'arrêt de Lisieux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 10 jours: 
M. Le Chevoir (Henri, surveillant (ire classe), à compter du 21 juil 
let 1952, à la maison d'arrêt de Rennes. 

Au 4e échelon, avez une ancienneté de 9 mois 9 jours: M. Leclerc 
(Charles), surveillant (4e classe), à compter du 22 mars 1955, à Ls 
maison d'arrêt de la Santé. 

A1 5 échelon, ave: une ancienneté de 2 ans 9 mois 14 Jours: 
M. Leclere (André), s@rveillant (3 classe), à compiler du 47 mars 
1953, aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avce une ancienneté de 17 jours: M. Leclerre 
(Jean), surveillant {%e classe), à compter du 14 décembre 1%5, à 
la maison d'arrêt de Metz Cambout. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 2 mois 2 jours: M. Lecoanet 
(Georges), surveillant (4 classe), à compter du 29 octobre 1955, au 
centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an {1 mois 20 jours: 
M. Lecomie (Georges), surveilant (2 classe), à compler du 
11 novembre 1954, à la maison centrale Ney, à Toul. 

Au 7e échelon, avec une anciennelé de 1 an 4 mois 16 jours: 
M. Lecomte (Emile), surveillant (ire classe), à compter du 15 août 
1951, à la maison d'arrêt de Poitiers. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 19 jours: 
M. Lecomte (Lucien), surveillant ({re classe), à compiler du 12 juin 
1953, à la maison centrale de Melun. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 17 jours: M. Lecor- 
cher (Raymond), surveillant (3° classe), à compter du 14 décembre 
1953, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au &e échelon, avec une ancienneté de 1 an ? mois 21 jours: 
M. Le Corre (Roger), surveillapt (4° classe), à compter du 410 ecto- 
bre 1954, à la maison centrale de Me:un. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans {1 mois 15 jours: 
M. Le Couster (Jos:ph), surveillant (ire classe), à compter du 
46 novembre 1952, à la maison de correction de Versailles. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Le Coz (Albert), surveillant (fre classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, a la maison centrale de Poissy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 21 jours: M. Le Coz 
(André), surveillant (1re classe), à compter du 10 juillet 1955, à la 
maison d’errêt de Vannes. 

Au 7% é‘“he:on, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Le Cuisinier (Georges), surveillant (47 classe), à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Melun. 

An 4° échelon, avec une anciennelé de 1 an 4 mois 14 jours: 
M. Le Dall (Yves), surveillant (4 classe), à compier du 17 août 1%4, 
à la maison d'arrèl du Mans. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 5 mois 41 jours: M. Le 
Douce (Michel), surveillant (3% classe), à compiler du 20 juillet 1555, 
au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois À 
M. Ledoux (Georges), surveillant (ire classe), à compler du juil- 
let 1952, à la maison centrale de Melun. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 5 mois 9 jours: M. Le Doux 
(Louis), surveillant (2° classe), à compter du 22 juillet 1955, à la 
inaisou d'arrêt du Mans. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 7 ans 9 mois 24 jours: 
M. Le Dro (Jean), surveillant (1 classe), à compter du 7 mars 4958, 
à la maison d'arrêt de Brest. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 12 ans 2 mois 2 jours: 
M. Le Du (François), surveillant ({re elasse), à compter du 44 mai 
1943. à la maison centrale de Poissy (placé d'office la position 
de disponibilité pour une période de 5 mois 18 jours). 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 5 jour: 
M. Leduc (Raymond), surveillant ({re classe), à compter du 26 jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt de Rennes. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 3 ans: M. Lefebvre (André), 
surveillant (3° classe), à compter du 1° janvier 1953, à la maison 
d'arrêt du Mans. M. Lefebvre est, en outre, élevé au 6° échelon, à 
compter du 1er janvier 1956. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 7 mois 41 jours: 
M. Lefebvre (Antoine), surveillant (1re classe), à compter du 20 mai 
4951, à la maïson centrale de Loos. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 8 mois 13 jour: M. Lefeb- 
vre (Fernand), surveïllant (2° classe), à compter du 18 avril 495% 
à la maison d'Amiens. 
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Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 23 jours: 
M Lefebvre (Marcel), surveillant (5° classe), à compter du 8 février 
4953, au centre pénitentiaire d’Oermingen. M. Lefebvre est, en 
outre, élevé au 4° échelon à compter du 8 février 1956. 

Au 6e échelon, avee une ancienneté de 4 mois 16 jours: M. Lefeu 
(Georges), surveillant (2° classe), à compter du 15 août 1955, à la 
maison d'arrêt de Gap. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 11 jours: 
M. Lefeu (René), surveillant (3° classe), à compter du 20 juillet 
4953, à la maison centrale de Melun. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 13 jours: 
M. Lefevre (jean), surveillant (2 classe), à compter du 18 juin 
4953, à la maison d'arrêt de Montargis. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 14 jours: 
M. Lefevre (Marcel), surveillant (fre classe), à compter du 17 sep- 
tembre 1953, à la maison d'arrêt de Charleville. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 4 an: M. Lefèvre (Pierre), 
surveillant (4e classe), à compter du 4° janvier 1955, à la maison 
d'arrêt du Havre. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 21 jours: 
M. Lefevre (Raymond), surveillant (3% classe), à compter du 
40 février 1954, à la maison d'arrêt de Coutances. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 28 jours: 
M. Le Floch (Michel), surveillant ({re classe), à compter du 
3 novembre 1954, à la maison d'arrêt de Quimper. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 8 mois {t jours: 
M. Le Floch (Pierre), surveillant classe) compter du 20 avril 
1952, à la maison d'arrêt de Quimper. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de ? an 11 mois 7 jours: 
M. Leflot (Jean), surveillant (2° classe), à compter du 24 janvier 
14954, à la maison d'arrêt de Rouen. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2? ans 7 mois 7 jours: 
M. Lefol (Lucien), surveillant (2e elasse), à compter du 24 mai 
1953, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Le Foll (Jean-Marie), surveillant (re classe), à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Poissy. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 5 jours: 
M Lefort (Gabriel), surveillant (3° elasse), à compter du 26 mars 
1953, à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand. M. Lefort est, en 
outre, élevé au 6° échelon, à compter du 26 mars 1956. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 ans 5 mois 10 jours: 
M. Le Fourn (Hervé), surveillant (fre classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à Ka maison d'arrêt de la Santé. 

Au 6? échelon, avec une ancienneté de 2 mois 8 jours: M. Lefranc 
fAndré), surveillant (2° classe), à compter du 23 octobre 19%5, aux 
prisons de Fresnes. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 ans 3 mois 13 jours: 
M. Lefrancois (Henri), surveillant (1re classe), à compter du 18 sep- 
tembre 195!, à la maison d'arrêt du Mans. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Le Gal (Joseph), surveillant (1re classe), à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale de Poissy. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 jours: M. Le Gall 
(Ernest), surveillant (ire classe), à compter du 22 décembre 1954, 
à la maison d'arrêt du Mans. 

Au #% échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 12 jours: 
M. Le Gall (Françoi&, surveillant (4 classe), à compter du 19 jum 
1954, à la maison d'arrêt de Fontainebleau, 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Le Gall (Louis), surveillant (1re classe), à compter du 241 juillet 
1952, à la maison centrale de Poissy. 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 28 jours: 
M Le Gallo (Charles), surveillant (2 classe), à compter du 3 mars 
1953, à la maison d'arrêt de Quimper. M. Le Gallo est, en outre, 
élevé au 7e échelon, à compter du 3 mars 1956. 


Au G@ échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 27 jours: 
M. Legardinier (André), surveillant (2° classe), à compter du 
4 juillet 1953, à la m&ison centrale de Caen. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 16 jours: 
M Le Garrec (Eugène), surveillant (fre classe), à compter du 
15 janvier 1953, aux prisons de Fresnes. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 29 jours: 
M. auffre (Alfred), surveillant (2 classe), à compter du 2 mai 
1653, la maison d'arrêt d’Alençon. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 mois: M. Legendre 
(Edmond), surveillant (1r classe),-à compter du 1er septembre 1955, 
à la maison d'arrêt de Lyon. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 12 ans 5 mois 29 jours: 
M. Leger (Jean), surveillant re classe), à compter du 2 juillet 1943, 
ù la maison d'arrêt de Poitiers. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2? ans 4 mois 4 jours: 
M. Leger (Léonard), surveillant (2° classe), à compter du 27 août 
1953, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au % échelon, avec une ancienneté de 15 ans 3 mois 26 jours: 
M. er (Paul), surveillant (re classe), à compter du 5 septembre 
1940, à la maison d'arrêt de Saintes. 

Au 3% échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Leglise (Marcel), 
surveillant (5 classe), à compter du 1e" janvier 1954, à la maison 
d'arrét de Lyon. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 5 ans 5 mois 25 jours: 
M. Legouic (Eugène), surveillant (1re classe), à compter du 6 juil- 
let 1950, à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte. 

An 3° échelon, avec une aneiennelé de 2 ans 9 mois 22 jours: 
M. Le Goualher (Henri), surveillant (5e classe), à compter du 9 mars 
4953, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. M. Le Goualher est, 
ex: outre, élevé au 4 échelon, à compter du 9 mars 1956. 

Au 3 échelon, avee une ancienneté de 2 ans: M. Le Goualher 
(Robert), surveillant (5e classe), à compter du 1e janvier 1954, au 
sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 7e échelon ,avee une ancienneté de 13 ans 10 mois 24 jours: 
M Legrand (Abel), surveillant (ire classe), à compter du 7 février 
1912, à la maison d'arrèt de Versailles. 

Au 7% échelon, avec une anciennelé de 1 an 8 mois 14 jours: 
M Legrand (Alexandre), surveillant (1re classe), à compler du 
47 avril 195%, à la maison d'arrêt de Béthune, 

Au 5 échelon, avec une anciennelé de 2 ans 11 mois 3 jours; 
M Legrand André), surveillant (% classe), à compter du ?3 janvier 
1953, à la maison d'arrêt @e Châlons-sur-Marne. M. Legrand est, en 
cutre, élevé au 6° échelon, à compter du 28 janvier 1956. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 mois 13 jours: M. Legrand 
(Gaston), surveillant (fre classe), à compter du 18 août 195, à la 
maison d’arrèt d'Orléans. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois: M. Legrand 
(ilenri), surveillant (3e classe), à compter du 1e décembre 1953, à 
la maison d'arrêt de Soissons. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 22 jours: M. Legrand 
(Louis), surveillant (fre classe), à compter du 9 août 1955, à la mai- 
son centrale Ney, à Toul. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M Legrand (Roger), surveillant (ire classe), à compter du 21 juillet 
1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois: M. Legros 
(Albert), surveillant (3° classe}, à compter du octobre 1953, à 
maison d'arrêt du Mans. 

Au Ge échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois # jour: 
M. Le Grouyer (Arthur), surveillant (2 elasse), à compter du 
3 janvier 1954, à la maison centrale de Poissy. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 20 jours: 
M Le Guellec (Nicolas), surveillant (4° classe), à compter du 
11 octobre 1954, à la maison d'arrêt de Saint-Malo. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Le Guen (Josenh), surveillant (1r classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, aux prisons de Fresnes. 

Au #4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 23 jours: 
M. Le Guennic (llenri), surveillant (4° classe), à compter du 
8 novembre 1954, à la maison d'arrêt de "Nantes, 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 28 jours: M. Le 
Guyader (Yves), surveillant (2e classe), à compter du 3 décembre 
1934, aux prisons de Fresnes, 

Au 7° échelon, avèc une ancienneté de % jours: M. Le Hir 
(Robert), surveillant ({re classe), à compter du 6 décembre 1955, à 
la maison centrale de Fontevrault. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 7 mais 15 jours: M. Leich- 
ner (Eugène), surveillant (fre classe), à compter du 16 mai 1955, 
à la maison d'arrêt de Troyes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 11 jours: 
M Lejeune (Emilien), surveillant (2e classe), à compter du 20 août 
1953, à la maison d'arrêt d'Amiens. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 5 jours: 
M. Lejeune (Pierre), surveillant (3 classe), à compter du % avril 
1953, à la maison centrale de Melun. M. Lejeune est, en outre, 
élevé au 6 échelon, à compter du 26 avril 14956. 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 4 an 27 jours: M. Le Lan 
(Jean), surveillant (2e classe), à compter du 4 décembre 1954, au 
sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 14 jours: 
M. Le Leannec (Pierre), surveillant (5° classe), à compter du 17 jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt de Châteauroux. M. Le Leannec est 
en outre, élevé au 4 échelon, à compter du 17 janvier 1956. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 13 jours: 
M Le Leu (Georges), surveillant (2° classe), à compter du 18 février 
1954, à la maison centrale de Melun. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 4 jours: 
M. Leliard (Arsène), surveillant (2 classe), à compter du 27 sep- 
tembre 1954, à la maison centrale de Caen. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 13 jours: M. Leloup 
(Hubert), surveillant (2 class), à compter du 18 décembre 1954, 
à la maison centrale de Caen. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Leloup (Maurice), surveillant (1re classe), à eompier du 21 juit- 
le! 1952, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 6* échelon, avec une ancienneté de 11 mois 4 jours: M. Lelonp 
(René), surveillant (2 classe), à compter du 27 janvier 1955, au 
centre d'observation de Château-Thierry. 

Au % échelon, avee une ancienneté de 49 jours: M. Lemaire 
\Üharles), surveillant (3% classe), à comp'er du 12 décembre 1%5 
à la maison d’arrét de la Santé. 


Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 16 jours: 
M. Lemaire (Eugène), surveillant (3% classe), à Compter du 15 juil- 
let 1953, à la maison d'arrét de bouai - 
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Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Lemaire (Fran- 
çois), surveillant ({re classe), à compter du 4er janvier 1954, à 
la maison d'arrêt de Douai. 

Au 3% échelon, avec une ancienneté de 8 mois 411 jours: 
M. Lemaître (Robert), surveillant (5° classe), à compter du 20 avril 
4955, aux prisons de Fresnes. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 mois 2 jours: M. Le 
Maout (Louis), surveillant (3 classe), à compter du 29 novem- 
bre 1955, à la maison centrale de Melun. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 4 an 2 mois 22 jours: 
M. Lemarchand (Gilbert), surveillañt (tre classe), à compter du 
D octobre 1954, à la maison d'arrêt de Pontoise. 

Au 5% échelon, avec une anciennelé de 2 ans 10 mois 21 jours: 
M. Lemarie (François), surveillant (3 classe), à compter du 
10 février 1953, à la maison d’arrêt de Caen. M. Lemarie est, en 
outre, élevé au 6 échelon, à compter du 10 février 1956. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lemarquis (Pierre), surveillant {{re classe), à compter du 21 juillet 
1952, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 
ancienneté de 1 an 8 mois: 

b a: ranck), surveillant (ire classe), à compte æ 
1954, à la maison d'arrêt d’Aiès. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 7 ans 1 mois % jours: 
M. Lemassu (Joseph), surveillant (1re classe), à compter du 5 novem- 
bre 1918, aux prisons de Fresnes. 

pe une 2 ans 3 mois 25 jours: 
À massu ierre), surveillant (% classe), à compter du 6 se 
tembre 1953, à la maison d'arrêt de Rouen. 
Au 7% échelon, avec une ancienneté de 8 mois 27 jours: 
M. Le Maur (Louis), surveillant (1re classe), à compter du 4 avril 

1955, aux prisons de Fresnes. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lemte (Louis), surveillant tire slasse), à compter du 21 juillet 
4952, à la maison d'arrêt de Caen. 

Au 6° échelon, ävec une ancienneté de 2 ans 7 mois 2 jours: 
M. Le Men (Pierre), surveillant (2 ciasse), à compter du 29 mai 
4953, à la maison d'arrêt d’Evreux. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 8 mois 11 jours: 
M. Le Men (Yves), surveillant (3 classe), à comçter du 2% avril 
4955, à la maison d'arrêt d'Evreux. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de %1 ans 9 mois: 
M. Le Merrer (Louis), surveillant (fre classe), à compter du {er avril 
4934, à la maison d'arrêt de Saint-Brieuc. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lemesle (William), surveillant (1re classe), à compter du 21 juillet 
4952, à la maison d'arrêt du Mans. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 mois 16 jours: 
M. Lemetayer (Alexis), surveillant (3% classe), à compter du 
45 novembre 1955, à la maison d'arrêt de la Santé. s 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 4 jours: 
M. Le Meur (Henri), surveillant (3 classe), à compter du 27 juillet 
4953, à la maison d'arrêt de la Santé. 

- Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 5 jours: 
M. Le Meur (Jean-Marie), surveillant (3 classe), à compter du 
26 mars 1954, aux prisons de Fresnes. 

Au # échelon, avec une ancienneté de 2 ans %4 jours: 
M. Le Meur (Paul), surveillant (4 classe), à compter du 7 décembre 
14953, aux prisons de Fresnes. ; 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Le Moigne (Albert), surveillant ({re classe), à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centira'e de Poissy. d 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 5 mois 12 jours: 
M. Le Moignic (Félix), surveillant (1 classe), à compter du 
49 juillet 195, aux çrisons de Fresnes. ü 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lemoine (Eugène), surveillant ({re classe), à compter du 21 juillet 
4952, au centre pénitentiaire d’Ecrouves. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 2 mois 1 jour: 
M. Lemoine (Louis), surveillant (1re classe), à compter du 30 oclo- 
bre 1952, à la maison d’arrêt de Saint-Brieuc. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 7 jours: 
M. Lemoine (Marcel), surveillant ({re classe), à compler du 24 mars 
4954, à la maison centrale Ney, à Toul. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois % jours: 

. Le Navenec (Joseph), surveillant (2° classe), à compter du 
6 février 1953, à la maison d'arrêt de la Roquette. 

Au % échelon, avec une ancienngté de 2 ans 5 mois 16 jours: 
M. Lenoir (Léon), surveillant (3° classe), à compter du 15 juillet 
4953, à la maison d'’arrèt de Douai. 

Au 7e- échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours’ 
M. Lentrebecq (Georges), surveillant (fre classe), à compter du 
21 juiliet 1952, à la maison d'arrêt de Valenciennes. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Le Ny (Louis), surveillant (re classe), à compter du 21 juillet 
4952, à la maison centrale de Melun. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Léonard (André), surveillant (1r classe), à compter du 21 juillet 
4952, à la maison d'arrêt de Nîmes. 

Au 2e échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Léonard (André), 
surveillant (5° classe), à comgler du 1% janvier 1954, au centre 
pénitentiaire de Saint-Marlin-de-Ré, 


Au 6* échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 17 jours: 
M. Léonard (Henrn), surveillant (2 classe), à compter du 14 février 
4954, à la maison d'arrêt de Pau. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 4 mois 12 jours: 
M. Léonard (Jean), surveillant (1r cjasse), à compter du 19 août 
1952, à la maison centrale d’Ey=ses. 

Au G+ échelon, avec une anc'enneté de 9 ans 7 mois 17 Pre: 
M. Léonard (Jean), surveillant (2° classe), à compter du 14 mai 1953, 
à la maison d'arrêt de Pau. 

Au 7% échelon, &vee une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Leonard (Raymond), surveillant (1re classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Verdun. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans: M. Lepage (Pierre), 
surveillant ({re classe), à compter du 1er novembre 1952, à la maison 
centrale de Poissy (exclu temporairement de ses fonctions pour une 
période de deux mois). \ 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 15 jours: M. Le Pape 
(François), surveillant (3 classe), à compter du 16 décembre 1955, 
à la maison d’'arrèt de Vannes. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois: M. Le Pape 
(Pierre), surveillant (4 classe), à compter du 1° novembre 1954, 
aux prisons de Fresnes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. (François), surveillant (1re classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison centrale de Caen. 


Au % échelon, avec une ancienneté de 4 an 2 mois 4 jours: 
M. Lepetit (Joseph), surveillant (ir classe), à compter du 17 octo- 
bre 1954, à la maison d'arrêt d'Annecy. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 16 jours: 
M. Lepetit (Marcel), surveillant (3 classe), à compter du 
15 février 1954, à la maison centrale de Caen. 

Au 6+ échelon, avec une ancienneté de 2 mois 15 jours: M. Lepetz 
(Jean), surveillant (2° classe), à compter du 16 octobre 1955, à la 
maison centrale de Loos. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 26 jours: 
M. (Pierre), surveillant (5 classe), à compter du jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt d'Auxerre. M. — -3$$ est, ea outre, 
élevé au 4 échelon, à compter du 5 janvier 19956. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 11 ans 11 mois 10 jours: 
M. Le Pogam (Yves), surveillant (1re classe), à compter du 21 jan- 
vier 1944, à la maison d'arrêt de Nantes. 

Au 6° échelon, avee une ancienneté de 1 an 8 mois 28 jours: 
M. Le Port (Joseph), surveillant (2 classe), à compter du 
3 avril 1954, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 10 ans 7 mois 7 jours: 
M. Leproux (Célestin), surveillant ({re classe), à compter du 
24 mai 1945, aux prisons de Fresnes. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lerat (Louis), surveillant ({re classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison centrale de Melun. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 jours: M. Lerat 
(Marcel), surveillant (2 classe), à compter du 21 décembre 1954, à 
la maison d'arrêt de Dijon. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 8 mois 2 jours: M. Leray 
(Ange), surveillant (2 classe), à compter du 29 avril 1955, à la 
maison d'arrêt du Havre. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 15 ans 5 jours: M. Lerch 
(Joseph), surveillant (ire classe), à compter du 26 décembre 1940, 
aux prisons de Mulhouse. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 15 jours: 
M. Lerouge (Charles), surveillant classe), à compter du 
16 février 1953, à la maison d'arrêt de Loos. M. Lerouge est, en 
outre, élevé au 7e échelon, à compter du 16 février 1956. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lerouge (Victor), surveillant (1re classe), à compter du juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de N 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 11 ans 9 jours: M. Le Roux 
(Amédée), surveillant (1re classe), à compter du 22 décembre 1944, 
à la maison d'arrêt de Saint-Malo. 

Au 7 échelon, aveé une ancicnneté de 2 ans 5 mois 19 jours: 
M. Le Roux (François), surveillant (1re classe), à compter du 42 juil- 
let 1953, aux prisons de Fresnes. 


Au % échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Le Roux (Jean), surveillant (4re classe), à compter du juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de la Roquette. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 3 mois 21 jours: 
M. Leroux (Louis\, surveillant ({re classe), à compter du 410 sep- 
tembre 1952, à la maison d'arrêt d'Amiens. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 ans 10 jours: M. Le Roux 
(Louis), surveillant (ire classe), à compter du 21 décembre 1948, à 
la maison d'arrêt du Mans. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2? ans 4 mois 28 jours: 
M. Leroux (Lucien), surveillant {1re classe), à compter du 3 août 1953, 
à la maison d'arrêt de Lisieux. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Le Roux (René), surveillant (1re classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, aux prisons ae Fresnes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 11 ans 8 mois 27 jours: 
M. Leroy (Gabriel), surveillant (1re classe), à compter du 4 avril 1911, 
à la maison centrale de Loos. 
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Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 mois % jours: M. Leroy 
KJean-Baptiste), surveillant (ire classe), à compter du 6 septem- 
bre 1955, à la maison d'arrêt de Rennes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 19 jours: 
M. Leroy (Joseph), surveillant (2 classe), à compter du 
42 février 1953, à la maison d'arrêt de Vannes. M. Leroy est, en outre, 
élevé au 7”échelon, à compter du 12 février 1956. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 2 mois 25 jours: M. Leroy 
(Léon), surveillant (fre classe), à compter du 8 octobre 1955, à la 
maison d'arrêt d'Arras. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 7 ans 9 mois 6 jours: 
M. Leroy (Louis), surveillant (fre classe), à compter du 25 mars 
4,48, à la maison d’arrêt de Laon. 

au fe échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 2 jours: 
M Leroy (Marcel), surveillant (3e classe), à compter du 29 juil- 
et 1953, à la maison d’arrêt de Remiremont. 

an % échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 13 jours: 
M. Leroy {Pierre}, surveillant (3e classe), à compter du 18 juin 1951, 
à maison d'arrêt d'Amiens. 

An % échelon, avec une ancienneté de 5% mois 18 jours: M. Leroy 
Raymond), surveillant (3° ciasse), à compter du 13 juillet 195, 
à la maison centrale de Caen. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Leroy (Séverin), surveillant (1re classe), à compter du 21 juil- 
jet 1952, à la maison centrale de Caen. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lercyer (Georges), surveillant (1re classe), à compter du 21 jul- 
let 1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 23 jours: 
M. Lesage (Alexandre), surveiilant (2 classe), à compter du 8 juil- 
let 1953, à la maison d’arrêt de Nantes. 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Lescaret 
(baniel), surveillant (4 classe), à compter du 1# janvier 1954, 
à la maison d'arrêt de Saint-Denis (Réunion). 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 20 jours: M. Leseur 
(Robert, surveillant (2 classe), à compter du 11 décembre 1953, 
à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 5 ans 2 jours: M. Lesse 
{Antoine), surveillant ({re classe), à coinpter du 29 décembre 1950, 
aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 mois 11 jours: M. Letel- 
lier (Fernand), surveillant (2e classe), à compter du 20 octobre 1955, 
à la maison d’arrêt de Chartres. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 13 jours: 
M. Letendard (Arthur). surveillant (2° classe), à compter du 18 jan- 
vier 1953, à la maison d’arrêt du Mans. M. Letendard est, en 
outre, élevé au 7e échelon, à compter du 13 janvier 1956. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 an 7 mois 27 jours: 
M. Le Teurnier (Auguste), surveillant (ire classe), à compter du 
4 mai 1951, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 29 jours” 
M. Letort (Henri), surveillant (2e classe), à compter du 2 février 1951, 
à la maison d'arrêt de Vannes. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 5 jours: 
M. Le Turdu (Jean), surveillant (2° classe), à compter du 26 mai 
4954, à la maison centrale de Poissy. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 9 ans 8 mois 26 jours: 
M. Levasseur (Albert), surveillant (1re classe), à compter du 
5 avril 1946, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Leveque (André), surveillant classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d’arrêt de Châteauroux. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 5 jours: 
M. Leveque (Eugène), surveillant (2e classe), à compter du 26 jan- 
vier 1953, aux prisons de Mulhouse. M. Leveque est, en outre, 
élevé au 7e échelon, à compter du 26 janvier 4956. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Leve: (Mathieu), surveillant (1re classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d’arrêt de Montbrison. 


Au %e échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 21 jours: 
M. Levillain (André), surveillant (3° classe), à compter du 10 jan- 
vier 1954, à la maison d'arrêt de Rouen. 

En qualité de surveillant stagiaire nouveau corps, avec une ancien- 
nelé de 4 mois 23 jours: M. Levillain (Bernard), nommé surveil- 
lant stagiaire ancien cadre, au centre pénitentiaire d'Oermingen, 
par arrêté du 8 août 1955. 

Au 7% échelon, avec une anciemneté de 3 ans 5 mois 10 jours’ 
M. Levilly (Louis), surveillant (ire classe), à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de ? ans 3 mois 20 jours: 
M. Levy (Martin), surveillant (1re classe}, à compter du 11 septem- 
bre 1953, à la maison d’arrêt de Colmar. 


Au 5 échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 27 jours: 
M_ Lewille (Cyrille), surveillant (3e classe), à compter du 4 janvier 
1954, à la maïson d'arrêt de Douai. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 26 jours: 
M. Leymonerie (André), surveillant (2e classe), à compter du 5 mai 
1953, à la maison d'arrêt de Saint-Nazaire. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Leynaud (Jean), surveillant (1re classe), à compter du 21 juillet 
4952, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 9 jours: M. Leyrit 
(Alphonse), surveillant (1re classe), à compter du 22 juillet 1955, 
à maison d'arrêt de Lyon. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 6 mois 5 jours: M. Leys- 
sales (Arnaud), surveillant (2 classe), à compter du 26 juin 4%55, 
aux prisons de Fresnes. 

Au 3e échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Lezaud (Roger), 
surveiilant {5° classe), à compter du 4er janvier 1954, à la maison 
d'arrêt d’Aix-en-Provence. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ams 5 mois 10 jours: 
M. L'Hermenier (Auguste), surveillant (1re classe), à compter du 
21 juillet 1952, aux prisons de Fresnes, 

Au 4* échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 27 jours: 
M. Lhermet (Victorin), surveillant (4° classe), à compter du 4 mai 
1954, à la maison centrale de Toul. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 mois 24 jours: M. Lher- 
mile (Eugène), surveillant (2e classe), à compter du 7 novembre 
1955, à la maison d’arrêl de Saint-Nazaire. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 4 jours: M. Lhermite 
(Joseph), surveillant (ire classe), à compter du 27 décemibre 1952, 
à la maison d'arrêt de Saint-Nazaire. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois: M. Lher- 
mite (Louis), surveillant (fre classe), à compter du 4e août 1952, 
à la maison d'arrêt de Saint-Nazaire. 

Au 5° échelen, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 2% jours: 
M. Lhomme (Arthur), surveillant (3% classe), à compter du 140 janvier 
1954, à la maison d'arrêt d’Avesnes. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 4 an 4 mois 3 jours: 
M. Lhomme (Louis), surveillant (2e classe), à compter du 2% août 
4954, à la maison d'arrêt de Reims. 

Au 4* échelon, avec une ancienneté de 2 ans & mois 13 jours: 
M. L'Huillier (Adrien), surveillant (4e classe), à compter du 18 août 
4953, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 10 jours: 
M. Liberati (Pierre), surveillant (2 classe), à compter du 21 avril 
19%54, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 4 jours: 
M. Lidonne (Pierre), surveillant (2 classe), à comçter du 27 juin 
1953, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 8 mois 21 jours: 
M. Lieffroy (André), surveillant (fe classe), à compter du 10 avril 
1951, à la maison d'arrêt de Belfort. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 mois 27 jours: M. Liege 
(Albert), surveillant (fre classe), à compter du # novembre 1955, à 
Ja maison d'arrêt de Douai. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 7 mois 5 jours: M. Lienhart 
{Marie}, surveillant (ire classe), à compter du 26 mai 1955, à Ja 
maison d'arrêt de. Toulouse. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 149 jours: M. Lienhart 
(Théodore), surveillant (2e classe), à compter du 12 décembre 1955 
à la maison d'arrêt de Colmar. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 13 jour: 
M. Lievre (Jean), surveillant (2 classe), à compter du 18 novembre 
1954, à la maison centrale de Fontevrault. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 5 jours: M. Lie- 
vremont (Alphonse), surveillant (2% classe), à compter du 26 avril 
4954, à la maison d’arrèt de Lons-le-Saunier. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 7 mois 18 jours: M. Ligez 
(Jean), surveillant (3 classe), à compter du 13 mai 1955, à la mai- 
son d'arrêt de Chalon-sur-Saône. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 6 mois #4 jours: M. Ligou- 
zat (Henri), surveillant (2e classe), à compter du 17 juin 1955, à la 
maison d'arrêt d'Avignon. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 11 ans 8 mois 13 jours: 
M. Lilbert (Fernand), surveillant ({re classe), à compter du 18 avril 
4944, à la maison d'arrêt de Reime, 


Au 3e écheïon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 5 jours: 
M. Limacher (Lucien), surveillant (5° classe), à compter du % jan- 
vier 1953, au centre pénitentiaire d'Ecrouves, M. Limacher est,.en 
outre, élevé au 4e échelon, à compter du 26 janvier 1956. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 8 mois 17 jours: M. Limou- 
sin (Georges), surveillant (4 classe), à compter du 14 avril 1955, à 
la maison d'arrêt de Metz. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de ? ans 3 mois 46 jours: 
M. Lindeperg (Alphonse), surveillant (2 classe), à compter du 
15 septembre 1953, à la maison d'arrêt d'Amiens. 


Au % échelon, avec une ancienneté de 7 mois 4 jours: M. Lion 
(Paul), surveillant ({re classe), à compter du 27 mai 1955, au centre 
pénitentiaire d’Ecrouves. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 17 jours: 
M. Liotard (Emile), surveillant (5e classe), à compter du 14 octobre 
1954, à la maison centrale de Poissy. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 25 jours: 
M. Lireb (Théodore), surveillant (2e classe), à compter du 6 avril 
1953, aux prisons de Fresnes, M. Lireb est, en outre, élevé au 
7e échelon, à compter du 6 avril 1956. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 jours: M. Llobet 
(René), surveillant (2e classe), à compter du 20 décembre 1955, à la 
maison d'arrêt de Montpellier. 


| 
t 
e 
i, 
tz 
la 
4 
ju 
lu | 
il- 
at 
17 
la 
0, 
g: 
ju 
en 
il- 
1X 
4, 
il- 
il- 
| 
p- 
ux 
| d 
rs: 
rs 
\il- 
rs: 


4 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8204 


28 Septembre 1956 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 1 jour: 
M. Locufier (Fernand), surveillant ({re classe), à compter du 50 jan- 
vier 19%3, à la maison d'arrêt de Loos. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 1 an 2 mois 17 jours: M. Logeais (Octave), nommé surveil- 
lant stagiaire, ancien cadre, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt, 
par arrété du 14 octobre 1954 (actuellement en congé de longue 
durée). 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 4 mois 20 jours: 
M. Loichot (René), surveillant (ire classer, à compiler du 11 août 
4952, à la maison centrale de Loos.’ 

Au 5% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 19 jours: 
M. Loigerot (Pierre), surveillant (3 classe), à compter du 12 mars 
4953, à la maison centrale de Fontevrault. M. Loigerot est, en oulre, 
élevé au 6e échelon, à compter du 12 mars 1956. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 20 jours: 
M. Loiseau (Lucien), surveillant (3e classe), à compler du 11 juillet 
4953, à la nraison centrale de Melun. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 10 jours: 
M. Loison (Henri), surveillant (2 classe), à compter du 21 août 
4953, à la maison d'arrêt de Laon. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Loisy (Prosper), surveillant (1re classe), à compter du 21 juillet 
4932, à la maison d'arrêt de Chambéry. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Loits (Pol), sur- 
veillant (5° classe), à compter du 1e janvier 1954, à la maison d'arrêt 
de Rethel, 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 mois 5 jours: M. Lombard 
(Etienne), surveillant (2e classe), à compter du 26 octobre 1955, au 
centre pénitentiaire d’Ecrouves. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de ? ans 7 mois 14 jours: 
M. Lombard (Etienne), surveillant (2° classe), à compter du 17 mai 
4953, à la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence. 

Au 3% échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Lombard (Jean), 
surveillant (3e classe), à compter du 1 janvier 1954, à la maison 
d'arrèt de Nancy. 

Au 7e érhelon, avec une ancienneté de 8 mois 16 jours: M. Loncle 
(René), surveillant (ire classe), à compter du 15 avril 19%55, à la 
rnaison centrale de Melun. 

Au Ge échelon, avec une ancienneté de 4 an 7 mois 3 jours: 
M. Longepe (Gaston), surveillant (2° classe), à compiler du 23 mai 
4951, à la maison d'arrêt de Versailles. 

Au G& échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 20 jours: 
M. Longuepée (Pierre), surveillant (2e classe), à compler du 11 jan- 
vier 1954, à la maison d'arrêt de Chartres. 

Au %e échelon, avec une ancienneté deg 2 ans {4 mois 1 jour: 
M. Loore (Léon), surveillant ({re classe), à compter du 30 novembre 
495%, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 5 mois 26 jours: 
M. Loréal (Francis), surveillant (1re classe), à compter du 5 juillet 
4951, à la maison d’arrèt de Brest. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Lorec (Jean), 
" surveillant (5° classe), à compter du 1+ janvier 1954, à la maison 
d'arrêt de la Santé. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 11 ans 5 mois 14 jours : 
M. Lorfevre (Frédéric), surveillant (1re classe), à compter du 17 juiliet 
4911, à la anaison d’arrèt de Lorient. 

Au 5% échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 11 jours: 
M. Lorieux (Victor), surveillant (3 classe), à compter du 20 juin 1954, 
à la maison centrale de Caen. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 9 ans 10 mois 29 jours: 
M. Lorigne (Albert), surveillant (re classe), à compter du 2 février 
4916, à la maison d'arrêt d’Angoulème, 

Au 4° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 9 jours: 
M. Lorpheiin (Pierre), surveillant (4° classe), à compter du 22 juillet 
4953, à la maison centrale de Melun. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lorrain (Yvan), surveillant (1re classe), à compter du 21 juillet 
4952, à la maison d'arrêt de Nancy. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 4 mois 23 jours: M. Lorret (Emile), nommé surveil- 
lant stagiaire, ancien cadre, à la maison centrale Ney, à Toul, par 
arrêté du 8 août 1955. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M Lortholary (Jean), surveiliant (fre classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de la Santé. ; 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 15 jours: M. Losio 
(Martin), surveïllant (2e classe), à compter du 16 décembre 1954, 
à la maison d’arrèt de ia Santé. 

Au Ge échelon, avec une ancienneté de 1 mois 15 jours: M. Loth 
(Laurent), surveil'ant (2e classe), à compter du 16 novembre 1955, 
à la maison d'arrêt de Metz. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 10 mois: M. Lothon 
(Marcel), surveillant (ire classe), à compter du fer mars 1915, aux 
prisons de Fresnes. 

Au 7% échelon, avec nne ancienneté de 7 ans 7 mois 6 jours: 
M. Lotti (Charles), surveillant (fre classe), à compter du 25 mai 
1918, à la maison d'arrêt de Vannes. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 6 mois 6 jours: M. Loun- 
zel (Aïhert), surveillant (2e classe), à compter du 25 juin 19%55, à 
la maison d'arrêt de Rennes. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 11 ans 8 mois 16 jours: 
M. Loubeau (Marcel), surveillant (Jre classe), à compter du 15 avril 
1914, à la maison cen'rale de Poissy. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 mois 7 jours: M. Louis 
(Gontran), surveillant (fre classe), à compter du ?4 octobre 1955, 
à la maison centra:e de Poissy. . L 

Au Te échelon, avec une ancienneté de 1% jours: M. Lou: 
(Roger), surveillant (ire ciasse), à compter du 17 décembre 1955, 
à la maison d'arrêt de Valence. 

Au &æ échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 22 jours: 
M. Louiset (Jean), surveillant (2 classe), à compiler du 9 janvier 
1953, à la maison d’arrêt de la Santé. M. Louiset est, en outre, éleié 
au %e échelon, à comp'er du 9 janvier 1956. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 10 ans 3 mois 12 jours: 
M. Lourme (Léon), surveillant (1re classe), à compter du 19 septe:n- 
bre 1915, à la maison centrale de Loos. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Lovera (Jean-Raptiste), surveillant (ire classe) à comter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt de Nice. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 19 jours: M. Loyer 
(Jean), surveillant (fre classe), à compter du 12 décembre 1953, aux 
prisons de Fresnes, 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 11 mois 7 jours: M. Lozza 
(Pierre), surveillant (2° classe), à compter du 24 janvier 1955, à 
la maison d’arrèt de Gap. 

Au 6e échelon, avec une anrienne'é de 1 an 11 mois 13 jours: 
M. Lucas (Marcel), surveillant (2e classe), à compter du 14$ jan- 
vier 1951, à la maison centrale de Melun. 

Au ñ%e échelon, avec une anciennelé de { an 2? mois 12 jour: 
M. Lucas (Roger), surveillant (4 classe), à compter du 19 octobre 
1951, à la maison d'arrêt de Laval. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 4% mois 5 jours: 
M. Lucazeau (Marcel), surveillant ({re classe), à compter du 26 août 
1951, à la maison a'’arrêt de Cognac. 

Au % échelon, avec une ancienneté de { an & jours: M. Tuchart 
(Gaston), surveillant (3° classe), à compter du 27 décembre 1954, 
à la maison centrale de Loos. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 8 jours: 
M. Luciani (Anloine), surveiilant ({r classe), à compter du 2% juin 
1951, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 8 mois 10 jour:: 
M. Luciani (Jérôme), surveillant (3e classe), à compter du 21 avril 
19%55, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille. 

Au éche’on, avec an:ienneté de 25 jours: M. Luciani 
(Joseph), surveillant (3% classe), à compter du 6 décembre 1955, 
à la maison d'arrêt de Toulon. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Luciani (Laureni), surveillant (Jre classe), à comp'er du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille, 

An 7e échelon, avec une ancienneté de 23 ans 6 mois: M. Ludaes- 
cher (Eugène), surveillant ({re casse), à compter du 1er juillet 19:?, 
à la maison d'arrêt de Metz. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 4 ans 1 mois 23 jours: 
M. Ludaescher (François), surveillant (1re classe), à comuoter du 
8 novembre 1951, aux prisons de Mulhouse. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 9 ans 10 mois 24 jours: 
M. Luneaud (Elienne), surveillant (ire classe), à compter du 
$ février 1916, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 11 mois 19 jours: 
M. Lusinchi (Jean), surveillant (2 classe), à compter du 12 janvier 
1955, à la maison d'arrêt des Baumelles à Marseille. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jou”<: 


M. Lutrat (Pierre), surveillant (fre classe), à compter du 21 juiilet 


1952, à la maison centrale de Cléirvaux. 

Au "e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois i9 jours: 
M. Lutun (Maurice), surveillant (1re classe), à compter du 21 juiiset 
1952, à la maison centrale de Loos. 

Au 4e échelon, avec nne ancienneté de 2 ans 8 mois % jours: 
M. Luzi (Ange), surveillant (ï° classe), à compiler du 35 avrii 1953, 
à la maison d'arrêt d'Aix-en-Provence. M. Luzi est, en outre, éievé 
au 5° échelon, à compler du 5 avril 1956. 


Par arrêté du 2 août 1956, sont intégrés, à compter du 1* janvier 
1956, dans le nouveau corps des surveillants : | 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 21 jours: M. Mabelly (Ray- 
mond), surveillant de 1r° classe, à compler du 10 décembre 1955, à 
la maison centrale de Nimes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 7 mois 1 jour: 
M. Macchini (Jacques), surveillant de 1re classe, à compter du 30 mai 
1945, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 ans 2 mois 2 jours: 
M. Machard (Albert), surveillant de {re classe, à compter du 29 octo- 
bre 1951, à la maison d'arrêt de Rennes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Machinal (Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Strasbourg. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 27 jour<: 
M. Madec (François), surveillant de 2e classe, à compter du 4 octo- 
bre 1953, à la maison d'arrêt de Saint-Brieuc. 
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Au ‘% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Madelaine (Eugène), surveillant de {re classe, à compter du 
91 juillet 1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 2 mois 2 jours: 
M. Madoire (Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 29 octobre 
1952, à la maison d'arrêt de Montargis. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 3 jours: 
M. Maes (Albert), surveillant de 2e classe, à compter du 28 août 
1953, à la maison d’arrêt de la Santé. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 9 mois 16 jours: M. Maes- 
tracci (Ange), surveillant de 2e classe, à compter du 15 mars 19,5, 
à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 8 mois 12 jours: 
M. Maestracci (Dominique), surveillant de re classe, à compiler 
du 19 avril 1945, à la maison d’arrêt d’Ajaccio. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 mois 21 jours: M. Maes- 
trali (Paul), surveillant de {re classe, à compter du 10 mai 1955, à 
la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 15 jours: 
M. Magne (Albert\, surveillant de 2e classe, à compter du 16 août 
1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Magne (Lucien), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
1952, au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Magnenet (Maurice), surveillant de re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d’arrêt de Melun. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 8 mois {19 jours: 
M. Magnien (Fernand), surveillant de re classe, à compter du 
42 avril 1945, à la maison d’arrêt de Chalon-sur-Saône. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 9 ans 8 mois 20 jours: 
M. Magnier (Gustave), surveillant de re classe, à compter du 
11 avril 1946, à la maison d’arrêt de Dieppe. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Magnière (Paul), surveillant de fre classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale Ney, à Toul 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Magnin (Emile), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale d’Haguenau. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 15 jours: 
M. Magnin-Feysot (Edouard), surveillant de 3e classe, à compter du 
16 février 1954, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 19 jours: 
M. Magny (Georges), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison de correction de Strasbourg. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 6 ans 2 jours: M. Mahe 
(René), surveillant de re classe, à compler du 29 décembre 1949, 
à la maison d'arrêt de Rennes. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 9 mois 19 jours: M. Mahe 
(Roger), surveillant de 1re classe, à compter du 12 mars 1955, à la 
maison d'arrêt de Toulouse. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 11 jours: 
M. Mahou (Etienne), surveillant de 4e classe, à compter du 20 juin 
1954, à la maison d'arrêt &e Metz, « Cambout ». 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Maigrot (Louis), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 17 jours: 
M. Müaille (André), surveillant de 3 classe, à compter du 14 janvier 
1953, aux prisons de Fresnes. M. Maille est, en outre, élevé au 
6° échelon, à compter da 14 janvier 1956. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois: M. Maille 
(Robert), surveillant de 2e classe, à compter du 1er octobre 1954, 
à la maison d'arrêt de Loos. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 24 jours: 
M. Maillebuau (Pierre), surveillant de 4e classe, à compter du 
7 juillet 4954, aux prisons de Fresnes. 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 4 an 2 mois: M. Maillol 
(René), surveillant de 2e classe, à compter du 1er octobre 1954, à la 
maison d'arrêt de Perpignan. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 10 mois 15 jours: 
M. Maillot (Camille), surveillant de fre classe, à compter du 
16 février 1952, à la maison d'arrêt de Besançon. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Mailly (Henri), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Troyes. 


Au 2e échelon, avec une ancienneté de 1 mois 22 jours (art, 56): 
M. Mailly (Paul), surveillant de 6e classe, à compter du 9 novembre 
1954, à la maison de correction de Lyon. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 3 jours: 
M. Maindrelle (Lucien), surveillant de 4e classe, à compter du 
28 août 1954, à la maison centrale de Caen. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 7 mois 1 jour: M. Mairet 
(André), surveillant de 3° classe, à compter du 30 mai 1955, à la 
maison centrale de Clairvaux. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 4 ans 6 mois 7 jours: 
M. Maison (Georges), surveillant de 1re classe, à compter du 24 juin 
1951, à la maison d'arrêt d’Avesnes. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 17 jours: 
M. Majot (Maurice), surveillant de 5e classe, à compler du 14 août 
19,3, à la maison d'arrêt de Cambrai. 


Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois: M. Majourel 
(Raymond), surveillant de 4e classe, à compter du 1er juin 1954, à la 
maison centrale de Poissy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 4 jours: 
M. Malbert (Albert), surveiilant de {re ciasse, à coinpler du 2: juin 
1953, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 6 mois 12 jours: 
M. Maldent (Roger), surveillant de 1'e classe, à compter du 19 juin 
1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 24 jours: 
M. Male (Laurent), surveillant de 1re classe, à compter du 7 mai 
1953, à la maison d'arrêl de Pau. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Malecot (Alexan- 
dre), surveillant de 5e classe, à compter du 1 janvier 1954, au centre 
pénitentiaire de Mauzac 

Au 3e échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Malet (Louis), 
surveillant de 5e classe, à compter du 1° janvier 1954, à la maison 
d'arrêt de Saint-Denis (Réunion). 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Malet (René); surveiilant de 1re classe, à compler du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Draguignan. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 mois 16 jours. M. Mal- 
goire (Louis), surveillant de fre classe, à compter du 15 seplermbre 
1955, à la maison centrale de Nimes. 

Au 3e échelon, avec une ancienneté de 3% ans 7 mois 19 jours: 
M. Malhage (Lucien), surveillant de {re classe, à compter du 12 mai 
1952, à la maison centrale de Clairvaux. 

En qualité de surveillant slagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 4 mois 23 jours: M. Malhage (Marcel), nommé sur- 
veillant stagiaire, ancien Cadre, à la maison centrale de Clairvaux, 
par arrêté du 8 août 1955. 

Au 6e échelon, avec une anciennelé de 2? ans 11 mois 1j jours: 
M. Ma'herbe (Désiré), surveillant de 2e classe, à compter du 2 jan- 
Vier 1953, à la maison centra:e de Caen. M. Maiherbe est, en outre, 
élevé au 7° échelon, à compter du 20 janvier 1956. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M Mallet (Olivier), surveillant de fre classe, à compiler du 21 juil- 
let 1932, à la maison d'arrêt de Loos. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2? ans 5 mois 28 jours: 
M. Mallus (Germain), surveillant de 3e classe, à compter du 3 juil- 
let 1953, à la maison d'arrêt de Nimes. 

Au 3e échelon, avec une anciennelé de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Malmasson (Marcel), surveillant de fre classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 9 mois 17 jours: M. Mal- 
tête (André), surveillant de 2° c'asse, à cumpler du 11 août 1955, à la 
maison d'arrêt de Remiremont, 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 5 ans 1 mois 4 jours: 
M. Malvy (Jean), surveillant de 1" ciasse, à compter du 27 nuvem: 
bre 1950, à la maison d'arrêt de Périgueux. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 29 jours: 
M. Malzac (Auguslin), surveillant de 2% classe, à compter du 
2 novembre 1951, à la maison d'arrêt de Toulouse. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 10 jours: 
M. Manchin (Paul), surveillant de 2e classe, à compter du 21 juin 
1%54, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7e échelon, avec une anciennelé de 3 ans 5 mois {0 jours: 
M. Mandon (Jean), surveillant de fre classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, au centre pénitentiaire de Saint-Martin de-Ré. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 14 ans 6 mois { jour: 
M. Mandrou (Atbéric), surveillant de fre classe, à compter du 
30 juin 1911, à la maison d'arrêt de Carcassonne, 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 12 ans 7 mois 17 jours: 
M. Manenc (Augustin), surveillant de 1re classe, à compter du 11 
1913, à la maison d’arrêt de Nimes, 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 10 mais % jours: 
M. Mangeat (Ilenri), surveillant de 4e classe, à compler du 6 février 
1955, à la maison d'arrêt de Verdun. 

Au ie échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 26 jours: 
M. Mangin (Charles), surveillant de % classe, à compiler du 
5 juin 1954, au centre pénitentiaire d Ecrouves, 

Au 7e échelon, avec une an'enneie de 12 ans 3 mois 2 jours: 
M. Mangin (Noël), surveillant de ire classe, à compter du 29 sep- 
tembre 1915, à la maison d'arrêt de Soissons. É 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 9 mois 22 jours: 
M. Mangoïd (Albert), surveillant de 1re classe, à compler du 9 mars 
1952, à la maison centrale d'Ensisheim. 

Au 4° échelon, avec une ancienneté de { an 3 mois 7 jours: 
M. Manière (Paul), surveillant de 4 classe, à compter du 21 sep- 
temibre 195%, à la maison d'arrêt d'Auxerre. 

Au 2% échelon, avec une ancienneté de ? mois 17 jours (art, %6): 
M. Manjossen (André), surveillant de Ge classe, à compter du 
14 octobre 195%, à la maison d'arrêt de Mäcon. 

Au 7 éche:on, avec une ancienneté de 1 an % mois 23 jours: 
M. Mansoux (Henri), surveillant de fre ciasse, à compiler du $ juil- 
let 1954, à la maison de correctiog de Versailles. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 12 ans 3 mois 13 jours: 
M. Mantey (André), surveillant de 1° classe, à compiler du 13 sep- 
bre 1913, à la maison d'arrêt de Besançon. 

Au ie échelon, avec une ancienneté de 1 mois 10 jours: M. Mantey 
{André}, surveillant de 4e classe, à compter du 21 novembre 49, 
à la maison d’arrêt de Chartres. 
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Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 24 jours: 
M. Manzac (Pierre), surveillant de {re classe, à compter du 7 juillet 
4951, à la maison d'arrêt de Toulouse. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 6 jours: 
M. Maraval (Jean), surveillant de 3e classe, à compter du 25 juin 
4953, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 23 jours: 
M. Marcaggi (Ange), surveillant de 2e classe, à compter du 8 jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. M. Marcaggi 
es!, en outre, élevé au 7e échebn, ‘à compter du 8 janvier 1956. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 8 mois 44 jours: M. Mar- 
celli (Pierre), surveillant de 4 classe, à compter du 17 avril 4955, 
à la maison d'arrêt de Lisieux. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois % jours: 
M. Marcellus (Brice), surveillant de 1re classe, à compter du 6 sep- 
tembre 1951, à la maison d'arrêt de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 18 jours: 
M. Marchadour (Jacques), surveillant de 4 classe, à compter du 
43 février 1954, à la maison d'arrêt de Brest. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 12 jours: M. Marchal (Céleste), nommé surveillant stagiaire, 
ancien cadre, à la maison centrale Ney, à Toul, par arrêté du 
49 décembre 1955. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 5 mais 24 jours: M. Mar- 
chal (Henri), survejilant de 2° classe, à compter du 7 juillet 1955, 
à la maisoft d’arrèt de Metz. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Marchal (Marie), 
surveillant de re classe, à compter du 1er janvier 1934, à la mai- 
gon d'arrêt de Metz. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 4 an 4 mois 29 jours: 
M. Marchal (René), surveillant de 4e classe, à compter du 2 août 
4951, à la maison d'arrêt de Metz. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois: M. Marchand 
(Maurice), surveillant de 3 classe, à compter du 1 décembre 1953, 

la maison d'arrêt d'Angers. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 14 ans 11 jours: M. Mar- 
chand (Pierre), surveillant de 1re classe, à compter du 20 décembre 
4951, à la maison d’arrêt de Quimper. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Marchand (René), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
lei 1952, à la maison centrale Ney, à Toul. 

. Au %e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 15 jours: M. Marche 
(Raymond), surveillant de 4e classe, à èompter du 46 novembre 
4955, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Marchet (Raoul), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 9 jours: 
M. Marchetti (René), surveillant de 3 classe, à compter du 2 janvier 

954, à la maison d'arrêt de Valenciennes. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 17 jours: 
‘M. Marcin (Elie), surveillant de 5° classe, à compter du 14 février 
1953, au centre Fierre-Giscard à Clermont-Ferrand. M. Marcin est, 
en outre, élevé au 4° échelon, à compter du 14 février 1956. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 7 ans 8 mois 17 jours: 
M. Maréchal (Georges), surveillant de 1re classe, à compter du 14 avril 
4948, à la maison d'arrêt de Bourg. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Maréchal (Maurice), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison d'arrêt de Rouen. 

. Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an %6 jours: M. Marest 
(Paul), surveillant de 3e classe, à compter du 5 décembre 1954, à 
la maison d'arrêt de Châlons-sur-Marne. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 15 jours: 
M. Marest (René), surveillant de 1re classe, à compter du 16 sep- 
tembre 1954, au centre d'observation de Château-Thierry. 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 20 jours: 
M. Marey (Raymond), surveillant de 2e classe, à compter du 11 février 
4954, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 40 jours: 
M. Margat (François), surveillant de 2 classe, à compter du 21 juillet 
4953, à la anaison d'arrêt du Havre. 


.Aur 7e échelon, avec une ancienneté de 9 mois 4 jours: M. Margue- 
rite (Guy), surveillant de {re classe, à compter du 27 mars 195%, à 
la maison centrale Ney à Toul. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 10 jours: 
M. Marguier (Jean), surveillant de 2e classe, à compter du jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt de Nevers. M. Marguier est, en outre, 
élevé au 7e échelon, à compter du 21 janvier 1956. 


Au 3% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 moïs 13 jours: 
M. Marguiller (René), surveillant de 5° classe, à compter du 18 novem- 
bre 1953, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 14 jours: 
M. Mariani (Jacques), surveillant de 2% classe, à compter du 
47 mars 1954, aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 7 mois 27 jours: M. Marie 
Auguste), surveillant de 2 classe, à compter du 4 mai 195, à la 
maison d'arrêt de Coutances. 

Au # échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 10 jours: 
M. Marie (Georges), surveillant de 4e classe, à compiler du 21 octo- 


bre 1954, à ia maison d'arrêt de la Santé, - SRI 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois: M. Marie 
(Marcel), surveillant de {re classe, à compter du 1er juillet 1954, à la 
maison d'arrêt de Rouen. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 7 ans 14 mois 23 jours: 
M. Maries (Henri), surveillant de 1r° classe, à compter du 8 novem- 
bre 1948, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 9 mois 21 jours: M. Marin 
(Joseph), surveillant de 4re classe, à compter du 10 mars 1955, à 
la maison d'arrêt d'Avignon. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 mois 6 jours: M. Mari- 
netti (Jean), surveillant de re classe, à compter du 25 février 
1955, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 10 ans 1 mois 13 jours: 
M Mariotti (Laurent), surveillant de re classe, à compler du 
48 novembre 1945, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans © mois: M. Mariotti 
(Pierre), surveillant de {re classe, à compter du 4er août 1954, à la 
maison d'arrêt d'Avignon. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 25 jours: 
M. Marlier (Auguste), surveillant de 3° classe, à compter du 6 jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt de Beauvais, M. Marlier est, en 
outre, élevé au G échelon, à comyter du 6 janvier 1956. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 14 an 9 mois 17 jours: 
M. Marmier (Georges), surveillant de re classe, à compter du 
44 mars 1954, à la maison centrale d’Eysses. 

Au 7e échelon, avec une anciennelé de 10 ans 11 mois 13 jours: 
M. Marmoiton (Marius), surveillant de re classe, à compter du 
48 janvier 1945, à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand. 


Au 5% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 27 jours: M. Marnat 
(Jules), surveillant de 3 classe, à compter du 4 décembre 1953, à 
la maison d'arrêt de Nancy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 mois 9 jours: M. Marois 
{Jack), surveillant de 1re classe, à compter du 22 mai 1955, à la 
maison d'arrêt d'Orléans. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 6 mois 2 jours: 
M. Maroleau (Robert), surveillant de re classe, à compter du 
29 juin 1952, à la maison centrale de Fontevrault. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 4 mois 23 jours: M. Marolleau (Camille), nommé sur- 
veillant sg ancien cadre, au centre pénitentiaire de Saint- 
Martin-de-Ré, par arrêté du 8 août 1955. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 4 mois 29 jours: M. Maros 
(Jean), surveillant de 3° classe, à compiler du 2 août 1955, à la 
maison centrale de Caen. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 4 an 3 mois 2% jours: 
M. Marot (Raymond), surveillant de 2e classe, à compter du 6 sep- 
tembre 1954, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 8 jours: 
M, Marquenet (Raymond), surveillant de 1re classe, à compter du 
23 octobre 1953, à la maison d'arrêt de Rambouillet. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 14 jours: M. Marquet 
(Albert), surveillant de {re classe, à compter du 17 décembre 1955, 
à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 5% échelon, avec une ancienneté de 11 mois 9 jours: M. Mar- 
sac (Emile), surveillant de 3° classe, à compter du 22 janvier 1955, 
au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 15 jours: 
M. Marsaudon (Gabriel), surveillant de re classe, à compter du 
16 avril 1953, à la maison d'arrêt de Melun. 


Au 7e échelon, âvec une ancienneté de 11 mois 14 jours: M. Mar- 
saudon (Robert), surveillant de 4re classe, à compter du 17 jan- 
vier 1955, à la maison d'arrêt de Coulommiers. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Marsauit (Edouard), surveillant de re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt d'Angers. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 15 jours: 
M. Marsot (Ferjeux), surveillant de 2° classe, à compter du 16 juil- 
let 1954, aux prisons de Fresnes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 7 jours: 
M. Martel (Fernand), surveillant de {re classe, à compter du 24 avril 
4954, à la maison d'arrêt d'Avignon. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 12 jours: 
M. Martel (Justin), surveillant de 2 classe, à compter du 19 mars 
4953, à la maison d'arrêt de Nîmes. M. Martel est, en outre, élevé 
au 7° échelon, à compter du 19 mars 1956. 


En qualité de surveillant stagiaire, nouveau cadre, avec une 
ancienneté de 4 mois 23 jours: M. Martel (Raymond), nommé sur- 
veillant stagiaire, ancien cadre, au centre pénitentiaire d'Ecrouves, 
par arrôté du 8 août 1955. 

‘ Au 7 échelon, avec une ancienneté de 11 ans 7 mois 7 jours: 
M. Marti (Elie), surveillant de 1re classe, à compter du mai 
1944, à la maison centrale d'Eysses. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 15 jours: 
M. Marti (Paul), surveillant de 1re classe, à compter du 12 novem- 
bre 1951, à la maison d'arrêt des Baumettes, Marseille (placé 
y "1 position de disponibilité pour une période de 8 mois 

urs). 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 9 mois % jours: M. Martin 
(Alexandre), surveillant de 2 classe, à compiler du 5 mars 1955. 
à la maison d'arrêt de Rennes 
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Au Ge échelon ,avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 28 jours : 
M. Martin (André), surveillant de 2e classe, à compter du 3 juillet 
4953, à la maison d’arrêt de la Santé, 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 11 mois 18 jours: M. Martin 
(André), surveillant de re classe, à compter du 13 janvier 1955, 
à la maison d’arrêt d'Alençon. 


Au 7e échelon. avec une ancienneté de 1 an 6 mois 26 jours: 
M. Marlin (André), surveillant de 1re classe, à compter du 5 juin 
4954, à la maison d'arrêt de Rennes. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 18 jours: 
M. Martin (Edgard), surveillant de 2e classe, à compter du 13 mars 
495%, à la maison d’arrêt de Fontenay-le-Comite. 


_ Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 jours: M. Martin 
(Emile), surveillant de 3% classe, à compter du 1 juin 1955, à la 
maison de correction de Lyon. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 9 mais 27 jours: M. Martin 
(Fernand), surveillant de 2 classe, à compter du 4 mars 1955, à 
la maison d’arrêt de Lons-le-Saunier. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois: M. Martin 
(Henri), surveillant de 2% classe, à compter du octobre 1954, 
à la maison d'arrêt de Roanne. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 5 mois 20 jours: M. Martin 
(Henri), surveillant de 3% classe, à compter du 11 ET 1955, à la 
maison centrale de Poissy. 


Au 7e échelon, ave; une ancienneté de 7 ans 6 mois 16-gours : 
M. Mar'in (Julien), surveillant de 1re classe, à compter du 15 juin 
1948, à la maison d'arrêt de Rennes. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 3 jour: 
M. Martin (Louis), surveillant de 2e classe, à compiler du 28 novem- 
bre 1951, à la maison d'arrêt de Privas. 


Au 4° échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois % jours: 
M. Martin (Louis), surveillant de 4e classe, à compter du mai 
1951, à la maison centrale de Poissy. 


An % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois: M. Martin 
(Maurice), surveillant de 3e classe, à compter du 1 novembre 1953, 
à la maison d’arrêt de Chalon-sur-Saône. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 13 ans 11 mois 7 Pe: 
M. Marlin (Omer), surveil:ant de {re classe, à compter du 2 jan- 
vier 1912, à la maison d'arrêt d’Alès. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 5 jours: 
M. Martin (Pierre), éurveillant de 2 classe, à compter du %6 mars 
1%53, à la maison d'arrèt d'Angoulême. M. Martin est, en outre, élevé 
au 3° échelon, à compter du 26 mars 1956. 


Au 5% échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 48 jours: 
M. Martin (Pierre), surveillant de 3e c'asse, à compier du 13 février 
4954, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Av 6 échelon, avez une ancienneté de 2 ans 3 mois 14 jours: 
M. Martin (René), surveillant de 2e classe, à compter du 17 septem- 
bre 1953, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 6 mois, 29 jours: M. Marti- 
neau (Albert), surveillant de 2e classe, à compter du 2 juin 1955, 
à la maison d'arrêt d'Angouléme. - 


. fu 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois: M. Martineau 
(Gabriel), surveiiant de 2e classe, à compter du 4er juillet 1954, à la 
maison centrale de Poissy. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 12 jours: 
M. Martineau (Georges), surveillant de 3% classe, à compler du 
49 sptembre 1953, à la maison centrale Ney, à Toul. 


Au &e échelon, avec une ancienneté de 10 mois 28 jours: M. Mar- 
tineau (Paul), surveillant de 4e classe, à compter du 3 février 1955, 
à l1 maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 4 jours: 
M. Martinet (André), surveillant de {re classe, à compter du 27 avril 
4953, à la maison d'arrêt de Chambéry. 


Au 3% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 4 pe: 
M. Martinet (Paul), surveillant de 5° classe, à compter du 27 jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt de Rethel. M. Martinet est, en outre, 
élevé au 4° éche;ion, à compter du 27 janvier 1956, 


Au 4 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 23 jours: 
M. Martinetti (Alexandre), surveillant Je 4e .lasse, à scmpter du 
8 juillet 1953, aux prisons de Fresnes. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 9 jours: 
M. Martinetti (Félix), surveillant de {re classe, à compter du 22 avrä 
4954, à la maison d'arrêt d’Ajaccio. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 6 mois 6 jours: M. Marti- 
netti (Joffre), surveillant de re classe, à compter du 25 juin 1%5, 
à la maison de correction de Versailles. 


Au ÿ* échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 4 jours: 
M. Martinez (Daniel), surveillant de 3e classe, à compter du 27 mars 
4953, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseil:e. M. Martinez 
est, en outre, élevé au 6° échelon, à compter du 27 mars 1956. 


Au 4e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 5 jours: M. Martinez 
(Louis), surveillant de 4e classe, à compter du août 1955, à la 
maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 8 jours: 
M. Martini (Jean), surveillant de 1r: ciasse, à compter du 23 mars 
4954, à la maison d'arrêt de Nice. 


Au 6* échelon, avec une ancienneté de 4 an 5 mois 12 jours: 
M. Martini (Mathieu), surveillant de 2 classe, à compter du 19 juil- 
let 1954. à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille, 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 9 mois 19 jours: 
M. Martinon (Julien), surveillant de fre classe, à compter du 12 mars 
1952, à la Maison d'arrêt de Bourges. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 11 ans 5 mois 20 jours: 
M. Martinot (Julien), surveillant de 1re classe, à compter du 11 juil- 
let 1914, à la maison centrale de Poissy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 5 mois 15 jours: 
M. Marty (René), surveillant de fre c'asse, à compter du 16 juillet 
1951 à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 7e échelon, avec une anciennelé de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Marty (Robert), surveillant de fre classe, à compter du ?{ juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Loos. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4% mois {1 jours: 
M. Mary (Louis), surveillant de jre casse, à compiler du 20 août 1953, 
à la maison d'arrêt de la Santé. 

An 6e échelon, avec une anciennelé de 1 an 11 mois 11 jours: 
M. Massard (Eugène), surveillant de ?e classe, à compiler du 17 jan- 
vier 19541, à la Maison centrale de Melun. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 25 jours: 
M. Masat (Louis), surveillant de 4e classe, à compter du 6 avril 
1951, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille, 

Au 7e éehelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 9 jours: 
M. Massat (Lucien), surveillant de îre classe, à compter du 22 juin 
1951, à la maison d'arrêt d'Aurillac. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 19 jours: 
M. Mae (Georges), surveillant de fe classe, à compter du 12 jan- 
vier 1953, à la maison centraie de Clairvaux. M. Masse est, en outre, 
élevé au 5° échelon, à compter du 12 janvier 1956. 

Au 6e é‘heion, avec une ancienne!é de 1 an 11 mois { jour: 
M. Masselin (Idevert), surveillant de ?e classe, à compter du 30 jan- 
vier 1954, à :a maison d'arrêt de Laon. 

Au äe échelon, avec une anciennelé de 2 ans 8 mois 15 jours’ 
M. Mawicot (Marc), surveillant de 4e classe, à compter du 16 avril 
1953, à la maison d'arrêt de Dieppe. M. Massicot est, en outre, élevé 
au 5e échelon, à compter du 16 avril 1956. 

Au 7° échelor, ave une ancienneté de € ans € mois 9 jours: 
M. Massimi (Dominique), surveillant Ce {re classe, à compiler du 
22 1919, à ia maison d'arrêt des Baumelles, à Marseille. 

Au Ge éche!on, avec une Ancienneté de 6 mois 26 jours: M. Massimi 
(Olive), surveillant de 2e classe, à compler du 5 juin 195%, à Ja 
maison d’arrèt des Baumettes, à Marseille. 

Au 4e éche'on, avec une anciennelé de 9 mois 27 jours: M. Masson 
(Albert), surveillant de 4e classe, à compiler du 4 mars 195%, au 
centre pénitentiaire d'Ecroues. 

Au 6 éche:on, avee une ancjenneté de 2 ans 6 mois 2 jours: 
M. Masson (André), surveillant de 2e classe, à compiler du 29 juin 
4253. à la maison d'arrêt de Caen. 

An äe échelon, ave: une ancienneté de 1 an 2? mois 27 jours: 
M. Masson (Bernard), surveillant de 4e classe, à compter du 4 octo- 
bre 1954, au centre pénitentiaire d'Oermingen. 

Au 4° échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 Mois 24 jours: 
M. Masson (Eugène), surveillant de 4e classe, à compler du 3 sep- 
tembre 1954, à la maison d'arrêt d'Annecy. 

Au 6° éche!on, avec une ancienneté de 4 mois 25 jours: M. Masson 
(Louis', surveillant de classe, à compter du 6 1955, à la 
maison centrale de Melun. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 20 jours: M. Massoni 
(Louis), surveillant de re classe, à compter du 11 novemure 1955, 
à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Au 7e échelon, aver une ancienneté de 14 ans 8 Mois 26 jours: 
M. Masuyer (Jules), surveillant de 1re classe, à compter du » avril 
491, à :a maison d'arrêt de Chalon-sur-Saône. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 mois 6 jours: M. Mathaux 
(Gaston), surveillant de 1re classe, à compier du 2» octobre 1955, 
au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ké. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 3 jours : 
M. Mathe (C'aude), surveillant de 2e classe, à compiler du ?8 juillet 
1954, à la maison d'arrêt de Versailles. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 23 jours: M. Mathel 
(Jean), surveillant de 4e classe, à compter du 8 décembre 1954, à 
le maison centrale de Caen. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 6 jours: 
M. Mathelin (Robert), surveillant de 3° classe, à compter du 
25 novembre 1953, au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 21 jours: 
M. Mathes (Jean), surveillant de 2e classe, à compter du 140 janvier 
4953, à la maison d'arrêt de Metz. M. Mathes est, en outre, élevé 
au 7e échelon, à compter du 10 janvier 1956. 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 25 jours: 
M. Mathieu (Eugène), surveillant de 2 classe, à compiler du 6 sep- 
tembre 1953, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 7 mois 29 jours: 
M. Mathieu (Pierre), surveillant de {re classe, à compter du 2 mai 
1955, à la maison centrale d'Ensisheim. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 13 ans 6 mois 4 jours: 
M. Mathou (Alfred), surveillant de {re classe, à compter du 2: juin 
1942, à la maison centrale de Rennes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 5 mois 13 jours: 
M Maton (Perre), survei'lant de fre classe, à compter du 18 juil- 
let 1945, à la maison d'arrêt de Douai, M. Maton est, en ou're, 
l'objet d'un abaissæment au Ge échelon de son emploi, conformément 
à l'arrélé du 11 mai 1956. 
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Au 5° échelon, avec une ancienneté de 5 mois 14 jours: M. Mattei 
(Charles), surveilalnt de % classe, à compter du 17 juillet 1955, 
au centre pénitentiaire d'Oermingen. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 28 jours : M. Matfeu 
(Joseph), surveillant de 1re classe, à compter du 3 décembre 1955, 
au centre d'observation de Château-Thierry. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois: M. Mau- 
dhuizon (Raymond), surveillant de 2 classe, à compter du 1° mars 
1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 8 jours: 
M. Maudier (Albert), surveillant de 3e classe, à compter du 23 octo- 
bre 1953, à la maison centrale de Poissy. 

Au 7e éehelon, avec une ancienneté de 7 mois 6 jours: M. Maugain 
(René), surveillant de {re classe, à compter du 25 mai 1955, à la 
maison centrale de Poissy. 


Au % échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 12 jours: : 


M. Mauger (Henri), surveillant de 4° classe, à compter du 19 septem- 
bre 1954, à la maison d'arrêt de Rouen. 

Au 4° échelon, avec une ancienneté de 1 mois 17 jours: M. Maulard 
(Albert), surveillant de 4 classe, à comp'er du 14 novembre 1955, 
à la maison centrale de Loos. 

Au 5% échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 28 jours: 
M. Maulat (Roger), surveillant de 3° classe, à compter du 3 janvier 
4954, à la maison centrale de Melun. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 20 jours: 
M. Maumejean (Lucien), Surveillant de 2 classe, à compter du 
41 mars 1953, la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille. 
M. Maumejean est, en outre, élevé au 7 échelon, à compter du 
41 mars 1956. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. eg ee surveillant de {re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt de Pau. 

Au 6° échelon, avec une anciennelé de 1 an 16 jours: M. Mau- 
ranges (Jean), surveillant de 2e classe, à compter du 15 décembre 
4954, aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 3 ans: M. Maure (André), 
surveillant de 2e classe, à compter du 1°r janvier 1953, à la maison 
centrale d’Ensisheim. M. Maure est, en outre, élevé au 7 échelon, 
à compter du 4er janvier 1956. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 8 mois 15 jours: M. Maure 
(René), surveillant de 1re classe, à compter du 16 avril 1955, aux 
prisons de Fresnes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 8 mois 2 jours: 
M. Maurel (Charles), surveillant de 1re classe, à compter du 29 avril 
1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 19 jours: 
M. Maurel (Irénée), surveillant de 2e classe, à compter du 12 jan- 
vier 1953, à la maison d’arrêt des Baumetltes à Marseille. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Maurette (Fernand), surveillant de re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la prison asile Pescayre à Saint-Sulpice. ‘ 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 26 jours: 
M. Maurey (René), surveillant de 2% classe, à compter du 5 août 
954, à la maison d'arrêt d'Evreux. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 7 jours: M. Maurial 
(Gabriel), surveillant de {re classe, à compter du 24 décembre 1955, 
aux prisons de Fresnes. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 4 mois 9 jours: M. Maurice 
(Raymond), surveillant de 3 class, à compter du 22 août 1955, au 
cenire pénitentiaire de Mauzac. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 9 jours: 
M. Maurin (Georges), surveillant de 3° classe, à compter du 22 février 
953, à la maison d'arrêt des Baumettes Marseille, M. Maurin 
est, en outre, élevé au 6° échelon, à compter du 22 février 1956. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Maurin (Léopold), surveillant de 1re classe, à compter du 2 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Montpellier. . 


Au 4 échelon, avec une ancienneté de 10 mois 22 
(Roland), surveillant de 4° classe, à compter du 
la maison d’arrêt de Bordeaux. 


e 1 an 2 mois 28 jours: 
. Maurinaux ndré}, surveillant de classe, à compter du 
3 octobre 1954, à la maison d'arrêt de Grenoble. 


ei e classe, à compter du 23 décembre 195 - 
son d'arrêt de Montbrison, 


Au ä échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 19 jours: 
M. May (Maximilien), surveillant de 4° classe, à compter du 12 octo- 
bre 1953, à la maison d'arrêt de Lyon. 


Au T échelon, avec une ancienneté de 1 mois 17 jours: M. Mayer 
(Marcel), surveillant de 1° classe, à compter du 14 novembre 1955, 
la maison d'arrêt de Nantes. 


Au 2% échelon, avec une ancienneté de 2 mois 17 jours (art. 56): 
M. Mazaury (Robert), surveillant de 6 classe, à compter du 14 octo- 
bre 1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 


. Au 7% échelon, avec une ancienneté de 14 moïîs 22 jours: M. Maze- 
lier (Roger), surveillant de {re classe, à compter du 9 janvier 1955, 
à la maison d'arrêt de Ly3n, 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 mois %5 jours: M. Maze- 
lin (Lénpold), surveillant de 3 classe, à compter du 6 octobre 1955, 
au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 


urs: M. Maurin 
février 1955, à 


Au 5 échelon, avec une ancienneté de 8 mois 5 jours: M. Mazenq 
(Marcel), surveillant de 3 classe, à compter du 26 avril 1955, au 
centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 16 jours: 
M. Mazières (Olivier), surveillant de 2e classe, à compter du 15 sep- 
tembre 1954, à la maison d'arrêt de Nice. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 19 jours: 
M. Mazoyer (Marceau), surveillant de 3° classe, à compter du 12 
juin 1%53, à la maison centrale de Nimes. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 21 jours: M. Mazue 
(Henri), surveillant de 2 ciasse, à compter du 10 décembre 19%54, 
aux prisons de Fresnes, 

Au 3% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 1 jour: 
M. Mazzoni (Dominique), surveillant de 5° classe, à compter du 30 
septembre 1953, aux prisons de Fresnes 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 ans 7 mois 22 jours: 
M. Mechin (Claude), surveillant de 1re classe, à compter du 9 mai 
1948, à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 25 jours: M. Médard (Mau- 
rice), surveillant de 3° classe, à compter du 6 décembre 1955, à la 
maison d'arrêt de Cherbourg. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 9 jours: 


‘M. Medus (Romule), surveillant de 5 classe, à compter du # août 


1954, à la maison d'arrêt de Cayenne. 

Aw. 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 26 jours: 
M. Meersman (Lucien), surveillant de 2e classe, à compter du 5 sep- 
tembre 1953, à la maison d'arrêt de Loos. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Mege (Pierre), surveillant de fre ciasse, à compter du 21 juillet 
1952, au centre pénitentiaire d'Oermingen. 

Au 5° échelon. avec une ancienneté de 1 an 10 mois 15 jours: 
M. Megessier (Marcel), surveillant de 3 classe, à compter du 16 
février 1954, à la maison d'arrêt de Tours. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Megevand (Edouard), surveillant.de 1re classe, à compter du 21 
juillet 195% à la maison d’arrêt de Lyon. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 11 jours: 
M. Mehay (Désiré), surveiilant de 2e classe, à compter du 20 juillet 
1954, à la maison d'arrêt d'Orléans. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 10 jours: 
M. Meilhac (Adrien), surveillant de 2 classe, à compter du 21 février 
4953, à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand. M. Meilhac est, en 
outre, élevé au 7 échelon, à compter du 21 février 1956, 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 21 jours: 
M. Mejean (Elie), surveillant de 3% classe, à compter du 10 mai 1953, 
à la maison centrale d'Eysses. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 1 an: M. Mellet (Henri), 
surveillant de 3% classe, à compter du 1* janvier 1955, aux prisons 
de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 9 jours: 
M. Melois (Pierre), surveillant de 2e classe, à compter du 22 mars 
1954, à la maison d'arrêt de Nantes. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 17 ans 6 mois: M. Melon 
(Maurice), surveillant de re classe, à compter du 1+ juillet 1955, 
à la maison d'arrêt de Nantes. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 29 jours: M. Melon 
(Pierre), surveillant de 3° classe, à compter du 2 décembre 1953, 
au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 9 mois 14 jours: M. Meme- 
teau (Gaston), surveillant de 2° classe, à compter dü 17 mars 1955, 
à la maison centrale de Fontevrauit, 

Au 3% échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Memin (René), 
surveillant de 5° classe, à compter du 4 janvier 1954, à la maison 
centrale de Fontevrault. 

Au 6e échelon, avec une afcienneté de 1 an 9 mois 1 jour: 
M. Memmi (Toussaint), surveillant de 2° classe, à compter du 
30 mars 1954, à la maison centrale de Nîmes. 

Au 7e échelon, atec une ancienneté de 6 mois 10 jours: M. Menage 
(Marcel), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juin 19%55, à la 
maison d'arrêt de Lons-le-Saunier. 

Au #%& échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 4 jours: 
M. Menañteau (Roger). surveillant de # <iasse, à compter du 27 mars 
4953, au centre génitentiaire de Saint-Martin-de-Ré, M. Menanteau 
est, en outre, élevé au 5 échelon, à compter du 27 mars 1956. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois: M. Menard 
(Albert), surveillant de 1re classe, à compter du {+ septembre 1955, 

Ja maison d'arrêt de Rouen. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 7 jours: 
M. Menard (Francis), surveillant de 2 classe, à compter du 24 juillet 
4953, à la maison d'arrêt de Caen, 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois .4 ve: 
M. Mencel (Henri), surveillant de 2% classe, à compter du 27 jan- 
vier 1954, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1% jours: 
M. Ménégault (Maurice), surveillant de 3% classe, À compter du 
47 décembre 1953, à la maison d’arrêt de Riom. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 9 ans 2 mois 22 jours: 
M. Meniel (Samuel), surveillant de {re classe, à compter du 9 octo- 
bre 1916, à la maison de correction de Versailles. 

Au G° échelon. avec une ancienneté de 7 mois 17 jours: M. Menier 
(Pierre), surveillant de 2 classe, à compter du 14 mai 1955, à la 
lauison centrale de Caen. 
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Au 5% échelon, avec une ancienneté de 4 an 3 mois 16 jours: 
M. Menigoz (Fernand), surveillant de 3e classe, à compter du 
septembre 1954, au centre pénitentiaire d’Ecrouves. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 21 jours: 
M. Mennechet (Achille), surveillant de 3e classe, à compter du 
4e janvier 1954, au pénitencier agricole de Casabianda. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 12 jours: 
M. Menot (Charles), surveillant de 5e classe, à compter du 
149 novembre 1954, à la maison d'arrêt de Laon, 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 4 an 10 mois 26 jours: 
M Merat (Robert), surveillant de 2e classe, à compter du à février 
1954, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 11 mois 21 jours: M. Mer- 
cier (Auguste), surveillant de 2e classe, à compter du 10 janvier 
4955, à la maison centrale de Clairvaux. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 4 mois 23 jours: M. Mercier (Eugène), nommé sur- 
veillant stagiaire, ancien cadre, à la maison d'arrêt de Nevers, par 
arrèôté du 8 août 1955. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 1 jour. 
M. Mercier (Marce!}, surveillant de 2e classe, à compter du 30 jan- 
vier 195%, aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 6 mois 11 jours: M. Mer- 
cier (Maurice), surveillant de 2e classe, à compter du 20 juin 1955, 
à la maison d'’arrét de la Santé. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2? ans 1 mois 7 jours: 
M. Mercier (Paul), surveillant de re classe, à compter du 
24 novembre 1953, à la maison d’arrêt de Chaumont. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 15 jours: 
M. Mercklin (Charles), surveillant de 2e classe, à compter du 
46 octobre 1953, à la maison centrale de Melun. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 5 mois 11 jours: M. Mercuri 
(Antoine), surveillant de 2e classe, à compter du 20 juillet 1955, à 
la maison d’arrêt des Baumettes à Marseille, 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 4 mois 23 jours: M. Meriguet (André), nommé surveillant 
stagiaire, ancien cadre, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré, 
par arrêté du 8 août 1955. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 40 jours: 
M. Meriguet (Marcel), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Merle (Gabriel), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison centrale d’Eysses. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 6 ans 6 mois: M. Merle 
(Marcel), surveillant de fre classe, à compter du 1e juillet 1949, à 
la maison d'arrêt de Saint-Flour, 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Merle (Pierre), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale d’Eysses. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 10 jours: 
M. Merle (Victorin), surveillant de 2° classe, à compter du 21 mai 
4954, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 4 mois 23 jours: M. Merli (Ange), nommé surveillant 
stagiaire ,ancien cadre, à la maison d'arrêt de Lyon, par arrêté du 
8 août 1955 

Au 7e échelon, avec une anciennelé de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Mermier (Robert), surveillant de {re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 7 mois 2 jours: 
M. Merrien (Yves), surveillant de {re classe, à compter du 29 mai 
1951, à la maison d'arrêt de Brest. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 2 jours: 
M. Mery (René), surveillant de 3° classe, à compter du 29 juillet 
1953, à la maison centrale de Nimes. . 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 6 mois 16 jours: M. Meslin (Eugène), nommé surveil- 
Jant stagiaire, ancien cadre, à la maison centrale de Melun, à 
compter du 15 juin 1955. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 7 mois 20 jours: M. Mes- 
nard (André), surveillant de 2e classe, à compter du 11 mai 1955, à 
la maison d'arrêt de Meaux. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 8 jours: 
M. Messal (Marcel), surveillant de 2e classe, à compter du 23 jan- 
vier 1954, à la maison centrale Ney, à Toul. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 6 mois 13 jours : M. Messon 
(Pierre), surveillant de 4e classe, à compter du 18 juin 1955, à la 
maison d’arrêt de Bourg. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 1 jour: 
M. Mestrallet (Emile), surveillant de 5e classe, à compter du 30 jan- 
vier 1953, à la maison d’arrêt d'Annecy: M. Mestrallet est, en outre, 
élevé au 4° échelon, à compter du 30 janvier 1956. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Mesturoux (Maurice), surveillant de {re classe, à compter du 
24 juillet 1952, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Metayer (Paul), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison centrale de Poissy. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 4 jours: 
M. Metrot (Albert), surveillant de 2e classe, à compter du 27 mai 
1953, à la maison d’arrêt d'Angoulême. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 14 ans 11 mois 29 jours: 
M. Meunier (René), surveillant de {re classe, à compter du 2 janvier 
1941, à la maison d'arrêt de Tours. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 3 jours: 
M. Meyer (Edouard), surveillant de 4e classe, à compter du 28 août 
1954, à la maison centrale d’Ensisheim 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 9 jours: 
M. Meyer (Jean), surveillant de 4e classe, à compter du 22 mars 
1954, à la maison d'arrêt de Colmar. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 26 jours: 
M. Meyer (Raymond), surveillænt de 3e classe, à compter du » juin 
1953, à la maison d'arrêt de Metz. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 11 ans 8 mois: M. Mezergue 
(René), surveillant de re classe, à compter du fer mai 1944, à la 
maison d’arrêt d'Auch. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 4 jours: M. Michard 
(Eugène), surveillant de 4e classe, à compter du 27 août 1955, à la 
maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7e-échelon, avec ne ancienneté de 10 mois: M. Michaud (Ed- 
mond), surveillant de 1re classe, à compter du 17 mars 1955, à la 
maison d'arrêt de Besançon. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 25 jours: 
M. Michel (Hector), surveillant de 3e classe, à compter du 6 janvier 
41%%, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille, 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 7 jours: 
M. Michel (Jean), surveillant de 4° classe, à compter du 24 octobre 
4954, à la maison d'arrêt de Chartres. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 2 jours: 
M. Michel (Marcel), surveillant de 2e classe, à compter du 10 août 
1254, à la maison centrale de Nimes, 

Au 2 échelon, avec une ancienneté de 2 mois 17 jours (art. 56) : 
M. Michel (Roger), surveillant de 6e classe, à compter du 14 octobre 
1954, au centre pénitentiaire d’Ecrouves. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 29 jours: 
M. Micheli (Don Pierre), surveillant de re classe, à compter du 
2 avril 1954, à la maison d'arrêt de Carpentras. 

Au 5* échelon, avez une an:lenneté de 4 an 4 mois 11 jours: 
M. Michelin (Louis), surveillant de 3° classe, à compter du 20 août 
1954, à la maison d’arrêt de Lons-le-Saunier. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 4 an 6 mois 9 jours: 
M. Michon (Louis), surveillant de 2 classe, à compter du 22 juin 
4954, à la maison d’arrêt de la Santé. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 mois 22 jours: M. Miclo 
(Pierre), surveillant de {re classe, à compter du 9 février 1955, à la 
maison d'arrêt de Saint-Mihiel. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 27 jours: M. Miclo 
(Roger), surveillant de {re classe, à compter du 4 décembre 19%55, à la 
maison d’arrêt de Nancy. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2? ans 10 mois 5 jours: 
M. Miermont (Albert), surveillant de 3e classe, à compter du 
2% février 1953, à la maison centrale de Melun. M. Miermont est, 
en outre, élevé au 6° échelon, à compter du 26 février 1956. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 8 mois 8 jours: M. Miglos 
(Abel), surveillant de 1re classe, à compter du 23 avril 1955, à la 
maison d’arrêt de Toulouse. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Mignon (Pierre), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 10 jours: 
M. Mila (André), surveillant de {re classe, à compter du 21 mai 
1953, à la maison d'arrêt de Saifit-Mihiel. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 12 jours: 
M. Milbert (Marcel), surveillant de 2e classe, à compter du 19 no- 
vembre 1954, à la maison d'arrèt de Montargis. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois: M. Milesi 
(Mathieu), surveillant de 5e classe, à compter du 1er juin 1953, à la 
maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 29 jours: M. Milleliri 
(Angelin}, surveillant de 4re classe, à compter du 2 décembre 1955, 
à la maison d'arrêt d’Ajaecio 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 7 jours! 
M. Milleliri (Pierre), surveillant de 2e classe, à compter du 24 sep- 
tembre 1954, à la maison d'arrêt de Grasse, , 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 2 mois 2% jours: 
M. Millescamps (André), surveillant de fre classe, à compter du 
8 octobre 1952, à la maison d'arrêt de Douai. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 5 jours! 
M. Millet (Althaïr), surveillant de 2e classe, à compter du 26 février 
1953, aux prisons de Fresnes. M. Millet est, en outre, élevé au 
7e échelon, à compter du 26 février 1956. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 13 jours: 
M. Miliet (Paul), surveillant de 1re classe, à compter du 18 mai 
1954, au centre pénitentiaire d'Ecrouves 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 mois 29 jours: M. Millias- 
séau (Arthur), surveillant de {re classe, à compter du 2 septembre 
1955, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 mois 15 jours: M. Milon 
(François), surveiilant de re classe, à compter du 16 novembre 
1955, à la maison d'arrét de Bourges. 

Au 7e érhelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Mige (llenri), surveillant de fre classe, à compler du 21 juiilet 
1952, à læ-maison d'arrél de la Santé. 


| 
nq L — — | 
au 
TS : 
ep- | 
rs: 
zue 
04, 
ur: 
30 
Ts: 
nai 
au- 
la 
rs : 
oût 
ep- 
rs: 
let 
rs: 
16 
21 
rs: 
let 
rs: 
ier | 
en 
rs : 
1), 
rs: 
ars 
on 
38, 
on 
53, 
ne- 
05, 
é), 
On 
: 
du 
a 
rs! 
ars 
au 
let 
rs: 
in- 
rs : 
du 
+ 
er 
la 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Septembre 1956 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 23 jours: 
M. Miniconi (Antoine), surveillant de 2e classe, à compter du 8 juillet 
1953, à la maison d'arrèt des Baumettes, à Marseille. 

Au # échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 25 jours: 
M. Miniconi (Charles), surveillant de 4e classe, à compter du 6 juillet 
1953, à la maison d'arrêt d'Ajaccio. 

Au #% échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 4 jours: 
M. Miniconi (Joseph), surveillant de 4 classe, à compter du 27 no- 
vembre 1954, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 11 ans 3 mois 25 jours: 
M. Miniconi (Jules), surveillant de 1° classe, à compter du 6 sep- 
tembre 1944, à la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 19 jours: 
M. Miniconi (Marc), surveillant de 4e classe, à compter du 12 juillet 
4953, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marscille. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 7 mois 18 jours: M. Mini- 
coni (Marius), surveillant de 2e classe, à compter du 13 mai 1955, 
à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 17 jours: M. Miot 
(Robert), surveillant de 4 classe, à compter du 14 décembre 1953, à 
la maison d'arrêt des Baumeties, à Marseille. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 12 jours: 
M. Miquel (Albert), surveillant de 2e classe, à compter du 18 mars 
4953, à la maisen de correction de Lyon. M. Miquel est, en outre, 
élevé au 7e échelon, à compter du 18 mars 1956. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 20 ans 10 mois 17 jours: 
M. Miquel (Joseph), surveillant de 1re classe, à compter du 14 février 
1935, à la maison d'arrêt de Perpignan. 

_ Au 7% échelon, avec une ancienneté de # mois 22 jours: M. Mire 
(André), surveillant de {re classe, à compter du 9 août 1955, à la 
maison de correction de Versailles. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 8 ans 7 mois 14 jours: 
M. Mireur (Marius), surveillant de {re classe, à compter du 17 mai 
1947, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Mireux (Maurice), surveillant de re classe, à compter du 
24 juillet 1952, à la maison centrale de Melun. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 12 ans 9 mois 19 jours: 
M. Mirguet (Albert), surveillant de {re classe, à compter du 12 mars 
4943, à la maison centrale de Melun. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 4 jours: 
M. Mirlicourtois (Albert), surveillant de 2 classe, à compter du 
27 novembre 1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 mois 8 jours: M. Mischel 
(André), surveillant de 2e classe, à compter du 23 octobre 1955, à la 
maison de correction de Strasbourg. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 9 ans: M. Mocka (Eugène), 
surveillant de 1re classe, à compter du 1er janvier 1947, à la maison 
d'arrêt de Basse-Terre (Guadeloupe). 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 2? ans 5 À M. Moeglen 
(Joseph), surveillant de 3° classe, à compter du 26 décembre 1953, 
à la maison centrale d’Ensisheim. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 4 mois 18 jours: 
M. Moga (Joseph), surveillant de 1re classe, à compter du 13 août 
4952, à la maison d'arrêt de Tours. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 6 jours: 
M. Mohin (René), surveillant de 1re classe, à compter du 25 juillet 
1954, à la maison d'arrêt de Saint-Elienne. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 jours: M. Moinet 
(Yvon), surveillant de 3% classe, à compter du 27 décembre 1953, à 
la maison centrale de Melun 

Au à échelon, avec une ancienneté de 2? ans 10 mois 11 jours: 
M. ue (René), surveillant de 3e classe, à compter du 17 février 
4953. à la maison d'arrêt de Charleville, M. Moiny est, en outre, 
élevé au 6° échelon, à compter du 17 février 1956. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 27 jours: 
M. Mo!lard (Henri), surveillant de 2° classe, à compter du 4 ociovre 
1954, aux prisons de Fresnes. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2? ans 1 mois 21 jours: 
M. Molines (André), surveillant de 3 classe, à compter du 10 no- 
vembre 1953, à la maison centrale de Nimes. 

Au 5% échelon, avec une ancienneté de 8 mois: M. Molines (Louis), 
surveillant de 3% classe, à compter du 1° mai 195, à la maison 
centrale de Nimes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 3 mois 28 jours: M. Molle 
(Abel), surveillant de 2° classe, à compter du 3 septembre 1955, 
à la maison centrale d’Eysses. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 22 jours: 
M. Molle (Amédée), surveillant de fre classe, à compter dy 9 avril 
1954, à la maison centrale de Clairvaux. 

An 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Mollet (Marcel), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juille’ 
1952, aux prisons de Mulhouse. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 13 ans 4 mois 18 jours: 
M. Ty (Michel), surveillant de 1re classe, à compter dy 13 août 
4940, à la maison d'arrêt de Perpignan, 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 mois 29 jours: M. Mom- 
brun (Albert), surveillant de {re classe, à compiler du 2 novembre 
1955, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 17 jours: M. Mom- 
brun (Gaston), surveillant de {re classe, à compiler du 14 août 1955, 


à la maison d'arrêt de Colmar 


En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
de 4 mois 23 À Monchablon (André), nommé sur- 

eillant stagiaire, ancien cadre, la maison centrale Ney, 
par arrêté du 8 août 1955. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de ? ans 10 mois 3 jours: 
M. Monchal (André), surveillant de 2e classe, à compter du 28 février 
1953, à la maison d'arrêt de Besançon. M. Monchal est, en outre, 
élevé au 7e échelon, à compter du 28 février 1956. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 jours: M. Mondouot 
(Henri), surveillant de 2e classe, à compter du 22 décembre 1953, à 
la maison centrale de Melun. 
avec de 11 ans 2 mois 6 jours: 

. M: ean), surveillant de {re classe, à compter du 25 o 
1941, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 4° échelon, avec une ancienneté de 5 jours: M. Mongin (Louis), 
surveillant de 4e classe, à compter du 26 décembre 19%, au sana- 
torium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 6 mois 17 jours: M. Mongin- 
Monneret (Léon), surveillant de 2e classe, à compter du 14 juin 
1955, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au Te échelon, avec une anclenneté de 13 ans: M. Monie (Charles), 
surveillant de 1r° classe, à compter du 1° janvier 1943, à la maison 
d'arrêt de Sarreguemines. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 16 jours: 
M. Monier (René), surveillant de 3° classe, à compter du 15 mars 
1954, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Aù 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Monmarty (Robert), surveillant de re classe, à compter du 
21 juiliet 192, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 4 ans 9 mois 12 jours: 
M. Monnereau (Lucien), surveillant de 1re classe, à compter du 
19 mars 1951, à la maison centrale d’Eysses. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 15 jours: M. Mon- 
nier (André), surveillant de 3° classe, à compter du 16 décembre 
1953, aux prisons de Fresnes. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 13 jours: M. Mon- 
nier (Maurice), surveillant de 1re classe, à compter du 18 décembre 
1952, à la maison d'arrêt de Belfort. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 17 jours: 
M. eg (Claudius), surveillant de 2? classe, à compter du 
14 avril 1954, à la maison d'arrêt de Saint-Etienne. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Montassier (Roger), surveillant de 1r classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt d'Auxerre. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours‘ 
M. Montegazza (Joseph), surveillant de 1re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centraie de Clairvaux. 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 22 jours: 
M. Monteil (Alban), surveillant de 4e classe, à compter du 9 no- 
vembre 1953, à la maison d'arrêt de la Santé, 


Au 6* échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 7 jours: 
M. Monteil (Louis), surveillant de 2e classe, à compter du 24 sep- 
tembre 1954, à la maison d'arrêt de Grenoble, 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 3 mois 10 jours: 
M. Monteix (Joseph), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillét 
1952, à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 ans 1 mois 29 jours: 
M. Montesquieu (Jacques). surveillant de {re classe, à compter du 
2 novembre 1948, à la maison d’arrèt de Pau. 

Au + échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 15 jours: 
M. Montfajon (Etienne), surveillant de 4e classe, à compter du 
15 septembre 1953, à la maison centrale de Nimes, 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 16 ans: M. Monti (Ignace), 
surveillant de 1re classe, à compter du 1er janvier 1910, à la maison 
d'arrèt de la Santé. 

Au %e échelon, avec une ancienneté de 6 ans 10 mois 26 jours: 
M. Montigny (Maurice), surveillant de fre classe, à compter du 
© février 1949, aux prisons de Fresnes, 

Au Ge échelon, avec une ancienneté de 3 mois 8 jours: M. Mon- 
ville (Roland), surveillant de 2e classe, à compter du 23 septembre 
1955, à la maison d'arrêt de Metz. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 4 jours: 
M. Monvoisin (Camille), surveillant de 1re classe, à compter du 
27 septembre 1954, au sanatoriuim pénitentiaire de Liancourt, 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 5 ans 4 mois: M. Moreau 
{Alfred}, surveillant de {re classe, à compter du 1er septembre 1950, 
à la maison d’arrèt d'Amiens. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Moreau (Charles), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Poitiers. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 11 ans 14 jours: M. Moreau 
(Emile), surveillant de {re classe, à compter du 17 décembre 1944, à 
la maison d’arrêt de Rouen. 

Au G* échelon, avec une ancienneté de 2 mois 22 ee M. Moreau 
(Georges-Lucien), surveillant de 2e classe, à compter du 9 octobre 
1955, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Moreau (Georges), surveillant de fre classe, à compter du 
21 juillet 1952, au centre pénitentiaire de Saint-Marlin-de-Ré, 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jonrst 
M. Moreau (Gilbert), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale de Poissy. 
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Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 3 mois 16 jours: 
M. Moreau (Louis), surveillant de fre classe, à compter du 15 sep- 
tembre 1945, à la maison d’arrêt de Beauvais. M. Moreau est, en 
outre, l’objet d’un abaissement au 6° échelon de son emploi, confor- 
mément à l'arrêté du 8 mars 1956. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Moreaux (André), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison centrale de Loos. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 9 jours: 
M. Morel (Jules), surveillant de 2e classe, à compter du 22 février 
4954, à la maison centrale de Doullens. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Morel (Maurice), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 an 9 mois 22 jours: 
M. Morel (René), surveillant de {re classe, à compter du 9 mars 
1954, à la maison d’arrêt de Dijon. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ams 5 mois 10 jours: 
M. Morel (Robert), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison centrale de Melun. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 6 ans 3 mois 7 jours: 
M. Morel (Victor), surveillant de fre classe, à compter du 24 sep- 
tembre 41949, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Morelle (René), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison d’arrêt de Laon. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 4 mois 17 jours: 
M. Morelli (Germain), surveillant de 1re classe, à compter du 
44 août 1952, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 19 jours: M. Morena 
(André), surveillant de 2e classe, à compter du 12 août 1955, aux 
prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 18 jours: 
M. Moreschi (Jean-Baptiste), surveillant de 2e classe, à compter du 
43 août 1953, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 27 jours: 
M. Moret (Maurice), surveillant de 2e classe, à compter du 4 août 
4953, à la maison d'arrêt de Saint-Quentin. 


Au 6+ échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 14 jours: 
M. Moret (Stéphane), surveillant de 2e classe, à compter du 17 juin 
4954, à la maison d’arrêt de Chartres. 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 45 jours: 
M. Moretti (Jean), surveillant de 4e classe, à compter du 16 mai 
4954, à la maison de correction de Lyon. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 an 1 mois 3 jours: 
M. Morge (Robert), surveillant de 1re classe, à compter du no- 
vembre 1954, à la maison d’arrêt de Roanne. 

Au 7e échelon, avec une anelenneté de 1 an 13 jours: M. Morgeat 
(Marcel), surveillant de 1re classe, à compter du 18 décembre 1954, 
aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 26 jours: 
M. Morice (Henri), surveillant de 2e classe, à compter du sep- 
tembre 1953, à la maison d’arrêt de Nantes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Morin (Hubert), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 

52, à la maison d’arrêt de Mont-de-Marsan. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Morin (Léopold), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Morin (Marcel), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
4952, aux prisons de Fresnes. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 7 mois 16 jours: M. Morin 
(Robert), surveillant de 2e classe, à compter du 15 mai 1955, à la 
maison centrale de Fontevrault. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 10 jours: 
M. Morin (Roger), surveillant de 3e classe, à compter du 21 novembre 
1953, à la maison centrale de Loos. 

Au 3e échelon, avec une ancienneté de 6 mois 9 jours: M. Morize 
(Roger), surveillant de 5° classe, à compter du 22 juin 19595, aux 
prisons de Fresnes. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 2? jours: 
M. Mornat (Jean), surveillant de 2e classe, à compter du 29 février 
1953, à la maison d’arrêt de la Santé. M. Mornat est, en outre, élevé 
au 7e échelon, à compter du 29 février 1956. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 7 jours: 
M. Mort (Michel), surveillant de 3° classe, à compter du 24 mars 
1953, à la maison d'arrêt de la Santé. M. Mort est, en outre, élevé 
au 6° échelon, à compter du 24 mars 1956. 


Au 7e échelon, âvec une ancienneté de 7 mois 3 jours: M. Morvan 
(Georges), surveillant de re classe, à compter du 28 mai 1955, au 
centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 5 mois 4 jours: M. Mosser 
{Bagobert), surveillant de 2° classe, à compter du 27 juillet 1955, à 
la maison centrale d'Ensisheim. 


Au 7° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 1 jour: 
M. Mothe (Hippolyte), surveillant de 1re classe, à compter du 30 mars 
1953, à la maison d'arrêt de Toulouse. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 4 mois 27 jours: 
M. Motillon (Raymond), surveillant de 1re classe, à compter du 
à août 1945, à la maison d’arrêt de Poitiers. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 17 jours: 
M. Motot (René), surveillant de 1re classe, à compter du 14 juiilet 
1952, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7e échelon, avec une anciennelé de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Moucherat (Eugène), surveillant de fre classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Poissy. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 29 jours: 
M. Mouchet (Ilumbert), surveillant de re classe, à compter du 
2 mai 1953, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois % jours: 
M. Mougel (Maurice), surveillant de {re classe, à compter du 6 mai 
1953, à la maison centrale Ney, à Toul. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 6 jours! 
M. Mougenot (Henri), surveillant de {re classe, à compter du 2 sep- 
teimbre 1954, à la maison d'arrêt de Besançon. 


Au 2e échelon, avec une ancienneté de 2 mois 17 jours (art, 56), 
M. Mougenot (Robert), surveillant de 6° classe, à compter du 
14 octobre 1954, aux prisons de Mulhouse. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 6 ans 8 mois % jours! 
M. Mougeot (Paul), surveillant de 1re classe, à compter du 6 avril 
49:9, à la maison centrale de Loos. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 15 jours: M. Moulin 
(Georges), surveillant de fre classe, à compter du 16 juillet 195, 
à la maison centrale Ney, à Toul. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 11 jours! 
M. Mounard (Edmond), surveillant de 3° classe, à compter du 
20 avril 1954, à la maison d'arrêt de Valence. 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 24 jours: 
M. Mounier (Armand), surveillant de 2e classe, à compter du « scp- 
tembre 1954, à la maison d'arrêt de Chambéry. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 12 ans 11 mois 11 jours: 
M. Mouque (Gaston), surveillant de 1re classe, à compter du 20 jan- 
vier 1943, à la maison d'arrêt de Douai. - | 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 19 jours: 
M. Mouraille (Marcel), surveillant de re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt de Saint-Etienne. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Moure (Roger), surveillant de 1"e classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 17 jours: M. Mourier 
(Robert), surveillant de 2e classe, à compter du 14 décembre 1954, à 
la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 5 ans 2 mois 21 jours# 
M. Mouton (Paul), surveillant de fre ælasse, à compter du 10 vctobre 
1950, à la maison d'arrêt d'Amiens. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 11 jours: M. Moynet 
(André), surveillant de 3e classe, à compter du 20 décembre 1%5, 
à la maison centrale de Melun. 


En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 12 jours: M. Moynet (Edmond), nommé surveiliant 
stagiaire, ancien Cadre, aux prisons de Fresnes, par arrété du 
19 décembre 1955. 


Au 3e échelon, avec une ancienneté de 2? ans 8 mois 11 joure* 
M. Muchembled (Roland), surveillant de 5e classe, à compter du 
20 avril 1953, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. M. Muchem- 
bled est, en outre, élevé au 4 échelon, à compter du 20 avril 1%56, 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Muet (André}, 
surveillant de 5° classe, à compter du 1®r janvier 1954, à la maison 
d'arrêt de Bergerac. 


Au 5° échelon, avec une anciennelé de 2 ans 6 mois 5 jours* 
M. Muglioni (Pierre), surveiilant de 3e classe, à compter du 6 juin 
1953, à la maison d'arrêt des Baumetles, à Marseille. 


Au 5e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 9 jours* 
M. Mulet (Georges), surveillant de 3° classe, à compter du 22 mai 
1953, à la maison d'arrêt de Lure. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 10 mois 5 jours£ 
M. Muller (Aloyse), surveillant de ire classe, à compter du 2% février 
1952, aux prisons de Mulhouse. . 


Au 5e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 23 jours: M. Muller 
(Gilbert), surveillant de 3e classe, à compter du 8 août 1455, au 
sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de ? an ? mois 5 jours# 
M. Muller (Henri), surveillant de {re classe, à compter du 26 octobra 
1954, à la maison d'arrêt de Dijon. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de {2 ans 2? mois 19 jours* 
M. Muller (Joseph), surveillant de {re classe, à compter du 12 octobre 
1943, à la maison centrale d’Ensisheim. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 3 mois 48 jours: M. Muller 
(René), surveillant de 2e classe, à compter du 13 septembre 1955, 
à la maison centrale d’Ensisheim. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2? ans 8 mois % jours# 
M. Munier (Albert), surveillant de 2e classe, à compter du » avril 
1953, à la maison d'arrêt de Nancy. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 3 mois 2 jours: M. Munoz 
(Fernand), surveillant de 2e classe, à compter du 29 septembre 
1955, à la maison d'arrêt de Foix. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2? ans 1 mois 28 jours# 
M. Mureau (Narcisse), surveillant de fre classe, à comovter du 3 no- 
vembre 1953, à la maison d'arrêt de Tours. 
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Au Ge échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 13 jours: 
M. Murguet (Alphonse), surveillant de 2e classe, à compter du 
18 avril 1953, au sanatorium pénitentiaire de L'an-ourt, M. Murguet 
est, en outre, élevé au 7e échelon, à compter du 18 avril 1956. 

Au Ge échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 24 pee 
M. Muriani (Jérôme), surveillant de 2e classe, à compter du 7 juin 
4951, à la maison d'arrêt de Lyon. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 14 ans 8 mois 27 jours: 
M. Muselli (Jean), surveillant de {re classe, à compter du 4 avril 
4941, à la maison d'arrêt des Baumetfes, à Marseille. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 26 jours: 
M. Musser (Gabriel), surveillant de 2e classe, à compter du 5 juillet 
4953, aux prisons de Mulhouse. 


Par arrêté du 2 août 1956, sont intégrés, à compter du 1+ janvier 
1956, dans le nouveau corps des surveillants : 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 19 jours: 
M. Nadouce (Emile), surveillant de re classe, à compter du 
42 octobre 1953, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 12 jours: M. Nagte- 
| + (Maurice), surveillant de 2e classe, à compter du 19 juillet 

955, à la maison d’arrêt de Loos. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 11 mois 14 jours: M. Nar- 
conti (Marcel), surveillant de 2e classe, à compter du 17 janvier 
1955, à la maison d'arrêt de Rouen. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 6 mois 6 jours: M. Naso 
Guillaume), surveillant de 3e classe, à compler du 25 juin 1955, 

la maison d'arrêt de la Santé. 

_ Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 18 jours: M. Natal 

(Néris), surveillant de 1re classe, à compter du 13 août 19%55, à la 
maison d'arrêt d'Agen. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Naud (Eugène), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
à la maison d’arrût de Versailles. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 5 jours: 
M. Naudts (Ernest), surveillant de 2e classe, à compter du 26 août 
495%, à la maison d'arrêt d’'IHazebrouck. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 7 jours: 
M. Naze (Marc), surveillant de 2e classe, à compter du 24 mai 1955, 
à la maison d’arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 27 jours: 
M. Nebout (René), surveillant de. 4e classe, à compter du 4 novembre 
4954, à la maison d'arrêt des Baumetlies, à Marseille. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 8 jours: 
M. Negrerie (Georges), surveillant de 3e classe, à compter du 23 mai 
1953, aux prisons de Fresnes. 

Au 6e échelon, avec une anciermeté de 1 an 11 mois 20 jours: 
M. Negroni (Padoue), surveillant de 2e classe, à compter du 11 jan- 
vier 1954, à la maison d'arrêt de Nice. 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 26 jours: 
M. Neriny (Jules), surveillant de 4e classe, à compter du 5 mars 
4954, à la maison d'arrêt de Basse-Terre (Guadeloupe). 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 6 mois 20 jours: M. Nerrant (Gérard), nommé surveil- 
lant stagiaire, ancien cadre, à la maison d’arrêt de Laon, à compter 
du 11 juin 1955. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Nette (Robert), surveillant de 1r° classe, à compler du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Lyon. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 12 jours: 
M. Neuville (Etienne), surveillant de re classe, à compter du 
49 juillet 1952, à la maison centrale d’Eysses. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Neveu (loseph}, surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt du Mans. 

Au 5° échelon, avec une ancienenté de 8 mois 11 jours: M. Neveu 
(Louis), surveillant de 3° ciasse, à compter du 20 avril 195, aux 
prisons de Fresnes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 20 jours: 
M. Neveu (René), surveillant de {re classe, à compter du 11 août 
1953, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 4° échelon, avec une ancienneté de 10 mois 19 jours: M. Neveur 
(Roger), surveillant de 4e classe, à compter du 12 février 1955, au 
centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 7e échelon, avec une-ancienneté de 15 ans 3 mois 20 jours: 
M. Neveux (Marcel), surveillant de {re classe, à compter du 11, sep- 
tembre 1940, aux prisons de Fresnes. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 17 jours: M. Nick 
(Germain), surveillant de 1re classe, à compter du 14 août 1955, au 
centre pénitentiaire d’Oermingen. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 8 mois 4 jen: M. Nicolaï 
(Antoine), surveillant de 2e classe, à compter du 27 avril 1955, à la 
maison d'arrêt de Grasse. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 27 jours: 
M. Nicolas (Alphonse), surveillant de 3° classe, à compter du 
4 février 1954, à la maison centrale de Caen. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois: M. Nicolas 
(Henri), surveillant de 2e classe, à compler du 4e juillet 1954, à 
la maison d'arrêt de Châteauroux. 


Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 jours: M. Nicolas 
(Roger), surveillant de 2e classe, à compter du 21 décembre 1953, à 
la maison centrale Ney, à Toul. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Nicolle (Albert), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Nicolle (Jean), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Chaumont. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 26 jours: 
M. Nicolle (Pierre), surveillant de 4e classe, à compter du 5 mars 
1954, à la maison d'arrêt de Toulon. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 25 jours: 
M. Nicollet (ilenri), surveillant de 2e classe, à compter du 6 juin 
1953, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Mar$eille. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Nicot (Gaston), 
surveillant de 5e classe, à compter du 1° janvier 1954, au centre 
pénitentiaire d’Ecrouves. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 10 mois 15 jours: M. Nicou 
(Gabriel), surveillant de 3e ciasse, à compter du 16 février 1955, 
à la maison d’arrêt du Havre. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 9 mois 7 jours: M. Niel 
(Roger), surveillant de 2e classe, à compter du 24 mars 1955, à la 
maison d’arrêt de Rouen. 

Au #4 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 21 jours: 
M. Nigou (Ferdinand), surveiliant de 4e classe, à compter du 
10 octobre 1953, à la maison d'arrêt de Toulouse. 

Au 7e échelon, avee une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Nion (Georges), surveillant de 1re classe, à compter du 21 Vuittet 
1952, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Au 2? échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 3 jours 
(art. 56): M. Nioucel (René), surveillant de 6e classe, à compter 
du ?8 mai 1953, à la maison centrale de Melun. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 mois 7 jours: M. Nivag- 
joli (Raphaël), surveillant de 2e classe, à compter du 24 novembre 
955, à la maison d’arrêt de Lyon. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 3 jours: 
M. Niveau (Bernard), surveillant de 2e classe, à compter du 28 juin 
1954, aux prisons de Fresnes. 

Au 5% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 24 jours: 
M. Nizon (Jean), surveillant de 3e classe, à compter du 7 avril 1953, 
à la maison d'arrêt de Laval. M. Nizon est, en outre, élevé au 
6e échelon, à compter du 7 avril 1956. 

Au 6° échelon, avec une anciénneté de 2 ans 9 mois 21 jours: 
M. Noël -(Alphonse), surveillant de 2e classe, à compter du 10 mars 
1953, à la maison centrale de Nimes. M. Noël est, en outre, élevé au 
7e échelon, à compter du 10 mars 1956. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 4 mois {1 jour: 
M. Noël (Bernard), surveillant de 1re classe, à compter du 30 août 
1952, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 21 jours: 
M. Noël (Gabriel), surveillant de 4e classe, à compter du 10 jan- 
vier 1953, à la maison centrale de Clairvaux, M. Noël est, en outre, 
élevé au 5e échelon, à compter du 10 janvier 1956. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 16 jours: 
M. Noël (Marcel), surveillant de 2e classe, à compter du 15 sep- 
tembre 1954, à la maison d'arrêt de Metz. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 14 ans 15 jours: M. Noiron 
(Etienne), surveillant de {re classe, à compter du 16 décembre 1941, 
à la maison d'arrêt de Charleville. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 23 jours: 
M. Noirot (Henri), surveillant de 2e classe, à compter du 8 avril 
1954, à la maison d'arrêt de Chalon-sur-Saône. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 6 mois 17 jours: M. Noisette (Serge), nommé surveil- 
lant stagiaire ancien cadre, à compter du 14 juin 1955, à la maison 
centrale Ney, à Toul. 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 10 jours: 
M. Noizet (Eugène), surveillant de 4 classe, à compter du 21 janvier 
1954, à la maison d'arrêt de Charleville. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 18 jours: 
M. Nolson (Iubert), surveillant de 3° classe, à compter du 13 janvier 
1954, à la maison d’arrêt de Nevers. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 28 jours: 
M. Normand (Lucien), surveillant de 2e classe, à compter du 3 février 
1954, à la maison d'arrêt d'Arras. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 1 an 2? mois 17 jours: 
M. Noslier (Louis), surveillant de 5e classe, à compter du 14 octobre 
1954, à la maison d'arrêt de Saint-Malo. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 12 jours: 
M. Nottelet (Edouard), surveillant de {re classe, à compiler du 19 jan- 
vier 1954, à la maison d'arrêt de Grasse. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 5 jours: 
M. Nourtier (Emile), surveillant de 1re classe, à compter du 26 juillet 
1953, à la maison d'arrêt de Boulogne-sur-Mer. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 28 jours: 
M. Novelli (Ernest), surveillant de 2e classe, à compter du 3 juillet 
1953, à la maison d'arrêt d'Avignon 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 25 jours: 
M. Novoa (Pierre), surveillant de 4 classe, à compter du 6 janvier 
1953, à la maison d'arrêt de Bordeaux. M. Novoa est, en outre, élevé 
au o° échelon, à compter du 6 janvier 1956. 

(Supplément.} 
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En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 10 mois: M: Noyelle mr DE nommé surveillant 
ancien cadre, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Mar- 
seille, à compter du 1er mars 1955. 

_ Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Nury (Paul), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 1952, 
à la maison d'arrêt de la santé. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 11 jours: 
M. N’Zila (André), surveillant de 3° classe, à compter du 20 février 
4953, à la maison d'arrêt de Cayenne. M. N’Zila est, en outre, élevé 
au 6° échelon, à compter du 20 février 1956. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 12 jours: M. Oberti (Paul), nommé surveillant stagiaire 
ancien cadre à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. par 
arrêté du 19 décembre 1955. 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 16 jours: 
M. Oberting (Charles), surveillant de 2° classe, à compter du 15 août 
4954, à la maison centrale Ney, à Toul. 

Au 7 échelon, avec une anciennelé de 43 ans 4 mois 13 jours: 
M. Ochs (Marie-Joseph), surveillant de 1re classe, à compter du 
18 août 1942, à la maison ceutrale d’Ensisheim. 4 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 2 mois 27 jours: 
M. Odic (Guy), surveillant de 1re classe, à compter du 4 octobre 1952, 
à la maison d'arrêt d'Angers. 

Au 4° échelon, avec une ancienneté de 3 mois 5 jours: M. Odin 
(Marcel), surveillant de 4° classe, à compter du 26 septembre 1955, 
à la maison d'arrêt de Lure. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 4 jours: 
M. Ohlmann (Mathieu), surveillant de 3e classe, à compter du 
97 février 1953, à la maison centrale de Haguenau. M. Ohlmann est, 
en outre, élevé au 6° échelon à compter du 27 février 1956. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 ans 3 mois 28 jours: 
M. Oliero (Emmanuel), surveillant de 4'° classe, à compter du 
3 septembre 1951, à la maison centrale de Poissy. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 9 mois 26 jours: M. Olivier 
(Robert), surveillant de 2e classe, à compter du 5 mars 1955, à la 
inaison d'arrêt de Bordeaux. 


Au 4 échelon, avec une ancienneté de 5 mois 14 jours: M. Olle 
(Bertrand), surveillant de 4° classe, à compter du 17 juillet 1955, 

la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 mois 20 jours: M. Ollier 
(Arsène), surveillant de 1re classe, à compler du 11 février 1955, à la 
maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 3% échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 1 jour: 
M. Ollier (Marcel), surveillant de 3° classe, à compter du 20 janvier 
4954, à la maison d'arrêt de Lyon. 

. Au Ge échelon, avec une ancienneté de 2 ans 22 jours: M. Ollier 
(Henri), surveillant de 2° classe, à compter du 9 décembre 1953, à 
la maison centrale de Nimes. 

Au ä+ échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 27 jours: 
M. Oltra (Jean), surveillant de 4° classe, à compter du 4 novembre 
4953, à la maison d’arrèt d’Aix-en-Provence. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 18 jours: 
M. Oran (Louis), surveillant de 2e classe, à compter du 13 novembre 
1953, à la maison d’arrêt de Nice. V 
… Au 6 échelon, avec une ancienneté de 10 mois 20 jours: M. Oran 
(Ienri), surveillant de 2e classe, à compter du 11 février 1955, à la 
maison d’arrêt de Toulon. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 22 jours: 
M. Orazy (Antoine), surveillant de 3° classe, à compter du 9 juillet 
1954, à la rmaison d'arrêt de la santé. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 6 mois 9 jours: M. Ori 
(Nicolas), surveillant de 3 classe, à compter du 22 juin 1955, à la 
maison centrale de Caen. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 14 jours: M. Orillac (René), 
surveillant de {re classe, à compter du 17 décembre 1955, à la maison 
d'arrêt de Bordeaux. 

Au 4° échelon, avéc une ancienneté de 1 an 7 mois 25 fours: 
M. Orsat (lenri), surveillant de 4° classe, à compter du 6 mai 1954, 
à la maison d’arrêt de Lyon. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 15 jours: 
M. Orsolani (Jacques), surveillant de 3° classe, à compter du 16 juil- 
let 1954, à la maison centrale de Poissy. 

Au 4° échelon, avec une ancienneté de 1 an 15 jours: M. Orsoni 
‘(Baslien), surveillant de 4° classe, à corapter du 16 décembre 1954, 

la maison centrale de Poissy. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 18 jours: 
M. Ory (Charles), surveillant de 4° classe, à compter du 13 août 1954, 
à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Ossart (André), surveillant de {re classe, à compter du juil- 
let 1952, à a maison d'arrêt d'Amiens. 

. Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 18 jours: 
M. Ossieur (Robert), suzeillant de 2° classe, à compter du jan- 
vier 1954, au centre pénitentiaire d’Ecrouves. 

. Au 6° échelon, avec une ancienneté de 9 mois 16 jours: M. Oster 
(Charles), surveillant de 2° classe, à compter du 15 mars 1955, à la 
maison de correction de Strasbourg. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 6 mois: M. Oltomani (Télémaque), nommé surveillant sta- 
jäire ancien cadre à la maison d'arrêt de Metz, à compter du 
juillét 1955. 


Au fe échelon, avec une ancienneté de 8 mois 15 jours: M. Oltro- 
schink (Joseph), surveillant de 4e classe, à compter du 16 avril 1955, 
à la maison centrale d’Ensisheim. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 11 mois 9 jours: M. Oudin 
(Roger), surveillant de {re ciasse, à compter du 22 janvier 1955, à la 
maison d'arrêt de Besançon. 

Au 3% échelon, avec nne ancienneté de 2 ans 3 mois 8 jours: 
M. Ourmières (Jean-Baptiste), surveillant de 5° classe, à compter 
du 23 septembre 1953, aux prisons de Fresnes. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 18 jours: M. Oury 

ené), surveillant de 3% classe, à compter du 43 décembre 1954, 

la maison d'arrêt de Saint-Brieuc. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 11 mois 6 jours: 
M. Ousset (Joseph), surveillant de 1re classe, à compter du 25 jan- 
vier 1952, à la maison de correction de Lyon. 

Au 3e échelon, avec nne ancienneté de 4 an ? mois 17 jours: 
M. Ozenne (Hubert), surveillant de 5° classe, à compter du 14 octobre 
4954, à la maison centrale de Caen. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 16 ans ? mois 25 jours: 
M. Padovani (Jean), surveillant de {re classe, à compter du G octobre 
1939, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Paganel (André), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison centrale d’Eysses. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 23 jours: 
M. Pageot (Georges), surveillant de {re classe, à compter du 8 août 
1953, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 4 an 5 mois 21 jours! 
M. Pages (Lucien), surveillant de 2° classe, à compter du 10 juil- 
let 1954, à la maison d'arrêt du Puy. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 27 jours: 
M. Pagez (René), surveillant de 2e classe, à compter du 4 juillet 1954, 
au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 4° échelon, avec une ancienneté de 7 mois 17 jours: M. Pagnier 
(Robert), surveillant de 4° classe, à compter du 14 mai 1955, à la 
maison d'arrêt de Nancy. 

Au Ge échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 13 jours: 
M. Pagnoux (Henri), surveillant de 2° classe, à compter du 18 jan- 
vier 1954, à la maison d'arrêt d'Angoulême. 

Au 7° échelon, avec une ansienneté de 4 ans 9 mois 27 jours: 
M. Pahon (René), surveilant de {re classe, à compter du 4 mars 
1951, à la maison d'arrêt Baumettes, à Marseille, 

Au 7° échelon, avec une anciennelé de 2 ans 9 mois 11 jours: 
M. Païlhes (Victorin), surveillant de 1r° classe, à compter du 20 mars 
1953, à la maison centrale de Nimes. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 140 jours: 
M. Paillard (Maurice), surveillant de {re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d’arrèt d'Etampes. 


Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Paillard (Raymond), surveillant de 1 classe, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Poissy. 


Au 7 échelon avec une ancienneté de 6 ans 9 mois 12 jours: 
M. Paillaud (Célestin), surveillant de 1re classe, à compter du 19 mars 
1949, à la maison d'arrêt de Niort. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 4 mois 9 jours: 
M. Paillotte (Henri), surveillant de 1re classe, à compter du 22 août 
1952, à la maison centrale de Poissy. 


Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Pailloux (Alphonse), surveillant de 1re classe, à compter du 
21 juillet 1952, aux prisons de Fresnes. | 


Au G° échelon, avec une ancienneté Ce 7 mois 7 jours: M. Palazot 
(Gilbert), surveillant de 2e classe, à compter du 25 mai 1955, aux 
prisons de Fresnes, 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 jours: M. Palisse 
(Germain), surveillant de 2e classe, à compter du 23 décembre 1954, 
à la maison centrale de Nimes. 


Au 7 échelon, avec une anciennelé de 14 ans 1 mois 4 jours: 
M. Palisse (Joseph), surveillant de {re classe, à compter du 27 novern- 
bre 1941, à la maison d'arrêt de Tarbes. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 26 jours: 
M. Pallegoix (Fernand), surveillant de 1" classe, à compter du » juin 
1954, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 16 jours: M. Palmier 
(Georges), surveillant de 1r° classe, à compter du 15 juillet 1955, à 
la maison centrale de Nîmes. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 7 mois 18 jours: M. Palome 
(Louis), surveillant de 2° classe, à compter du 13 mai 1955, à la 
maison d'arrêt de Tarbes. 


Au 4° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 3 jours: 
M. Pancrazi (Mathieu), surveillant de 4° classe, à compter du 28 juin 
1953, à la maison d’arrêt de Rambouillet. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 8 mois: M. Panebœuf 
(Ernest), surveillant de 2° classe, à compter du 1e mai 1955, à la 
maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 11 ans 6 mois 21 jours! 
M. Pantel (Almire), surveillant de {re classe, à compter du 10 juin 
1944, à la maison centrale de Nîmes. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 7 mois 8 jours: 
M. Pantel (Jegn), surveillant de 1re classe, à compter du 23 mai 1902, 


au centre pémtentiaire de Mauzac, 
(Supplément. — Fin.) 
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Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 9 jours: 
M. Paolacci (Ange), surveillant de 2e classe, à compter du 22 avril 
4954, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseilie. 

_ Au 4 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 14 jours: 
M. Paolacci (Ours), surveillant de 4° classe, à compter du 17 juillet 
4953, au pénitencier agricole de Casabianda. 

Au 3 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mais 16 jours: 
M. Paoli (François), surveillant de be classe, à compter du 15 octobre 
4953, à la maison centrale de Poissy. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 mois 20 jours: M. Paoli 
{Pompée), surveillant de 1re classe, à compter du 11 septembre 1955, 
à la maison d’arrét de la Senté. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Paolini (Ange), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale de Haguenau. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 9 mois 5 jours: M. Paolini 
(François), surveillant de 1re classe, à compter du 26 mars 1955, à 
la maison d’arrèt des Baumettes, à Marseille. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 6 ans 11 mais 19 jours: 
M. Paolini (Jean). surveillant de 1 classe, à compter du 12? jan- 
vier 1949, à la maison d'arrêt de Nice. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 jour: M. Pape 
(Norbert), surveillant de 4° classe, à compter du 30 décembre 1953, 
à la maison d’arrêt de Rouen. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 12 jours: 
M. Papi (Dominique), surveillant de 4e classe, à compter du 19 juil- 
let 1951, au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 

An 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois. 19 ge: 
M. Paquin (Lucien), surveillant de 5° classe, à compter du 12 février 
4953, au sanatorium pénitentiaire de Lianñcourt. M. Paquin est, en 
outre, élevé au 4e écheion à cumpler du 12 février 1956, 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 12 jours: 
M. Paris (Julien), surveillant de 1" classe, à compter du 19 février 
4953, aux prisons de Fresnes. 

‘ Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an À mois 25 jours: 
M. Paris (Robert}, surveillant de 2 classe, à compter du 6 août 1954, 
au centre d'observalion de Châleau-Thierry. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 29 jours: 
M. Paris (Roger), surveillant de 1re classe, à compter du 2 juin 1%, 
à la maison centrale de Poissy. 


Au 7° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 jour: M. Parrel 
Fr surveillant de 1r° classe, à compter du 20 décembre 1953, 
la maison centrale d’Eysses. 

Au 4° échelon - avec une ancienneté de 2 ans: M. Parris (Abel), 
surveillant de 4 classe, à compler du 4e janvier 1954, à la maison 
d'arrêt d’Avesnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 5 jours: 
M. Parvaix (Jean), surveillant de 2° classe, à compter du 26 jan- 
vier 1954, à la maison d’arrêt de Limoges. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 17 jours: 
M. Pascault (Emile), surveillant de 3° classe, à compter du 14 octo- 
. bre 1954, aux prisons de Fresnes. 

Au 4° écheion, avec une ancienneté de 4 mois 24 jours: M. Pre 
(Jean), surveillant de 4° classe, à compter du 7 août 195, à la 
maison d’arrêt de Meaux. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 3 jours: 
M. Pasqualinr (Pierre), surveillant de % classe, à compter du 28 fé- 
vrier 1953, à la maison d'arrêt de Toulon. M. Pasqualini est, en 
outre, élevé au 6° échelon, à compter du 28 février 1 


Au %e échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 moiïs 29 jours: 
M. Pastourexn (Bernard), surveillant de classe, à compter du 
2 octobre 1954, à Ja maison d'arrêt d’Alençon. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 7 ans 8 mois 9 jours: 
M. Pastourel (Louis), surveillant de {re classe, à compter du 22 avril 
4948, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 18 jours: 
M. Pastre (Louis), surveillant de 3° classe, à compter du 13 mai 1954, 
au centre pénitentiaire de Mauzae. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 17 jours: M. Palin 
{Roger}, surveillant de classe, à compter du 14 décembre. 1954, 
aux prisons de Fresnes. : 
‘En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 4 mois 23 jours: M. Paul (Jean), nommé surveillant stagiaire 
ancien cadre au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré, par arrété 
du 8 août 195. 

- Au 7e échelon, avec une anciennelé de 6 mois 21 jours: M. ponpere 
(Paul), surveillant de 1re classe, à compter du 10 juin 1955, à la 
maison d'arrêt de la santé. 


. Au & échelon, avec une ancienneté de 5 mois 29 jours : M. Pautrat 
(Roger), surveillant de 4° classe, à compier du 2 Wiliet 1955, à la 
maison d’arrèt de Bourges. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 4 ans 3 mois 6 e 
M. Paviot ed surveillant de 1° classe, à compter du 25 sep- 
.tembre 1951, à la maison centrale de Rennes. 

‘ Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 45 jours: 
M. Paviot (Mathurin), surveillant de 2° classe, à compter du 16 mai 
1954, à la maison d’arrèt de Rennes. 
. Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 25 rs: 
M. Payrard (Alfred), surveillant ‘de 2 classe, à compter du 6 mai 
4954. à la maison d'arrêt de Lyon « Montluc ». 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 7 ans 1 mois 29 jours: 
Payrou (Désiré), surveillant de classe, à curmpter du 2 novem- 

e 1948, à la maison d’arrêt de Perpignan. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 4 ne: 
M. Pealat (Jules), surveillant de 2e classe, à compter du 27 avril 4953, 
à la maison d'arrêt du Puy. M: Pealat est, en outre, élevé au 7° éche- 
lon, à compter du 27 avril 1956. 1 
: Au 7e échelon, avec une ancienneté de 45 ans 4 mois 26 jours: 
M. Pech (René), surveillant de 1re ciasse, à compter du 5 août 4940, 
à la maison d'arrêt de Saint-Etienne. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 28 jours: 
M. Pecher (Emie), surveillant de 2e classe, à compter du 3 février 
1953, au rentre pénitentiaire d'Ecrouves. M. Pecher est, en outre, 
élevé au 7e écheion à compter du 3 février 1956. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 12 jours: 
M. Pecheras (Henri), surveillant de 2 classe, à compter du 19 février 
1954, à la maison d'arrêt de Périgueux. 

. Au 6e échelon, avec une ancienneté de 6 mois %5 jours: M. Pecourt 
(André), surveillant de 2e classe, à compter du 6 juin 1955, à la 
maison d’arrêt d'Arras. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Pegaz-Blanc (Eugène), surveillant de 1" classe, à compter du 
21 juiliet 1952, à la maison d'arrêt de Grenoble. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 10 ans 8 mois 15 Jours: 
M. Pein (Emile), surveillant de 1" classe, à compter du 16 avril 
1945, aux prisons de Fresnes. 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 28 jours: 
M. Pejac (Charles), surveillant de 2° classe, à compter du 3 avril 
1953, à la maison d’arrêt de Montauban. 

Au 7° échelon, avec une ancienneëét de 13 ans 11 mois: M. Pelerin 
(François), surveillant de 1r° classe, à compter du 19 février 1942, 
à la maison d'arrêt de Rennes. 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 3 rs: 
M. Pellard (Roland), surveillant de 4e classe, à compter du sep- 
tembre 1953, au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Pelle (Maurice), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Reims. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 11 jours: 
M. Peilegrinetli (Thomas), surveillant de 2° classe, à compter du 
20 mai 1953, à la maison d'arrêt des Baumeltes, à Marseille. 

Au 7e écheion, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 40 + 
M. Pelletier (Roger), surveillant de 1re classe, à compiler du juil- 
let 1952, à la maison centrale de Clairvaux. 

Au 7* échelon, avec une ancienneté de 16 ans 6 mois: M. Pellieeia 
Pierre}, surveillant de 1re classe, à compter du 1° juillet 1939, à 

maison d'arrêt des Baumeltes, à Marsetile. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 12 jours: 
M. Pelotin (Marcel), surveillant de 1" classe, à compter du 19 novem- 
bre 1953, à la maison d’arrêt de Laval. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Peltier (Louis), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 

Au 6e échelon. avec une ancienneté de 1 an 27 jours: M. Peltier 
fRené, surveillant de 2° classe, à compier du 4 décembre 1954, à 

maison d'arrêt de Remiremont. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 21 en: 
M. Peltrault (Louis), surveillant de 2° classe, à compter du 10 février 
1953, à la maison d'arrêt de Li es. M. Pettrault est, en outre, élevé 
au 7e échelon, à compter du 10 février 1956. s 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 1 an 2? mois 1 jours : 
M. Pemoulie {Louis}, surveillant de 2° classe, à compter du 16 octobre 
1954, à la maïson d'arrêt de Pau. 

s), surveillant de classe, à compler du septembre 1953, 
au centre pénitentiaire de Mauzac. "+ 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 8 gns 1 mois 26 jours: 
M. Penichon (Pierre), surveillant de 1r° classe, à compter du 5 no- 
vernbre 1947, à fa maison d'arrêt d’Angoulème. 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 10 jours: 
M. Perdreaux (Fernand), surveillant de 2 classe, à compter du 
21 mars 1953, à la maison d’arrèêt de Chalon-sur-Saône. M. Perdreaux 
est, en outre, élevé au 7e échelon à compter du 21 mars 1956. 

Au 2e échelon, avec une ancienneté de 2 mois 17 jours (art. 56): 
M. 8 (Jéan). survelilant de 6° classe, à compter du 14 octo- 
bre 1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 5% échelon, avec une: ancienneté de 2 ans: M. Peretti (Antoine), 
surveillant de 3° classe, à compter du 17 janvier 1954, à la maison 
d'arrêt de Beauvais. 

An 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 29 jours: 

M. Peretli (Paul), surveillant de 2e classe, à compiler du 2 novembre 
1954, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 
Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 1 10 
M. Peretti (Séverin), surveillant de 1re classe, à compter du 19 avril 
1952, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille dun dans la 
position de disponibilité pour une période de 7 moîs 2 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 14 . 
M. Perichet (Maurice), surveillant de 4° classe, à compter du 17 août 
1954, à la maison d’arrêt de Grasse. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 28 - 
M. Perie (Lucien), surveillant de 1" classe, à compter du 3 sep- 
tembre 1954, à la maison centrale d'Eysses. 4 
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* Au > échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois: M. Peris 
(Joseph), surveillant de 3° classe, à compler du 1° mai 1953, à la 
maison centrale d’Eysses. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 4 mois 4 jour: M. Peris 
(Raymond), surveitlant de 2° classe, à compter du 90 août 19%5, au 
cenire pénitentiaire de Mauzac. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 16 jours: M. Pernet 
(Jean-Jules), surveillant de 2° classe, à compler du 15 décembre 1954, 
à la maison d'arrêt de Loos. 

An 3% échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Pernet (Jean- 
Michel), surveillant de 5e classe, à compter du 4er janvier 1954, à la 
maison centrale de Melun. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 45 ans 2 mois: M. Pernon 
(Louis), surveillant de 1re classe, à compter du 1° novembre 1940, 
à la maison de correction de Lyon. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 4 mois 23 jours: M. Pernot (Georges); nommé surveillant 
siagiaire ancien cadre à la mafson d'arrêt de Lyon, par arrêté du 
8 août 1955 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 7 jours: M. Pero 
Auguste}, surveillant de 1re classe, à compter du 24 juillet 1955, à 
la maison d’arrêt d'Elampes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 29 jours: 
M. Pero (Frédéric), surveillant de 2° classe, à compter du 2 juillet 
4954, à la maison d'arrêt de Nice. 

Au 5° échelon. avec une ancienneté de 1 an 10 mois 21 jours: 
M. Perot (Jean), surveillant de 3e classe, à compter du 10 février 1954, 
à la maison d’arrêt de Loos. 

Au 7e échelon. avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 16 jours: 
M. Perou (Fernand), surveillant de 1re classe, à compter du 15 juillet 
4952, à la maison d'arrêt de Cherbourg. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 19 jours: M. Perrault 
(Louis), surveillant de 1r° classe, à compter du 12 décembre 41952, 
à la maison centrale de Poissy. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2? ans 11 mois 23 jours: 
M. Perreau (Roger), surveillant de 5 classe, à compter du 8 janvier 
4953, à la maison d'arrêt de Loos. M. Perreau est, en outre, élevé 
au 4° échelon, à compter du 8 janvier 1956. 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 29 jours: 
M. Perrel (Raymond), surveillant de 2° classe, à compter du 2? mars 
4953, à la maison d'arrêt des Baumelles, à Marseille. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 8 mois 24 jours: M. Perret 
(Alfred), surveillant de {re classe, à compter du 7 avril 1955, à la 
maison d’arrêt de la Petite-Roquette. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 4 ans 8 mois 6 jours: 
M. Perrien (Emile), surveillant de 1re classe, à compter du 2% avril 
1951, à la maison d’arrét de Loos. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 moiïs 10 jours: 
M. Perrier (Marcel), surveillant de {re classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Béziers. 


Au 6 échelon, avec une anciennelé de 1 an 8 mois 11 jours: 
M. Perrin (André), surveillant de 2° classe, à compter du 20 avril 1954, 
aux prisons de Fresnes. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 27 jours: 
M. Perrin (Ernest), surveillant de % classe, à compter du 4 avril 
4953, à la maison d'arrêt de Montbéliard. M. Perrin est, en outre, 
élevé au &@ échelon, à cornpter du 4 avril 1956. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 24 jours: M. Perrin 
(Eugène). surveillant de ire classe, à compter du 7 juillet 1955, à la 
maison d’arrêt d'Epinal. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 15 jours: 


M. Perrin (Félicien), surveillant de 2e classe, à compter du 16 juin 
1954, à la maison d’arrèt d'Auxerre. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2? ans 3 mois 27 ee: 
M. Perrin (Roger), surveillant de 2° classe, à compiler du 4 sep- 
tembre 1953, à la maison d'arrêt de Privas. 


Au 3+ échelon, avec une ancienneté de ? ans 8 mois: M. Perrone 
(Raymond), surveillant de 5° classe, à compter du 1° mai 1953, à 
la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 44 jours: 
M. Perrot (René, surveillant de {r° classe, à compter du 17 juillet 
1952, à la maison d’arrêt de Provins. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 9 mois 4 jours: M. Pertuisel 
(Roger), surveillant de % classe, à compter du 27 mars 1955, à la 
maison d'arrêt de Rouen. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 6 mois 10 jours: 
M. Perwuez (André), surveillant de {re classe, à compter du 21 juin 
1952, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 16 jours: 
M. Pesci (Louis), surveillant de fre classe, à compter du 15 avril 1953, 
à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 ans 4 mois 16 jours: 
M. Peseux (Clément), surveillant de 1r° classe, à compter du 15 août 
193, à la maison d'arrêt de Dijon. 


En qualité de surveiliant De nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 14 an 2 mois 149 jours: M. Pesnel (Marcel), nommé surveillant 
stagiaire ancien cadre à la maison d'arrêt de Rouen, par arrêté du 
42 oclobre 1954. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 6 jours: 
M. Petenief Henri), surveillant de 1'° classe, à compter du 25 février 
1953, à la n d'arrêt de Cambrai 


Au G* échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 5 jours: 
M. Peter (Emile), surveillant de 2e classe, à compter du 26 février 
1951, à la maison de correction de Strasbourg. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 16 jours: 
M. Petit (Adrien), surveillant de 4° classe, à compter du 13 novembre 
1953, aux prisens de Fresnes. 

Au 5% échelon, avec une ancienneté de 10 mois 24 jours: M. Petit 
(Alfred), surveillant de 3 classe, à compter du 7 février 195%, au 
pénitenlier agricole de Casablanca. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une ancien- 
neté de 11 mois 28 jours: M. Petit (Elie), nommé surveillant sla- 
giaire, ancien cadre, à la maison d'arrêt de Chartres, à compter du 
à janvier 1955. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 19 jours: 
M. Petit (llenri), surveillant de 2e classe, à compler du 12 seplembre 
1951, à la maison d'arrêt de Saint-Quentin. 

Au 5° échelon. avec une ancienneté de 1 an 8 mois 1 jour: M. Petit 
(Jules), surveillant de 3e classe, à compter du 30 avril 1954, à la 
inaison d'arrêt d'Amiens. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Petit (Marcel), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison centrale de Poissy. 

Au Ge échelon, avec une ancienneté de 2 ans 16 jours: M. Petit 
(Maurice), surveillant de ?e classe, à compter du 15 décembre 1953, 
à la maison d'arrêt de Grasse. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 3 jours: 
M. Petitbon {Lucien), surveillant de 3° classe, à compiler du 28 mars 
1954, à la maison d'arrêt de Rouen. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2? ans 3 mois 17 jours: 
M. Petileville (René), surveillant de {re classe, à compler du 14 sep- 
tembre 1953, à la maison d'arrêt de Rouen. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 18 jours: 
M. Petitjean (Léon), surveillant de 2e classe, à compter du 13 no- 
vembre 1954, à la anaison d'arrêt de Charleville. 

Au 6* échelon. avec une anciennelé de 2 ans 10 mois 27 jours: 
M. Petitjean (Pierre), surveillant de 2° classe, à compter du 4 février 
1953, aux prisons de Fresnes. 

Au 7e échelon, avec une anciennelé de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Petrequin (Georges), surveillant de {re classe, à compter du 
21 juillet 1952, à La maison d’arrèt de Nice. 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 24 jours: 
M. Peulve (Maurice), surveillant de 2° classe, à compier du 7 mai 
1953, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 7° échelon, avec une anciennelé de 1 an G mois 4 jours : 
M. Peuive (Roger), surveillant de {re classe, à compter du 27 juin 
1954, à la maison centrale d’Eysses. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 10 mois 3 jours: M. Peuvion 
(Gaston), surveillant de 2° classe, à compter du 28 février 1955, à la 
maison d'arrêt de Bélhune. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 11 ans 11 mois 2% jours: 
M. Peyrauit (Camille), surveillant de 1r° classe, à compter du 6 jan- 
vier 1944, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 27 jours: 
M. Pevyrelongue (Pierre), surveillant de {re classe, à compter du 


-& janvier 1953, à la maison d'arrêt de Bayonne. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 9 mois 23 jours: M. Peyroud 
(Jeau), surveillant de 2e classe, à compler du 8 mars 1955, à la 
maison d'arrêt de Chambéry. 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 7 mois 142 jours: M. Pilaum 


(Lucien), surve.llant de 2e classe, à compter du 19 mai 1955, à la 
maison centrale d'Ensisheim. 


Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Plohl (Georges). surveillant de 1r° classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Riom. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 mois 1 jour: M. Phalippon 
(Raymond), surveillant de 3° classe, à compter du 30 novembre 1959, 
à la maison d'arrêt de Lyon. 


Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 aus. M. Pheulpin (Gaston), 
surveillant de 5° classe, à compter du 1° janvier 1954, à la maison 
centrale d’Ensisheim. 

Au, 7e échelon, avec une anciennele de G ans 2 mois 17 jours: 
M. Philipp (Eugène), surveiiian! de 1r° classe, à compter du 11 oclo- 
bre 1949, à la maison d'arrêt de Saverne. 


Au 3° échelon. avec. une ancienneté de 11 mois 14 jours: M. Philipp 
(Joseph), surveillant de %*° classe, à compter du 17 janvier 1955, au 
centre pénitenliaire d'Oermingen. 


Au 6* échelon, avec une ancienneté de 3 mois 26 jours: M. Philip. 


art (Gaston), surveillant de 2e classe, à compter du 5 septempre 
955, à la maison d’arrèt de Cusset, 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Philippe (André), surveillant de 1r° classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, au centre d'observation de Château-Thierry. 


Au % échelon, avec une ancienneté de 3 ans 6 mois 6 jours 
M. Philippe (Fernand), surveillant (1re classe), à compter du %5 juin 
1952, à la maison d'arrêt de Belfort. 


Au. 7e échelon, avec une ancienrelé de 3 ans 6 mois 3 jours: 
M. Philippe (Henri), surveillant (ire classe), à compter du 28 juin 
1952, à la maison d'arrêt d'Epinal, 


Au 7° échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 15 jours: 


M. Philippe (Jean), surveillant ({re classe), à compter du 16 sep- 
tembre 5, à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand, 
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Au 6 échelon, avec une -anciennelé de 7 mois 10 jours: M. Phi- 
Es (Joseph), surveillant (2° classe), à compter du 21 mai 1955, 
à maison d'arrêt de Sarreguemines. 


M, Philippe (ierre), surveillant (1re classe), à compter du 18 ‘é- 
vrier 4953, à la maison d'arrêt de Remiremont. 


An 7% échelon, avec une anciennelé de 3 ans 5 mois 10 jours: 


M. Philippeau (Lucien), surveillant (ire classe), à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'’arrèt d'Orléans. 

Au 7e échelon, avee une ancienneté de 4 ans 1 mois 22 jours: 
M. Philippon (Philémon), surveikänt (1re classe), à compter du 9 no- 
vembre 1951, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 29 jours: 
M. Philippon (Robert), surveiliant (2° casse), à compter du ? mai 
4953, à la maison d'arrêt de Troyes. 

_ Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2% jours: M. Fhilipps 
(Charles), surveillant (2° classe), à compter du 9 décembre 1955, 
à ja maison centrale de Haguenau. 

Au 7e échelon, avec une anciennelé de 15 ans 3 mois 
M. Philipps (Georges), surveillant (fre ciasse), à compter du 
tembre 1%10, à la maison centrale d’Ensisheim. 

Au 4% échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 21 jours: 
M. Philipps (Jean), surveillant (ï° classe), à compter du 10 juil- 
let 195%, au centre pénitentiaire d’'Œrmingen. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 4 mois: M. Philipps 
(Victor), surveillant (1r° classe), à compter du 1e septembre 1952, à 
la maison d'arrêt de Strasbourg. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans { mois 1 jour: 


jours: 
sep- 


M. Piat (Robert), surveillant (ire classe), à compter du 50 novem- 


bre 1952, à la maison d'arrêt de la Petite Roquetle. 

Au 7e échelon, avce une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. liau (André), surveillant (ire classe), à compter du 21 jui- 
let 1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 44 ans 10 mois 20 PPS: 
M. Pibarot (Raymond), surveillant (ire classe), à compter du é- 
vrier 1951, à la maison d'arrêt des Baumetles, à Marseille. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 140 jours: 
M. Picamoles (Camille), surveillant (re classe), à compter du 21 juil- 
let 4952, aux prisons de Fresnes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 14 ans 6 mois 21 jours: 
M. Vicard (Ernest), surveillant (ire classe), à compter du 10 avril 
4911, à la maison centrale de Clairvaux. 

An 3% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 27 jours: 
M. Picard (Gabriel), surveillant (5° classe), à compter dn à mars 
4953, à la maison centrale de Nimes. M. Picard est, en outre, élevé 
au 4e échelon à compter du 4 mars 19%. 

Au 7 échelon 
M. Picard (Jeani, surveillant (ire classe), à compler du 23 juil- 
let 1951, au centre pénitentiaire d'Ecrouves, 

Au äe écheïon, avec une ancienneté de 1 an: M. Picaud (Jacques). 
surveillant (4° classe), à compter du {+ janvier 4955, à la maison 
centrale de Melun, à 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 14 : M, Picavet 


(Alfred), surveillant (tre classe), à compter du 17 décembre 1953, 


à la maison d'arrêt de la Santé. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 4 mois 23 jours: M. Fichard (Marius), nommé sur- 
veillant stagiaire, ancien cadre, à la maison centrale de Fontevrault, 
par arrêté du 8 août 1955. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1: ans 2? mois 17 rs: 
M. Pichereau (Robert), surveillant (1re classe), à compter du oc- 
tobre 1941, à la maison d'arrêt de Blois. 

Au 6* échelon, avec une ancienneté de 2 añs 7 mois 5 À put 
M. Pichoir (André), surveillant (2 c'asse), à compiler du mai 
4953, à la maison d'arrêt de Lyon, Montluc. | 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 4 mois 23 jours: M. Picho 
lan stagiaire, ancien cadre, à la maison d'arrêt de Caen, par arrêté 
du 8 août 1955, 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 7 mois 8 jours: M: Cichon 


(Georges), surveillant (2° classe), à compter du 23 mai 19%55, à la 
maison d'arrêt de la Santé. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1: an 7 mois 10 jours: 
M. Picot (René), surveillant (3 classe), à compter du 21 mai 1951, 
à la maison centrale de Poissy. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 40 jours. 
M, Picq (Maurice), surveillant (ire classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Saintes. 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an: M. Pidron (Joseph) 


surveillant (2° classe), à compiler du + janvier 1955, à la maison 
d'arrêt de Lyon. 

Au 7% échelon, avee une ancienneté de 3 ans 10 mois as: 
M. wiens (André), surveillant (ire classe), à compter du 9 février 
4952, à Ja mason d'arrêt de Pontoise. 

Au 4e échelon, avec une ancienneté de 1 mois 29 jours: M. Pieri 
(Joseph), surveillant (i classe), à compler du 2 novernbre 1955, 
à la maison d'arrét de la Santé 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 18 ans: M. Pieroni (Jean), 
surveillant de classe, à du {+ janvier 1938, à la maison 
d'arrél de Nice. 


Au e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 13 jours: 


avec une ancienneté de 1 an 5% mois 8 jours: | 


n (Alfred), nommé surveil-. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 5 mois 24 jours: M. Pc. 
roni (Xavier), surveillant de 1re classe, à compiler du 7 juillet 195, 
à la maison centrale de Nimes. 

Au échelon, avec une ancienneté de ,3 ans 4 mois 25 jours: 
M. Pierre (Georges), surveillant de {re classe, à compter du 6 août 
4952, au sanatorium pénitentiaire de Lianeourt, 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 140 jours: M, Pierre (Mar- 
cel), surveillant de 2e classe, à compiler du décembre 195%, aux 
prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 24 jours: 
‘M. Pierre (René), surveillant de 2° ciasse, à compter du 7 juin {u4, 
à la maison d'arrêt de Colmar. 

. Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 7 jours: 
M. Pierrel (Albert), surveillant de 3e classe, à compter du 24 oc- 
tobre 1953, au centre d'observation de Château-Thierry. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 4 an 2 mois 22 jours: 
M. Pierrevelcin (Charles), surveillant de 2° classe, à compier du 
9 octobre 1951, à la maison centrale Ney, à Toul. 

Au &%e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 4 jour: 
M. Pierron (Désiré), surveillant de 4 classe, à compler du 30 avril 
1953, à la maison d'arrêt de Rethel, 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
‘ancienneté de mois 23 jours: M. Pierson (Adrien), nommé sur- 
veillant stagiaire, ancien cadre, au centre d'observalion de Châtlcau- 
Thierry, par arrèté du 8 août 1955. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 16 jours: 
M. Pietrement, surveitlant de 1" classe, à compiler du 45 novembre 
1951, à la maison d'arrêt de Châlons-sur-Marne. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Piétri (Baptiste), surveillant de 1re ciasse, à compler du 2i juil- 
let 1952, à la maison centrale de Melun. 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 5 mois 25 jours: Piétri (Napoléon), nominé sur- 
veillant es, ancien cadre, à la maison centrale Ney, à Toul, 
par arrêlé du 6 juillet 1955. 

Au 6» échelon, avec une ancienneté de 9 mois 23 jours: M. Pieve 
(Antoine), surveillant de 2 classe, à compter du 8 mars 1955, à la 
maison d'arrêt d’Auch. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 TS : 
M. Pigeot (Yves), surveillant de 1" classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Tours. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 12 ans 4 mois 41 jours: 
M. Pile (André), surveillant de 1re classe, à compter du 20 août 
1943, à la maison d'arrêt de Toulouse, 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 22 "gr À 
M. Pilot (André), surveillant de 1r classe, à compiler du % juil. 
let 1954, à la maison d'arrêt de Charleville. 


. Püon (Henri), surveillant de 1re classe compter du 27. ier 
1951, à la maison d'arrêt de Beïfort. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 2? ans 2 mois 27 jours: 
M. Pinaud (André), surveillant de 1" classe, à compter du 4 oc- 
tobre 1953, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 29 jours: M. Pineault 
(Maurice), surveillant de 2e classe, à compter du 2 décembre 1%4, 
à la maison d’arrêt de la Santé. 


Au % échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 8 ee: 
M. Pinelli (Jean), surveillant de 4° classe, à compter du 23 sep- 


_ tembre 1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 6* échelon, avec une ancienneté de 9 mois 26 jours: M. Piney 
(Gaston), surveillant de 2° classe, à compter du 5 inars 195, à la 
maison d'arrêt de Saint-Etienne. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 9 mois 21 jours: M. Pin- 

uet (Henri), surveillant de 2° ciasse, à compter du 10 mars 1955, 

la maison centrale de Caen. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 6 mois 17 jours: M. Pinot 
(Jean), surveillant de {re classe, à compler du 14 juin 1955, à la 
maison d'arrêt de Montpellier. 


Au ® échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 8 jours: 
M. Pinteaux (Marcel), surveillant de % classe, à çompler du 23 avril 
1953, à la maison centrale de Poissy. M. Pinteaux est, en outre, 
élevé au 6° éche.on, à compter du 23 avril 1956. 


Au 3% échelon. avez une ancienneté de 2 ans: M. Pinteaux 
(Roger), surveillant de 5 classe, à compter du 1 janvier 1954, 
au sanaltorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 7% échelon, avee une anelenneté de 6 ans 5 mois 13 jours: 
M. Pion (Henri), surveillant de ire classe, à compiler du 13 juïlet 
19%:9, aux prisons de Mulhouse. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 10 
M. ++ (Henri), surveillant de 1re classe, à compter du 21 
4952, à la maison centrale de Caen. 


fred), surveillan e ire clas à com u # n 1955 
la maison d'arrêt de Toulouse. 
Au 7° échelon, avec une ancienneté de 10 ans 8 mois 24 jours: 
. Piquemal (Julien), surveiliant de re classe, à compler du 
avril 1935, à la maison d’arrêt de Foix. 

Au % échelon, avee une aneiennelé de 1 an 2 mois 3 jours: 
M. Piquet (Aïbert), surveillant de 1 ciasse, à compter du 28 oclobre 
1954, à la maison d'arrêt de ja Santé, “4, 


: 


ours : 
du 


jour : 


avril 


une 
sur- 
Icau- 


ours : 
mibre 


ours : 
_juit- 
une 


Sur- 
Toul, 


Pieve 
à la 


Septembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL BE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9217 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 4 mois 21 jours: 
M. Pironet (Léon), surveïllant de 1re classe, à compter du 16 août 
4952, à la maison d'arrêt de la Santé, 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2? ans 5 mois 8 jours: 
M. Pirot (Roland), surveillant de 3° casse, à compter du 23 juillet 
4953, à la maison centrale de Clairvaux, 

Au 5° échelon, arec une ancienneté de 2 ans G mois 21 jours: 
M. Piteux (Jean), surveillant de 5 classe, à compter du 10 juin 
4953, aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 19 jours: 
M. Piton (Germain), surveillant de 2 classe, à compter du 12 février 
1953, à la maison d’arrêt de Nantes. M. Piton est, en outre, élevé au 
% écheion, à compiler du 12 février 1956. 

Au 5% échelon, avec une anciennelé de { an 3 mois 20 jours: 
M. Pilla (Ludger), surveillant de 3 classe, à comp'er du 11 sep- 
tembre 41954, à la maison d'arrêt de Cayenne (Guyan£). 

Au % échelon, avec une ancienneté de 5 mois 26 jours: M. Planard 
(Jean), surveillant de {re classe, à compler du 5 juilet 1955, à la 
maison d’arrêt de la Santé, 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 13 ans 11 mois 5 jours: 
M. Planche (Louis), surveïllant de {re casse, à compter du 26 jan- 
vier 1952, aux prisons de Fresnes. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 4 mois %6 jours: M. Planeix 
(Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 5 août 1955, à la 
maison d’arrêt de Moulins. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 12 ans 10 mois 5 jours: 
M. Planque (Darid), surveillant de fre classe, à compter du 
26 février 1943, à la maison d'arrêt de Loos, 

Au G échelon, avec une ancienneté de 1 an 2? mois 6 jours: 
M. Plantier (René), surveillant de 2% classe, à compiler du 23 octobre 
49%51, à la maison centrale d’Ensisheim. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 2% jours: 
M. Plat (Fernand), surveillant de 2 classe, à compter du 49 avril 
4954, à la maison d'arrêt de Nantes. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. P'azanet (André), surveillant de {re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de la Pelite Roquette, 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 mois 18 jours: M. P'egat 
(Jacques) ,surveiMant de 2 classe, à compiler du 13 novembre 1955, 
à la maison d'arrêt de Bergerac. 

. Au 6° échelon, avec une ancienneté de 9 mois 7 jours: M. Ploye 
(Raymond), surveillant de 2e çiasse, à compter du 21 mars 1955, 
à la maison centrale de Doullens. 


_ Au 7% échelon, avec une ancienneté de 5 mois: M. Pluchard 
{Phiippe), surveillant de re, classe, à compler du 4e août 1955, 
à la maison d'arrêt de Douai, 

Au ñ échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 12 jours: 
M. Piumet (Maurice), surveillant de 5° casse, à compter du 19 avril 
495%. à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

An 7e éche'on, avec une ancienneté de 12 ans 11 mois 17 jours: 
M. Pochez (Albert), surveiliant de 1re classe, à compter du 14 jan- 
vier 1913, à la maison centra!e de Loos. 

Au 3e écheïon, avec uné ancienneté de 1 mais: M. Pociello (Casi- 
Mir), surveillant de 1re classe, à compter du 1 décembre 1955, à 
la maison d'arrêt de Nimes. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois % jours: 
M. Poignet Armand), surveillant de 2% classe, à compler du 6 mai 
4551, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 10 jours: 
M. Poincarret (André), surveillant de tre classe, à compler du 21 juil- 
let 1952, à la maison centraie de Clairvaux. 


Au ï*° échelon, avec une anciénneté de 5 ans % mois 97 jours: 
M. Poïnsot (André), surveillant de 1re classe, à compter du À sep- 
tembre 1950, aux prisons de Fresnes. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5, mois 10 jours: 
M. Point (Joseph), surveillant de 1re classe, à compter du 2i juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Fontenay-e-Comte. 


Au 4e échelon, avec une ancienneté de 8 moïs 4 fours: M. Poin- 
teau (Robert), surveillant de 4° classe, à compter du 27 avril 1955, 
à la maison d’arrêt de Bayonne. 

Au 7e échelon, avec une oncienneté dé 3 ans 5 mois 140 jours: 
M. Poirier (Alfred), surveillant de 1 classe, à compter du 2i jui- 
let 1952, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois % jours: 
M. Poirier (André), surveillant de 1re classe, à compter du 1i juin 
49%51, à la maison d'arrêt de Bourges. | 


de 3 5 mois 140 jours: 
i rimo er), surve re classe, à compter - 
det 1952, aux de Fresnes. 


Au 3° échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 17 jours: 
M. Poli (Jean-Paul), surveillant de 5° classe, à compter du 14 oc- 
tobre 1954, aux prisons de Fresnes. 
4e de 4 26-jours: M. Poli 

urent), surw n classe coin u août 19% 
maison d’arrêt de la Santé. 
À 7e de 3 ans 5 mois 10 jours: 

. Pommier ugusie), surveillant de ire ciasse, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt de Rennes. y A 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 4 an 11 mois 5 jours: 


M. Ponce (Pierre), surveillant de 2% classe, à compter du jan- 
Toulouse, 


vier 1954, à la maison d'arrêt de 1 


Au 6 échelon, avec une ancienneté de ? ans 10 mois 9 jours: 
M. Poncis (Julien), surveillant de ?° classe, à compter du ?2 fé- 
vrier 1953, à la maison d’arrèt de Basse-Terre (Guadeloupe). M. Pon- 
cis est, en outre, élevé au 7e éche!on à compiler du 2 Kvrier 1956. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 20 ans 4 mois 16 jours: 
M. Pons (Augustin), surveillant de 1 classe, à compter du 15 août 
49%, à la maison d'arrêt de Nîmes, 

Au % échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 40 jours: 
M. Pons (Robert), surveillant de îre classe, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison centrale d'Eysses. 

Au 4° échelon, avec une anciennelé de 8 mois 8 jours: M. Pon- 
sard (Rent), surveillant de %e classe, à compter du 23 avril 1% 
à ia maison d'arrêt d’Aix-en-Provence. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 jours: M. Pontet- 
Chapelet (Pierre), surveillant de fre classe, à compter du > dé- 
cermbre 1953, à la maison d’arrêt de Grenoble. 

Au 6° échelon, avec une ancienneié de 1 an 4 mois 3 jours : 
M. Porcher (Gilbert), surveillant de 2? classe, à compler du 23 aoùt 
4951, à la maison centrale de Fontevrauït. 

Au 3 échelon, avec une ancienneté de ? ans 9 mois 21 jours: 
M. Porcher (Jean), surveillant de 3% classe, à compter du 19 mars: 
1953, à la maison d’arrêt de la Santé. M. Porcher est, en outre, élevé 
au 4 échelon, à compter du 10 mars 19%%. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de ? ans 4 mois 26 jours: 
M. Porez (Robert), surveillant de 1re classe, à compter du 5 août 
1953, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au 7% écheion, avec une ancienneté de 3 ans 3 mois 4 jours: 
M. Porrini (Angel), surveillant de îre classe, à compter du 27 sep- 
tembre 1952, au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 6 mois 17 jours: M. Por- 
talier (Marcel), surveillant de 1re classe, à compiler du 14 juin 19%», 
à ia maison centrale de Nimes. 

Au 3% échelon, avec une ancienneté de ? ans 11 mois #6 jours; 
M, Porteron (Hubert), surveillant de 5° classe, à compter du 15 jan- 
vier 1953, à la maison d'arrèt de Tours. M. Porteron est, en outre, 
élevé au 4 échelon, à compler du 15 janvier 1956. 

Au 6° éche:on, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 2 jours: 
M. Portet (André), surveillant de 2e classe, à compter du % sep- 
tembre 1953, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au 7e échelon, avec une anciennelé de ? 2ns 5 mois 10 jours: 
M. Portet (Jean), surveillant de 1re classe, à compter du 21 juillet 
1952, à la maison d'arrêt de Toulouse. 

En qualité de surveillant stagiaire nouveau corps, avec une 
ancienneté de 4 mois 23 jours: M. Poriet (Maurice), nommé sur- 
veillant stagiaire ancien <adre à la maison centraie d'Ensisheun, 
par arrêté du 8 août 1955. 

Au 7° échelon, avec une anciennel£ de 10 ans $S mois 27 jours: 
M. Portlier (Henri), surveillant de 1° classe, à compter du 4 avril 
4945, à la maison d'arrêt de la Santé, 

Au 5° échelon, avec une anciennelé de 1 an 11 mois 9 jours: 
M. Portrait (André), surveillant de 3e classe, à compter du 22 jan- 
vier 1954, à la maison d'arrèt de Coutances. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 2 ans ? mois 140 jours: 
M. Portrait (Georges), surveillant de {re casse, à compter du ?1 oc- 
tobre 1%55, à la maison d'arrêt de Rennes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 5 mois 26 jours: 
M. Potdevin (Jules), surveillant de 1re classe, à compiler du © juil- 
let 1255, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 


Au 5° échelon, avec une anciennelé de 2 ans 2? mois: M. Pottier 
(Roger), surveillant de 3° classe, à compiler du 1° movembre 1953, 
à la maison d'arrêt de Loos. 

Au 7° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 3 mois 19 jours: 
M. Potvin (Henri), surveillant de fre classe, à compter du 12 septem- 
bre 1952, à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette, 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 14 jours: 
M. Potvin (Louis), surveillant de îre classe, à compter du 47 juil- 
let 1952, à la maison centrale de Caen. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 13% jours: 
M. Pouget (Alexandre), surveillant de 2° classe, à compter du 
18 février 1954, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille, 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 9 mois 26 jours: M. Ponget 
(Lucien), surveillant de ?% classe, à compter du 5 mars 1955, à la 
maison d'arrêt de Nimes. 


Au 6* échelon, avec une ancienneté de 2? ans 4 mois 4 jours: 
M. Pouget (Lucien), surveillant de 2e classe, à compter du 27 no- 
vembre 1953, à la maison d'arrêt d'Avignon. 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 23 jours: 
M. cn (Marcel), surveillant de 2° classe, à compter du 
8 août 1953, au centre pénitentiaire de Mauzac 


Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 14 jours: 
M. Pouget (Pierre), surveillant de 3 classe, à compter du 11 sep- 
tembre 1953, au centre Pierre Giscard, à Clermont-Ferrand. 

Au 5° échelon, ayec une ancienneté de 2 ans 7 mois 26 jours: 
M. Pouille (Georget), surveillant de 3° classe, à compter du 5 mai 
1953, à la maison d’arrêt de Loos. 

Au 3 échelon, avec une ancienneté de 4 an 10 mois: M. Pou- 
lain (Elie), surveillant de 5° classe, à compter du fe mars 19514, 
au centre d'observation de Château-Thierry, 

Au 5% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 25 jours: 
M. Poulain (Victor), surveillant de 2° classe, à compter du 6 avril 
1953, à la maison d'arrêt de Loos. M. Poulain est, eu outre, éluré 
au 6 échelon, à compter du G avril 1956, è | 
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Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 21 jours: 
M. Poulalion (Maurice), surveillant de re classe, à compter du 
40 janvier 1953, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 7 jours: 

M. Poupard (Roger), surveillant de 3% classe, à compter du 24 mars 
4953, à la maison centrale de Fontevrault, 
: Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 3 jours: 
M. Poupart (Gérard), surveillant de 5° classe, à compter du jan- 
vier 1953, à la maison centrale de Fontevrault, M. Poupart est, en 
outre, élevé au 4 échelon, à compter dun 28 janvier 1956. 

Au 7% échelon, avec une anciennelé de 1 mois 11 jours: M. Pour- 
celot (Jean), surveillant ({re classe), à compter du 20 novembre 1955, 
à la maison d'arrêt d'Auxerre. 

. Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois: M. Pourty 
(Maurice), surveillant (3° classe), à compter du 1 mars 1953, aux 
prisons de Fresnes. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M, Poussant (Eugène), surveillant (ire classe), à compter du 21 juil- 
Jet 1932, à la maison d'arrêt de Metz, Cambout. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Fouvreau (Joseph), surveillant (1re classe), à compter du 21 jui:- 
Jet 1952, à la maison centrale de Poissy. 

An 7° échelon, avec une ancienneté de 2 ans { mois 16 jours: 
M. dé (Alfred), surveillant (1re classe), à compter du 15 novem- 
bre 19%53, à la maison d'arrêt d'Oréans. 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 41 mois 21 jours: 
M. Poyart (René), surveillant (3° classe), à compter du 10 jan- 
vier 19%5%, à la maison d’arrêt de Charleville, M. Poyart est, en 
outre, élevé au 6° échelon, à compter du 10 janvier 1956. 

Au 3 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 15 V 
M. Poyet (Antoine), surveiilant (5° ciasse), à compter du 16 jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt de Saint-Etienne. M. Poyet est, en 
outre, élevé au 4° échelon, à compter du 16 janvier 1956. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 42 jours: M. Poyet 
(Pierre), surveiltant (3 classe), à compter du 19 décembre 1 
la maison d'arrêt de Saint-Etienne. 

. Au 7e échelon, avec une ancienneté dé 10 mois 23 jours: M. Pras 
(Jean-Marie), surveillant (1re classe), à compter du 8 février 1955, 
à la maison d'arrêt de Saint-Etienne. 

. Au 6* échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 18 jours: 
M. Prelat (Jacques), surveillant (2° classe), à compter du 15 mai 1954, 
à la maison d'arrêt de Troyes. . 

Au 5° échelon, avec une anciennelé de 1 an 6 mois 20 jours: 
M. Pressac (Marcel), surveillant (3 classe), à compter du 11 juin 
4955, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois %3 jours: 
M. Pressigout (Maurice), surveillant (tre classe), à compter du 
8 juin 1953, à la maison d’arrét de Limoges. F 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 17 jours: 
M. Prevost (Marcel), surveillant (2 classe), à compter du 11 octo- 
bre 1953, à la maison centralé Ney, à Toul. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois: M. Prevost 
(Roland), surveillant (2° classe), à compter du 1e décembre 1954, à 
la maison d'arrêt de Rouen, 

Au 3° écheion, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 11 jours: 
M. Frevot (Jean), surveillant y « classé), à compter du 20 octo- 
dre 1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 3 L° c 
M. Prevot (Adrien), surveillant (2 classe), à compter du 8 mai 1954, 
au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Au 7% échelon, ayec une ancienneté de 14 ans 6 mois: M. Prat _ 


(Pierre), surveillant (1re classe), à compter du 1e mal 191, à la 
maison d'arrêt de Bayonne. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 5 jours: M. Prieur . 


(Œdgard), surveillant ({re classe), à compter du % novembre 4955, 
à la maison d'arrèt de Lyon. 

Au 4 échelon, avec une anciennelé de 1 an 9 mois 10 jours: 
M. Prigent (Ernest), surveillant (4° classe), à compter du 21 mars 
#95, aux prisons de Fresnes. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 an 2 mois 10 jours: 
M. Prigent (Jean), surveillant ({re classe), à compter du 21 octo- 
bre 1951, à la maison d'arrêt de Brest. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 1 mois 18 jours: 
M. Primault (Lucien), surveillant (ire classe), à compter du no- 
xembre 1952, aux prisons de Fresnes. É 

En qualité de surveillant stagiaire, nouveau corps, avec une 
ancienneté de 40 mois: M. Privat {Le 
stagiaire, ancien cadre, à la maison d’arrêt de Chartres, à compter 
du ler mars 1955, 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 7 à 
M. Procureur (Charies), surveillant (1r* classe), à compter du 24 jui 
Jet 1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 4 échelon, avec ancienneté de 6 mois 20 jours: M. Prothin 
(Robert), surveillant (4e classe), à compter du 1 juin 1955, à la 
maison d'arrêt de Troyes. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 ans 9 mois 4 jours: 


M. Proust (Paul), surveillant (1* classe): à compter du 27 mars 
4951, à la maison d'arrêt de Châlons-sur-Marne. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 


Provence (Georges) survelllant classe), à compter du 21 juil- 


1952, à la maison d'arrêt de Saint-Omer, 


nommé surveillant 


Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois {1 Jours: 
M. Provost (Gustave), surveillant (2 classe), à compter du no- 
vembre 41953, à la maison centrale de Caen. 

Au 7% échelon, avec uné éncienneté de 2 ans 7 mois 13 jours: 
M. Provost (Julien), surveiliant ({re classe), à compter du mai 
4953, aux prisons de Fresnes. , 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 4 ans 10 mois 145 jours: 
M. Prunier (Marcel), surveillant (ire classe), à compiler du 46 fé- 
vrier 1951, aux prisons de Fresnes. 

du 7% échelon, avec une ancienneté de 4 mois 20 jours: 
M. Prusse (René), surveillant ({re ciasse), à compter du 11 août 1955, 
aux prisons de Fresnes. 

Au 6° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 16 jours: M. Pruvost 
(Georges), surveillant (2e classe), à compler du 15 décembre 1953, 
à la maison d’arrêt de Saint-Quentin. 


Au 3° échelon, avec une ancienneté de 2 ans: M. Pruvost Guy}, 
surveillant (5° classe), à compter dr 1e janvier 1954, à la maison 
d'arrêt d'Amiens. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 1 Jour: M. Pruvost 
[laurice), surveillant (2e classe), à compter du décembre 1%, 

la maison d'arrêt de Béthune. 

Au 5° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 2 jours: 
M. Puchault (Hubert), surveillant (3° classe), à compter du jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt de Nantes, M. Puchault est, en outre, 
éievé au 6° échelon, à compler du 29 janvier 1956. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 9 jours: 
M. Ouel (Maurice), surveillant (3° classe), à compter du 22 août 
1953, à la maison centrale de Melun. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 11 mois 10 jours: M. Pui- 
chafray (Guy), surveillant ({re ciasse), à compter du 21 janvier 1955, 
à la maison d'arrêt de la Santé. ' 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. Euissesseau (Pierre), surveillant (ire <ljasse), à compter du 
21 juillet 4952, à la maison centrale de Fontevyrault. 

Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 10 jours: 
M. pujol (Marcel), surveillant (1re classe), à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison centrale d’Eysses. 

Au 5 échelon, avec une ancienneté de 8 mois 2% jours: M, Pupat 
(Maurice } surveillant (3° classe), à compter du 8 avril 1955, à la 
maison d'arrêt de Lyon, Montluc. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 3 ans 1 mois 6 jours: 
M. Puygauthier (Marcel), surveillant (re classe), à compter du 
25 novembre 1952, à la maison d'arrêt des Baumetlles, à Marseille. 
. du 5% échelon, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 28 jours: 
M. Py (Aimé), surveillant (3° classe), à compter du 3 avril 194, 
at centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 21 jours: M. Python 
(Conrad), surveillant (2e classe), à compter du 10 décembre 1953, | 
aux prisons de Fresnes. | 


Nora. — Les autres, arrêtés concernant les surveillants seront 
publiés dans Les Journaux officiels suivants. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Déoret du 29 septembre 1956 -approuvant les modifications 
apportées aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret eñ date du 20 septembre 1956, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuis par l'association reconnue 
Ce us publique dite Croix-Rouge française, dont Je siège est à 


r + 


Décret du 22 septembre 1956 approuvan! les modifications 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 22 septembre 1956, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Association française pour l'étude des langues 
et l'envoi de jeunes Français à l'étranger, dont le siège est à 


Décret du 20 septembre 1956 portant approbation 
d'un projet de monument commémoratif à Olivese (Corse). 


- Par décret en date du 20 septembre 1956, est a uvé le projet 
d'érection du monument suivant : 


 Olivese (Corse). — Monument aux morts des deux guerres. 


| 
| 
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Décret n° 56-057 du 21 septembre 1256 étendant aux jeunes 
artisans ruraux le bénéfice de l'attribution des prêts d’instal- 


lation du crédit agricole mutuel aux jeunes agriculieurs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 


des aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des aflaires algériennes, du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et du secrélaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un gramme d'expansion 

nique, de progrès social et de rélorme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire ; 

Vu les articles 666 à 683 du côde rural relatifs aux prêts 
d'installation aux jeunes agriculteurs et aux jeunes artisans 
ruraux ; 

Vu la décision n° 48-019 de l'assemblée financière de l'Algérie, 
rendue exéculoire par arrêté gubernatorial du 9 avril 1948, 
relative à l'attribution de prêts d'instalation du crédit agricole 
mutuel aux jeunes agriculteurs ; | 

Le conseil d'Etat entendu ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1, — Le titre de la décision n° 48-019 de l'assemblée 
financière de l'Algérie, rendue exécutoire par l'arièté guber- 
natorial du 9 avril 1948, est complété comme suit: 


« … et aux jeunes artisans ruraux », 


Art. 2. — L'article 1# de la décision susmentionnée est com- 
plété par l'alinéa ci-après: 

« Ces ts ent être également accordés pour faciliter 
la première installation des j artisans ruraux remplissant 
les conditions visées à l’article 2 ci-après ». 


Art. 3. — Le. cinquième alinéa de l'srticle 2 de la même 
décision est complété comme suit : < | 

« ,. Où exercer une profession artisanale rurale depuis cinq 
ans au moins soit come salarié, soit chez ses parents, ou 
bien être ancien élève diplômé d'un établissement d'enseigne- 
ment technique ou d'un centre de formation professionnelle », 


Art. 4. — Le 
de l’assemblée financière est modifié comme suit: 

« Le cheptel vif ou mort, ainsi que les récoltes appartenant 
au jeune agriculteur emprunteur, ou l’outillage lorsqu'il s'agit 
d'un artisan rural, sont frappés, au t du Trésor algérien, 
d'un privilège spécial qui s'exerce dans les conditions fixées 

ar l’article 9 de la décision n° 48-018 de l'assemblée financière 

e l'Algérie, homologuée par arrêté du gouverneur général du 
9 avril 1948, étendant à l'Algérie les dispositions de l'ordon- 
nance n° 45-2468 du 20 octobre 1945 relative à l'attribution de 
prêts du crédit agricole mutuel aux agriculteurs et artisans 
ruraux prisonniers et anciens déportés ». 


Art, 5, — Le ministre résidant en Algérie, le ministre ces 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, chargé des aflaires algériennes, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui Sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Journal officiel l'Algérie. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1956. 
GUY MOLLIET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afJaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER,. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 
! Le secrétaire d'Etat au budget, 
FILiPPL, 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, | 
ANDRÉ DULIN. 


emier alinéa de l'article 8 de ladite décision 


Décret n° 56-258 du 22 septembre 1956 modifiant et complé- 
tant la loi n° 52-1403 du 39 décembre 1952 édictant les mesures 
de contrôle, les règles des contentieux et les pénalités des 
régimes de sécurité sociale, de mutualité sociale agricole et 
des accidents du travail en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministré 
des affaires sociales, du ministre des affaires éeonomiques et 
financières, du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 
algériennes, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d'ex- 
sion économique, de progrès social et de réforme 
administrative et l’habilitant à prendre toutes mesures excep- 
tionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du terri- 


toire; 

Vu Ja loi n° 52-1403 du 30 décembre 1952, complétée par 
la loi n° 54-732 du 17 juillet 1954, édictant les mesures de 
contrôle, les règles des contentieux et les pénalilés des régimes 
de sécurité sociale, de mutualité sociale agricole et des acci- 
dents du travail en Algérie; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1#. — Dans les articles 5, 6, 12 (2° alinéa) et 13 de la loi 
du 3%0 décembre 1952 susvisée, les mots « Contrôleurs des lois 
sociales en agriculture » sont remplacés par ceux de « Inspec- 


. teurs et contrôleurs des lois sociales en agricuiture » 


Art. 2. — L'article 6 de la loi du 30 décembre 1952 est 
modifié comme suit : 

« Les inspecteurs et contrôleurs des loïs sociales en agri- 
culture ont notamment mission de contrôler l'application par 
les employeurs, par les bénéficiaires ainsi que par les orga- 
nismes de mutualité sociale agricole, y compris la caisse 
centrale. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 45 de la loi du 
30 décembre 1952 sont remplacées par les dispositions sui- 
yanies : 

« Les décisions des commissions de première instance sont 
susceptibles d'appel devant le tribunal civil siégeant au chef- 
liéu du -département ou, à défaut de tribunal dans le dépar- 
tement, le tribunal civil territorialement compétent. 

« L'appel doit étre interjeté dans les dix jours qui suivent 
la signification. IL est instruit et jugé dans les mêmes condi- 
tions que l'appel des décisions des conseils de prud'hommes. 

« Les pourvois en cassation sont formés, instruits et jugés 
suivaut la procédure prévue par la section I du titre Il de 
la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modifiant l’organisation de 
la procédure de la cour de cassation. 

« La forclusion ne peut être opposte aux intéressés que si 
la dérision contre laquelle ils forment opposition, appel ou 
cassation porte mention du délai de forclusion ». 

Art. 4. — L'article 47 de la loi n° 52-1409 du 30 décembre 
1952 est modifié comme suit : 

« Tout organisme de sécurité sociale, partie à une instance 
conténtieuse, peut s’y faire représenter par un de ses admi- 
nistrateurs ou un de ses employés ou un employé d'un autre 
organisme de sécurité sociale ». 

Art. 5. — L'article 49 de la loi du 30 décembre 1952 est 
complété par les alinéas suivants : 

« Les décisions de la commission algérienne sont suscep- 
tibles de recours devant la cour de cassation. 

« En cas d'annulation par la cour de cassation, le secrétariat 
de la commission algérienne avise les parties intéressées 
qu'elles disposent d’un délai d'un mois pour produire leurs 
observations ». 

Art. 6. — ]1 est inséré dans la loi du 30 décembre 1952 un 
article 61 bis ainsi conçu : 

« Dans le cas où un salarié justifie de périodes de salariat 
effectuées postérieurement à l’assujettissement obligatoire aux 
assurances sociales mais n'ayant pas donné lieu au ver- 
sement de la double cotisation ou contribution, l'organisme 
qui prend en comple ces périodes pour l'altribution d’un 
avantage de vieillesse prévu par le régime des assurances 
sociales du secteur non agricole ou par le régime de la mutua- 
lité sociale agricole poursuit, auprès du ou des employeurs 
responsables, le versement d’ure somme correspondant aux 
avantages servis pendant une durée égale à celle du non- 
payement des cotisations, 
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«Le versement de la somme ainsi mise à la charge de 
l'employeur ne dispense pas celui-ci du payement des coti- 
sations ou contributions et des majorations de retard ». 
‘ Art. 7. — L'article 63 (6°) de la loi n° 52-1403 du 30 décembre 
1952 est abrogé. 

« L'article 63 (3° et 5°) de la loi du 30 décembre 1952 est 
modifié comme suit: 

« 3°. au régime de mutualité "sociale agricole. Toutefois, 
les règles concernant le contentieux afférent à l'assiette... » (le 
reste sans changement). 


« 5° Aux régimes spéciaux et particuliers de sécurité sociale ». : 


Art. 8. — Il est inséré dans la loi du 30 décembre 1952 des 
articles 65 bis et 65 ter ainsi conçus : , 

« Art. 65 bis. — Lorsqu'un même enfant ouvre droit à pres- 
tations familiales et à une majoration de retraite ou pension 
attribuée par l'Etat, l'Algérie, les collectivités publiques ou 
les organismes de prévoyance obligatoire, les prestations fami- 
liales sont perçues par priorité et excluent, à due concur- 
rence, lesdites majorations. 

« Dans le cas où le montant des prestations familiales serait 
Inférieur au montant des majorations visées au précédent alinéa 
ces dernières seront réduites à due concurrence du montant 
des prestations familiales. | 


« Art. 65 ter. — Les allocations familiales sont incessibles et 
insaisissables, sauf EE le payement des dettes alimentaires 
prévues par l’article du code civil. 

« Les indemnités en espèces servies au titre de l'assurance 

maladie ou de l'assurance longue maladie par les caisses 
d'assurances sociales ou les organismes de mutualité sociale 
agricole ne peuvent faire l’objet d’une saisie-arrêt ou d’une 
cession que dans les conditions et limites fixées par la légis- 
lation concernant la saisie-arrêt des salaires. 
: « Les pensions et les avantages de vieillesse servies par 
les caisses d’assurances sociales ou par les organismes de 
mutualité agricole sont cessibles et saisissables dans les mêmes 
conditions et limites que les salaires. Toutefois, elles le sont 
dans la limite de 90 p. 10) au profit des établissements hos- 
pores et des organismes d'assurances sociales ou de mutua- 
e | sociale agricole pour le payement des frais d’hospitali- 
gsalion », 


Art. 9. — Les dispositions de l’article 66 de la loi du 
30 déeenbre 1952 sont remplacées par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les dispositions des articles 2 et 3 et. des articles 4 à 6 
fnclus sont respectivement applicables au régime non .gricole 
et au régime agricole d’allocations familiales. s 

« Les dispositions des articles 9 à 16 inclus, 19 À 24 inclus, 
27 à 32 inclus, 39 à 47 inclus, 56, 58 à 62 inclus, 64 à 
65 bis inclus, 65 ter (1* alinéa) sont applicables au régime 
non agricole et au régime agricole d'allocations familiales. 

« Le recours aux procédures instituées par les articles 29 
et 30 pe le recouvrement des cotisations impayées n’a pas 
pour effet de priver la caisse poursuivante de son droit d’user 

es actions judiciaires, mesures conservatoires et voies d’exé- 
cution de droit commun ». 


. Art. 10. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des affaires 
sociales, : le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d’Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française et inséré 
au Journal of/iciel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre d'Etat, qarde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


GUY MOLLET. 


Le ministre résidant en Algérie, 
| ROBERT LACOSTE. 
Le minislre des affaires économiques et financières, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat au travail el à la sécurilé sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


Approbation de délibérations de conseils municipaux. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 29 août 1956, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Rozerieulles (Moselle) attribuant le nom 
de Frédéric-Guermont au fulur groupe s‘olaire de cei:e commune. 


Par arrêté du m'nistre de l’intérieur et du minis!re de l’éducation 
nationale en date du 29 août 1956, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal Ce Vendôme (Loir-et-Cher) attribuant le nom 
de Léo-Lagrange au stade municipal de cette commune. : 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


. Décret du 14 août 1956 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 14 août 1956 rendu sur la p tion du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défen-e natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
Qu vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 

‘honneur du 30 juillet 1956 portant que les nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, la croix de chevalier de la Légion d'honneur est altribuce 
à titre posthume aux militaires désignés ci-après: 


Dillemann (Gérard), sôus-licutenant, 
Gautier (René-Joseph-Marie), sous-lieutenant, 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d'une citation individuelle. 


Décret du 14 août 1936 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 14 août 1956, rendu sur la proposition an 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natic- 
nale et des forces armées et du secrétaire d’Elat aux forces armées 
join, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 

‘honneur du 30 juillet 4956 portant que les concessions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, la médaille militaire est concédée, à titre posthume, aux 
militaires désignés ci-après: 

Leroux (Christian), sergent-chef. 

Blänchard (Jean), sergent. 

Feltin (Luc-NHenri-Marcel), sergent. 

Limberger (Claude-Raymond), sergent. 

Orfila (Jack'e), sergent. 2 

Logeais (Emile-François-Alphonse), caporal. 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait l’objet d’une citalion individueile. 


Décret n° 56-959 du 22 ssptembre 1956 modifiant le décret 
n° 46-1217 du 21 mai 1946 portant création d’une médaille 
commémorative française de la guerre 1939-1945, 


—- 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et 
du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu le décret n° 46-1217 du 21 mai 1946 qu'au .création 
iv médaille commémorative française de guerre 1939- 
1945; 

. Vu l’article 2 du décret n° 53-740 du 11 août 1953 modifiant 
le décret n° 46-1217 du 21 mai 1946 portant création d’une 
médaille commémorative française de la guerre 1939-1945; 

Vu les propositions du sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 


 chande; 


Vu l'avis du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur, 
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Décrète : 


Art. 4%, — L'article 3 bis du décret n° 46-1217 du 21 mai 
1946, modifié par décret n° 53-740 du 11 août 1953, est complété 
comme suit: 


«11° Les marins de commerce ou de pêche qui ont été 
embarqués pendant un minimum de trois mois, en un temps 
où ils étaient dégagés de toute obligation militaire, sur des 
navires armés au commerce, à la grande pêche ou à la pêche 
hauturière, sous réserve que leur embarquement ait été cons- 
taté par l'autorité maritime et ait eu lieu dans les territoires 
pen en les dates indiquées au paragraphe 1° du. présent 
article ». 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et le 
ministre chargé de la marine marchande sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1956. 
CUY MOLLET 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNCOUR Y. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le sccrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


Décrôts du 22 septembre 1956 portant création de poly£ones 
exceptionnels dans la première zone de servitudes des ouvrages 
de Kænigsbruock-Nord et Sud, commune de Leutenheim (Bas-Rhin). 


| Par décret en date du 22 septembre 1956: 


Sont constituées en polygones exceptionnels les parties de la pre- 
mière zone de servitudes des ouvrages de Kœænigsbruck-Nord et 
Sud, commune de Leutenheim (Bas-Rhin), représentées en violet 
sur le plan au 1/1.250 annexé au présent décret et dressé par le 
directeur des travaux de Strasbourg. 


Est autorisée, dans l'étendue des polygones, la reconstruction des 
bâtiments sinislrés par faits de guerre, suivant plan déposé à la 
direction des travaux du génie de Strasbourg M. Bruckner 
(Charles), demeurant au Moulin de Kænigsbruck, annexe de la 
commune de Leutenheim (Bas-Rhin). 


Par décret en date du 22 septembre 1956: 


Sont constituées en polygones exceptionnels les parties de la ? - 
mière zone de servitudes des ouvrages de Kænigsbruck-Nord et Sud, 
commune de Leutenheim (Bas-Rhin), réprésentées en violet sur 
le plan au 1/1.250 annexé au présent décret et dressé par le direc. 
teur des travaux de Strasbourg. 

Sont autorisées, dans l'étendue des polygonés, les constructions 
définies par les plans déposés à la direction des travaux du génie 
de Stras ur par M. Biehler (Ernest), demeurant à Leutenheim, 
annexe de Kænigsbruck, compte tenu de l'engagement pris par 
M. Biehler de ne réclamer aucune espèce d’'indemnité si, la place 
étant déclarée en état de guerre et menacée d’hostiités, l’autorné 
Militaire jugeait nécessaire de faire démolir les constructions. 


| Décret du 22 septembre 1956 portant promotions automatiques 
(réserve, service des essences des armées). 


Par décret en date du 22 septembre 1956, sont promus au grade 
d'ingénieur de 2 classe des travaux: 


PROMOTION AUTOMATIQUE 
| | (Pour prendre rang du 4e octobre 1956.) 
M. l'ingénieur de 3° classe des travaux Ferbus (Henri-Charles). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1956.) 
M. l'ingénieur de 3 classe des travaux Ragon (Georges-Louis). 


Décret du 22 septembre 1956 portant nominations 
dans les réserves de l'armée de terre. 


Par décret en date du 22 septembre 1936, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant les aspirants de méserve actuellement rappelés 
sous les drapeaux: 


RéÉSEnvES 


TROUPES METROPOLITAINES 
(Pour prendre rang du 1° septembre 1956.) 


MM. les aspirants: 


infanterie. 


Barbot (Jean-Fernand-Marie-Joseph), subdivision de Rennes. 

Bastardie (Jean-Robert), subdivision de Limoges. 

Boyer (Jacques-Auguste-Alired), subdivision d'Albi. 

Burin des Roziers (Michel-Henri-André), subdivision de Paris. 

Carayol (Charly-René), subdivision d'Albi. 

Castellane (Norbert-Henri-Louis), subdivision de Paris. 

Chauvin (Jacques-André-Louis), subdivision de Roucn. 

Deflin (José), subdivision de Metz. 

Dumont (Claude-Anaré), subdivision de Lile. 

Epchtein (Jacques-Samuel), subdivision de Lille, 

Guermonprez (Michel-Louis-Marie-Albert), subdivision &e Lille. 

Jlaustgen (Claude-Marie-Georges-Robert), subdivision de Paris. 

Kermorvant (Pierre), subdivision de Vannes. 

Lamarque (Jean-Bernard), subdivision de Pau. 

Landa (Jean-Louis-Georges), subdivision de Paris. 

Le Corre (Yvon), subdivision de Paris. 

Le Marec (Gérard), subdivision de Paris. 

Lootgieter (Emile-Jean-Marie-Joseph), subdivision de Paris. 

Ponsich-Mitjavile (Jacques-Victor-Dominique), subdivision de Pen 
pignan. 

Rossignol (Roger-Lucien), subdivision du Mans. 

Schneegans (Jean-Pierre), subdivision de Paris, 

Segond (Hubert-Marie-Xavier), subdivision de Rennes. 

Talon (Jean), subdivision de Paris. 

Touchard (Roger-Henri-Romain), subdivision de Rennes, 


Arme blindée et cavalerie. 


Alquier (Jean-Yves-Louis), subdivision de Paris. 

Bouessay (Jean-Armand-Yvon), subdivision de Paris. 

Cau (Robert-Joseph-Louis), subdivision de Vannes, 

Fillon (Michel-Gabriel-Jean-Honoré), subdivision du Mans. 
Gilbert (Dominique-Marie-Gérard), subdivision de Rennes. 
Jacques (Noël-Michel-François), subdivision de Châlons-sur-Marne. 
Larpin (Joseph-Henri-Marie), subdivision de Paris. 

De Roaldes (Etienne-Antoine-Joseph), subdivision de Toulouse, 
Soudée (Stanislas Marc), subdivision de Paris. 

Vivier (Claudc-Gabriel), subdivision d’Albi. 


Artillerie. 


Belle (Robert-Léonce-Jean), subdivision de Grenoble, 
Bonniard (Jean-Roger-Michel), subdivision de Nice. 

Leglin (Maurice), subdivision de Laon. 

Degraeve (Jean-Marie-Julien-Joseph), subdivision de Lille, 
Garnier (Maurice-Hubert), subdivision de Nevers, 

Gautier (Gaëtan-Gabriel), subdivision de Paris, 

Hirsch (Charles-Max), subdivision de Paris, 

Kreder (Richard-Albert-Gabriel), subdivision de Strasbourg. 
Lecoutre (Pierre), commandement de l'artillerie du Maroc. 
Lenhardt (André-Robert), subdivision de Paris. 

Plante (Jean-Pierre), subivision de Paris, 

Renault (Daniel-Auguste-Marie-Henri), subdivision de Besançon. 


Train. 


Blanpain (Gérard-Emile-Henri-Joseph), subdivision d'Arras. 

Bres (Yves-Jean), subdivision de Montpellier, 

Casini (Jean-Louis), subdivision de Marseille. 

Le Ménager {Hubert-Marie-Eugène-Xavier-Gustave-Léon), subdivision 
de Chartres. 

Leveque (Claude-Eugène-Constant), subdivision de Caen. 

Poirier (André), subdivision de Châ:ons-sur-Marne. 

Poncet (Jacques-Gaston), subdivision de Paris. 

Vialard-Goudou (Guy-Jean-Abel), subdivision de Bordeaux, 


Génie. 


Abale (Aïlbert-Pierre), subdivision d'Amiens, 
Agostini (Pierre-François), subdivision du Mans. 
Baudon (René-Octave), subdivision de Dijon. 
Bidauit (Ro’and-Lucien), subdivision de Chambéry, 
Chrobocinski (Pierre), subdivision de Laon. 
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Colombero (André-Joseph), subdivision de Nice. 

Dulournel (Pierre-Robert-Charies), subdivision de Lyon, 

Guillaume (Jean-Jacques), subdivision de Nice. 

le Gall (Jacques-Henri-Lows), subdivision de Vannes, 

Maillet (Hubert-Alber: Jean), subdivision d’amiens. 

Parry (Roger-Jean-Anioine), subdivision de Paris. 

Puech (Pierre-Baplisle-François), subdivision d’AIbL 
Transmissions. 


Depinois {Clément-Marcel-Léon), subdivision d'Arras. 
lremont (Claude-Jules), subdivision de Faris. 
Lassaïle (Victor), subdivision de Montpeliier. 

Pere (Gérard-André), subdivision de Paris, 


. Matériel. 
Subdivision Artillerie., 
| | CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Cognee (Louis-Emil2), région militaire. 


liaasser (François-Marie-Eugène), 10° région militaire, 
Sicsic (Maurieé-Georges), 10° région militaire. 


Intendance, 
Au grade de sous-lieulenant d'administration. 

Chapuis (Philippe-Jean-Ilervé}, 1 région militaire, 

TROUPES COLON!ALES 

infanterie coloniale. 

Rarat (Joseph-Emile), subdivision de Nantes. 
Bolelli (Ignace-Paul), subdivision d'Amiens. 
Laprevole (Char:es-L'uis-Marie-André}, subâivision de Paris 


Perret (Gilbert-Jules-Adrien), subdivision de Chambéry. 
Rencurel (Georges-Paul-Yves', subdivision de Caen, 


Artillerie coloniale. 
Fritsch (Tenri-Louis), subdivision de Strasbourg. 


du 22 do retraité les 
ces poudres 
dans 


Pr décret en date du % septembre 1956, est admis les 
cadres de réserve du service des poudres, à compter du 21 sep- 


iembre 1956: 
Avec le grade d'ingénieur principal des travaux de poudrerie, 


(Pour yrendre rang du 1er juillet 1939.) 


M. l'ingénieur principal des travaux de poudrerie Cloarec (Louis- 
Marie), mis à faire valoir ses droits à la retraite. . : 


Modification de l'arrêté du 13 août 1952 portant institution de 
commissions administratives paritaires au secrétariat d'Etat aux 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
et le secrétaire d Elat aux forces armées (air), 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 19% portant statut général des 
fonctiomnairés ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 197 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’applieation de l'article 22 de la loi pré- 
citée, modifié par le décret n° 48-1708 du 5 novembre 1918, le décret 
ne 50-30 du 1# janvier 4950 et le décret n° 50-384 du 11 juitlet 190 
et rela'if aux commissions administratives paritaires et aux comilés 
techniques paritaires; 

Vu l'arrêté du 413 août 1952 portant instilution de commissions 
administratives paritaires au secrétariat d'Etat aux forces armées 
{aire pr par les arrêtés des 18 mai 1951, 29 oetobre 1954 et 

mars 1996% 

Vu le décret ne :%6-4% du 27 avril 4956 portant règlement d’admt- 
nistration publique relatif à la création el au statut du corps des 
attachés de laéronaulique, 


Arrêtent: 
Art. 4er, — L'article 1er de Farrêté susvisé du 13 août 1952 est 
moditié comme suit: 
« Jl-est institué dans les services du secrétariat d’Elat aux forces 
armées .(air) vingt-deux commissions administratives paritaires 
compétentes respectivement à l'égard des personnels ci-après: 


No 2, — Atlachés de l'aéronautique » 


Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté du 413 août 4952 est complété 


comme suit: 


REPRÉSENTANTS | | 


2 2 _ | de l'administration. REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 

BE $ Nombre Nombre 

de représentants. de représeutants. 

Grades. 

SE Tilu- Sup- Titu- Sup- 
laires. 


Pléants. laires. 


Attachés de l'aéronautique à 
de 17e 4 4 


a 3 } Attachés de l'aéronautique 
( de 2e 


te 4 1 


Art. 3. — Le directeur du personnel civil, du contentieux et da 
matériel de l'administration centrale est chargé de l'exécution du 
pe arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la Ré 

Fait à Paris, le 20 septembre 4956. | 

Pour ,le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADEL THOMAS. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le dirccieur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
Pour le secré'aire d'Etat aux forces armées {air} 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ALPHONSE DUTOUQUET, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Programme du concours d'entrée écoles normales supérieures 


SECTION DES SCIENCES 


Le ministre d’Etat, chargé de l'éducation nationale, di, 


Vu l’article 109 du décret organique du 18 vier 1887, modifié 
r lies décrets des 12 juillet 1921, 17 re 29 let 1925, 
juutet 1927, 19 juillet 1928, 2 août 1990 et 14 février 1934, 


Arrête : 

Art. er, — Le programme du concours d'entrée aux écoles nor- 
males supérieures de Saint-Cloud et Fontenay-aux-Roses et des 
bourses de licence (section des sciences) de la session de 195 
demeure en vigueur, sans changement pour la session de 41957. Ce 
DEngREuRe est celui de la session de 1953, publié au Bulletin officiel 
n du 2 octobre 1952, pp. 26% et suivantes) (413 - Sd - Pr 1, p. #1). 

Art, 2 — Le directeur, général de l’enseignement du premier 
degré est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 septembre 1956, 

Pour je ministre et par délégation 
_ Le chef de cabinet, 
MAURICE DIRARD. 


SECTION DES LETTRES 


Le ministre d’Elat, chargé de l'éducation nationale, 


Vu l'article 109. du décret organique. du 18 janvier 1887, modifié 
par les décrets des 12 juillet 1921, 17 février et 29 vu 1925, 
10 juillet 1927, 49 juillet 1928, 2 août 1930 et 14 février 1931, 


Arrête: 

Art. 4er, — Le programme du concours d’entrée aux écoles nor 
males supérieures de Saint-Cioud et Fontenay-aux-Roses et des 
bourses de licence (section des letires) est fixé pour la session de 
1957 conformément au tableau annexé, qui sera publié au Bulletin 
ofliciel du ministère dé l'éducation nationae. 

Art. 2. — Le directeur général de l ment du premier 
degré est chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
aw Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1956, 

Lr4 Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
MAURICE DIRAND. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


AGRICULTURE 


Décret du 14 septembre 1966 portant concession générale à la 

_ Compagnie nationale d'aménagement de la région du Bas- 
Rhône et du Languedoo des travaux d'irrigation, de mise en 
valeur et de reconversion dans les départements du Gard, 
de l'Hérault et de l'Aude ainsi que l'exploitation des ouvrages 
réalisés. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre des affaires économiques et finan- 


cières, du secrétaire d'Etat à l’agriculture, du ministre de 
l'intérieur et des secrétaires d'Etat au budget, aux travaux 

ublics, aux transports et au tourisme, à la reconstruction et 
au logement, à l’industrie et au commerce, S 

Vu l'article 9 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor, 
- Vu le décret n° 55-253 du 3 février 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'octroi de concessions per- 
mettant la mise en valeur de certaines régions; À 

Vu le décret n° 55-254 du 3 février 1955 relaiif à l'irrigation, 
À la mise en valeur et à la reconversion de la région du 
Bas-Rhône et du Languedoc ; y 

Vu le décret n° 55-433 du 16 avril 1955 modifié par le décret 
n° 55-1265 du 27 septembre 1955 portant codification sous le 
nom de code rural des textes législatifs concernant l’agricul- 


jure; 

Vu le rapport général de la commission de 1mvdernisation et 
d'équipement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc 
adopté par ladite commission dans sa séance du 25 juin 193; 

Vu le programme général des travaux d'irrigation, de mise 
en valeur et- de reconversion agricole de la région du Bas- 
Fhône et du Languedoc; 

Vu la pétition en date du 23 jain 1955 par laquelle la Compa- 
gnie nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône et 
du Languedoc a demandé la concession générale des travaux 
d'irrigation, de mise en valeur et de reconversion de cette 
région dans les départements du Gard, de l'Hérault et de 
l'Aude et de l'exploitation des ouvrages réalisés; 

Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de 
sa demande ; 

Vu le cahier des charges général accepté par le pétiticonaire ; 

Vu la convention en date de ce jour intervenue entre le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture d’une part, la Compagnie natio- 
nale d'aménagement de la région du s-Rhône et du Langue- 
doc d'autre part; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle l’avant-projet a été 
soumis conformément aux prescriptions des décrets des 8 août 
et 30 octobre 1935 et du décret du 2 mai 1936, et notamment les 
avis des commissions d'enquête des départements du Gard, de 
l'Hérault et de l'Aude, en dale respectivement des 29 mai, 
9 juin et 17 mai 1956; d 

ju le décret n° 56-807 du 27 juillet 1956 approuvant les statuts 
de la Compagnie nationale d'aménagement de la région du 
Bas-Rhône et du Languedoc; 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'’exécution des travaux et l'exploitation des 
ouvrages prévus au titre I du cahier des charges général 


_annexé au présent décret sont concédées à la Compagnie natio- 


Ja d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du Lan- 
uedoec. 

“ Art. 2. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux prévus 
à l'avant-projet visé ci-dessus et qui seront exécutés sur le 
territoire des communes énumérées à l’article 1* du cahier des 
charges général. 

Art. 3. — Est autorisée la dérivation d’un débit maximum 
de 75 mètres cubes-seconde à prélever sur la rive droite du 
Jihône, en un point qui sera fixé avec l'agrément du secré- 
taire G'Etat aux travaux publics, aux transports ct au tourisme, 
parmi ceux _ ont figuré à l’avant-projet. 

Art. 4. — L'autorisation de dériver une e des eaux des 

fleuves Orb et Hérault sera donnée dans les formes prévues 
à l'article 113 du code rural. " 
. L'indemnisation de tous les dommages que les usiniers, irri- 
gants et autres usagers des eaux pourront prouver leur avoir 
causés par: la dérivation des caux sera supportée par la 
Compagnie nationale pour l'aménagement de la du Bas- 
Rhône et du Languedoc. 


. Art. 5. — Les expropriations nécessaires aux travaux déclarés 
d'utilité publique devront être réalisées dans le délai de dix ans 
à partir de la date du présent décret. 


- Art. 6. — Est approuvée la convention en date de ce jour 

e entre le secrétaire d'Etat à l'agriculture agissant au 
nom de l'Etat, d’une part, et la Compagnie nationale d'amé- 
nagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc, d’au- 
tre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation, 
conformément aux dispositions du cahier des charges général 
joint à ladite convention, lesquels convention et cahier des 
charges resteront annexés au présent décret, 


Art. 7. — Toute cession totale ou partielle de la concession, 
tout changement de concessionnaire ne pourront avoir lJiew 
sous peine de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnés 
par décret en conseil des ministres. 


Art. 8. — Le périmètre à l’intérieur duquel pourront étre 
excreés les droits et servitudes visés à l’article 2 du décret 
n° 55-253 du 3 février 1955 est délimité par une ligne en rougs 
sur la carte au 1/200.000 annexée au cahier des charges 
général. 

Art. 9. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le ministre de l’intérieur, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux travaux 

ublics, aux transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat à 
a reconstruction et au logement, le secrétaire d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéeution du présent décret, qui sera publié am 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1956. 

GUY MOLIET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 


GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


2NDRÉ DULIN. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHOY, 


CONVENTION ANNEXEE AU DECRET DU 11 SEPTEMBRE 19% 


PORTANT CONCESSION GÉNÉRALE DES TRAVAUX D'IRRIGATION, DE MISE EN VALEUR 
ÊT DE MECONVERSION DE LA RÉGION BU BAS-RANÔNE ET DU LANGUEDOC 


Entre le secrélaire d'Etat à l'agriculture agissant au nom de 
l'Etat, d'une part, et la Compagnie nationale d'aménagement de 
la du Bas-Rhône et du Languedoc à Nimes, représentée pàr 
M. Philippe Lamour, président directeur général, d'autre part, 

Vu l'avis du conseil d'Etat en date du 2 août 1956; 


Il a été convenu ce qui suit: 


Art, fer, — La concession accordée par décret à la Compagnie 
nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du Langue- 
doc, qui accepte, pour une période de soixanie-quinze ans renoue 
velable dans les conditions indiquées à l’article 18 du cahier des 
charges général, a pour ohjet l'exécution des travaux d’aménage- 
ment hydraulique en vue de l'irrigation, de la mise en valeur et de 
la reconversion de la région du Bas-Rhône et du Languedoc, ainsi 
que l'exploitation des ouvrages qui auront éié réalisés à cet effet, 
tels qu'ils sont définis au titre ler du cahier des charges général. 

Cetle concession est régie par les dispositions de l’article 9 de 
la loi n°.51-592 du 24 mai 1951 relalive aux comp'es spéciaux du 
Trésor, du décret ne 55-253 du 3 février 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'octroi de concessions permet- 
tant la mise en valeur de certaines régions et du décret n° 55-254 
du :3 février 1955 relatif à l'irrigation, à la mise en valeur et à 
la reconversion de la région du Bas-Rhône et du Languedoc; elle 
est soumise aux clauses et conditions du cahier des charges géné- 
ral et aux statuis de la compagnie, approuvés par décret ne 56-807 
du 27 juillet 1956. 

Art. 2, — L'exécution des opérations et {ravaux prévus à l'arti- 
cle précédent sera financée au moyen des ressources suivantes : 

a) Le capital social de la compagnie nationale; 

b) Les subventions budgétaires en capital d'un montant égal À 
60 p. 100 des dépenses subventlionnelles, allouées par décision du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture; 

c) Des emprunts: de toute nature, notamment sur fonds publics: 

d) Toules autres ressources évenjuelles. 
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Les frais des études afférentes aux travaux prévus à l’article 4er 
ci-dessus, qui seraient exposés par la compagnie, urront être 
incorporés au montant de la dépense subventionnable dans les 
condilions fixées par le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Ari. ? — Les bilans et les comptes seront établis et présentés 
conformément aux dispositions du plan comptable. 

Art. 4 — Tant que la mise en service d’un ouvrage ou partie 
d'ouvrage ou d’un ensemble d'ouvrages interdépendan's exécutés 
directement par la compagnie ou avoc sa participation financière 
ne sera pas accomplie, les frais généraux et charges sociales de 
toutes natures y afférentes ètre portées au éomple de 
premier établissement . 

Pendant la même période, et dans la mesure où le financement 
de ces ouvrages ou participations sera assuré par le capital, un 
intérêt intercalaire de 5 p. 100 du capital engagé devra éire 
inserit à ce compile. 

Les charges d'intérêt et d'amortissement des emprunts engagés 
dans ces ouvrages ou participations seront également inscrites au 
compte de premier établissement. 

Art 5. — La compagnie produira tous les ans au ministre des 
aflaires économiques et financières, au ministre de l'intérieur et 
au secrétaire d’Etat à l’agriculture, dans le mois qui suivra l’appro- 
baiion des comptes par l'assemblée générale des actionnaires, son 
bilon et son cormpte des profits et pertes. 

Elle coramuniquera également aux mêmes ministres 
avant le commencement de l’année sncigle, son projet de budget. 
Ce projet de buûüget sera exécutoire après l'approbation du secrétaire 
LES * l'agriculture donnée sur accord du secrétaire d'Etat au 

e 


dget. 
En cas de silence du secrélaire d'Etat à l’agriculture, le projet 
d" budget régulièrement soumis sera répulé agréé au premier jour 
de l'année sociale. 

La compagnie adressera chaque année au ministre des affaires 
économiques et financières, au ministre de l'intérieur el au socré- 
taire d'Etat à l’agriculture un rapport sur ses activités et sur sa 
situation. 

Art. 6. — Les comptes seront soumis à l'examen de Ja commis- 
sion de vérification des comptes des entreprises créée 
par la loi du 6 janvier 1948. 

Art. 7. — Les bénéfices mets relatifs aux opérations concédées 
seront reversés à l'Etat, déduction faite: 


cinq mois 


4° Du prélèvement de 5 p. 400 affecté à la formation du fonds 


de réserve légal; ce prélèvement ne sera plus opéré lorsque le 

de réserve légal aura atteint une somme LE à un dixième 

du capital social, mais reprendra son cours si le fonds n'atteint 
plus cette somme; 

2e De la somme nécessaire pour servir aux actionnaires un afvi- 

dende de 5 p. 100 sur le montant libéré et non emorti des actions. 


Art. 8. — Les activités de la compagnie relatives à l'étude des 
projets et à la direction des travaux seront suivies et orientées par 
un inspecteur général des ponts et chaussées et par un ingénieur 
général du génie rural, désignés par arrêtés de leurs istres 
respectifs et agissant en qualité de conseillers techniques. \ 

Ces conseillers CRE assistent avec voix consultative aux 
. réunions du conseil d'administration et des assemblées générales. 


Art. 9. — Les frais de publication au Journal officiel et, s’il y a 
lieu, les frais de timbre et d'enregistrement de la présente conven- 
tion, des statuts et du cahier des eq général y annexé seront 
supportés par la Compagnie pme ‘aménagement de la région 


du Bas-Rhône et du 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et” par délégation: 
Le conseiller technique, 


| HENRI FERRU, 
Le président directeur général de la Compagnie 
nationale d'aménagement de La région du 
Bas-Rhône et du Languedoc, 


PIILIPPE LAMOUR. 


CAHIER DES CHARGES GENERAL 


TITRE er 
OBJET DE LA CONCESSION 
Opérations concédées. 


Art. fe, — La présente concession a pour objet l'établissement 
ei l'exploitation des ouvrages nécessaires à l'irrigauon et au drai- 
mage corrélatil, à la mise en valeur et à la reconversion de la région 
du Bas-Rhône et du Languedoc, dans les départements du Gard, de 
d'Hérault et de l'Aude. 

Le programme des opérations concédées, conforme au plan géné- 
ral étudié gar la commission de modernisation et d'équipement de 
la région du Bas-Rhône et du Langnedoc comprend la construction 
et l'exploitation des ouvrages permettant: 

a) Le prélèvement par les collectivités utilisatrices existantes ou 
à créer ou exceptionnellkement par des particuliers de l’eau néces- 
saire à l'irrigation des territoires situés au Sud des garrigues et 
montagnes de la région du uedoc, à l'exception celles 
qui demeureraient flantées en vigne. et délimités par une ligne en 
touge sur Ja carte au 1/20.000 annexée au métent cahier des 
charges; 


b) Le prélèvement par des agglomérations urbaînes et rurates 
comprises à l’inérieur de ces mêmes territoires, et qui le deman- 
deraient, de l'eau destinée à l'usage ‘domestique ; 

c) Le prélèvement de l'eau nécessaire aux usages industriels. 

Dans la limite du volume d’eau dont le concessionnaire pourra 
disposer, les prélèvements qui, en application des cahiers des 
charges parliculiers et dans les conditions fixées par ceux-ci seront 
demandés pour les usages énumérés aux paragraphes a, b et c 
ci-dessus ne pourront en aucun cas être refusés par la compagnie. 

Ceite obligation n'est pas étendue aux prélèvements excepliun- 
nels par les particuliers visés au Paragnepèe a ci-dessus. 


damment des disposilions de l'article 6 du décret ne 55 2:14 
du 3 février 1955, des avenants à la concession pourront étemre 
celle-ci aux opérations suivantes: 


a) La constructien et l'exploitation, ou la seul: exploitation de 
réseaux de distribution de l'eau d'irrigation; 

b) La construction et l'exploitation ou la seule exploitation de 
réseaux d'assainissement agricole ou de drainage corrclatifs à des 
travaux d'irrigation; 

La consiruclion et l'exploitation d'ouvrages d'assèchement en 
vue de la récupération et de la mise en valeur des zones maréca- 
geuses incluses dans le périmètre de la eoncession. 


Les communes intéressées par l'aménagement sont les suivantes: 


. Département du Gard. 


Canton d’Aramon. — Comps, Montirin, Meynes, Sernhoc. 

Canton de Marguerittes. — Margueriltes, Menduel, kRedessan, 
Bezouce, Saïnt-Gervasy, Ledenon. 

Canton de Beaucaire. — Beaucaire, Bellegarde, Fourques, Jonquiè- 
res-Saint-Vincent. 
Canton de Saint-Gilles. — Générac, Saint-Gilles. 


Carton de Nimes. — Caissargues, Milhaud, Garons, Bouiilargues, 


Canton de Vauvert. — Wauvert, Aimargues, Awbord, Beauvoi“in, 
Bernis, Codognan, Grand-Gallargues, le Cailar, Mus-Uchaud, Yergèze, 


Vestric et Candiac, 

Canton de Sormmières. — Aïgues-Vives, Aspères, Aubais, Boissières, 
Ca!visson, Congénies, Janos, Langlade, Aujargues, Fonianes, Lec- 
Noges et Solergues, SaintUlément, paint-Dionisy, Salinels, 

mumières, Souvignardes, Villevieile. 

Canton de Saint-Mamert, — Caveirac, Clarensac, Saint-Combes et 
Maruejois, Combas, Vic-le-Fescq, Crespian. 

Canton d'Aigues-Mortes, — Aigues-Mortes, le Grau-du-Roi, Ssaint- 
Laurent-d’Aigouze. 

Canton de Quissac. — Gailhan, Sardan. 


Département de l'Hérault. 


Canton de Lunel. — Lunel, Boisseront, Lunel-Viel, Marsil'argucs, 
£aint-Christol, Saint-Just, Saint-Nazaire-de-Pézan, Saïnt-Séries, 
rargues, Saussines, Vérargues, Villetelle. 

Canton de Manguio. — Mauguio, Candillargues, Lansargues, Mudali- 
son, Sainlt-Aunes. 

Canton de Claret. — Gurrigues, Campagne. 

Cénton de Castries. — Castries, Baïillargues, Beaulieu, Buzignar- 

es, Gallargues, Munlaud, Jacou, Reslinclières, Saint-Brès, Saint- 
Saint-Geniès-des-Mourgues, Saint-Hilaire-de-Beauvoir, Saint- 
Juan-de-Cornies, Sussargues, Teyran, Valergues, Va 

Canion de Montpetlier (2). — Montpellier, Castelnau-le-Lez, Clapier, 
le Grès, Laltes, Palavesdes-Flots, Pérois. 

Canton de Montrel'ier (8). — Cournonsec, Cournonterral, Fahrè-: 
gues, Juvignac, Lavérune, Murviel-lès-Monipelier, Pignan, aint- 

orges-d'Orques, Saint-Jean-de-Védas, Saussan. 

Canton de Frontignan. — Balaruc-les-Vieux, Balaruc-les-Bains, Vic- 
la-Gardiole, Mireval, Villeneuve, Frontignan. 

“ Canton de Mèze. — Mèze, Bouzigues, Gigean, Loupian, Monthazin, 
oussan. 

Canton de Sèle. — Sète. 

Canton d’Aniane. — Anjane. 

de Florensac. — Fiorensac, Pinet, Pomerols, Castelnau-de- 
uers. 

Carton d'Agde, — Agde, Bessan, Marseillan, Vias. 

Canton de Pézenas, — Pézenas, Nézignan-l'Evêque, Saint-Thibéry, 
Caux, Tourbes, Servian, Moniblanc, Vairos. | 
Camion de Béziers. — Cers, Porliragnes, Villenerrve-lès- 
Béziers, Clairac, Lignan, Corneïlhan, Cazon!s-1ès-Béziers Cotmnbiers, 
Lespignan, Maraussän, Sauvian, Sérignan, Valras-Plage, Vendres. 

Canion de Capestang. — Capestang, Montels, Nissan, Poïlhes, Qua- 
rante, Montady, Maureilhan. 

Canton de Murviel-lès-Béziers. — Murviel-iès-Béziers, Thézan-lès- 
Béziers, Pailhes, Causses et Veyran. 

Canton de Montagnac. — Cazouls-d’Hérault, Lézignan-la-Cèbe, Nizas, 
Saint-Pons-de-Mauchiens, Aumes. 

Canton de C'ermont-l'Hérauit. — C'ermont-l'Hérauït, Aspiran, Bri- 
gnac, Canet, Paulhan, Lacoste, Saïnt-Félix. 

Canton de Gignac, — Gignac, Lagamas, Pouzols, Saïnt-André-de- 
Saint-Jean-de-Fos, Popian, Tressan, Bélarga, Campagnan, 
e Pouget. 

Canton d'Oargues, — Roquebrun, Vibussan, Berlou, 

Canton de Saint-Chinjan. — Cessenon. 
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Département de l'Aude. 


Canton de Coursan. — (Coursan, Armissan, Fleury, Vinassan, 
Balles-d’Aude, Cuxat-d’Aude. 

Canton de Ginestas. — Ginestas, Argeliers, Mirepeisset, Ouveil- 
Jan, Saint-Marcel, Saint-Nazaire, Ventenac-d'Aude, 
Roubia, Paraza, Argens, Minervois. 

Canton de Narbonne. — Narbonne, Gruissan, Canet, Raissac, Marco- 
tignan, Moussan-Villedaïgne, Névian, Narbonne Ÿlage, 

Canton de Lézignan-Corbières. — Lézignan, Corbières. 


Dépendances immobilières de la concession. 


Art. 2. — Sont considérés comme dépendances immobilières de 
la concession,‘ devant faire retour gratuit à l'Etat en fin de conces- 
sion, tous les ouvrage: utilisés pour l'irrigation, la mise en valeur 
et la reconversion de la région du Bas-Rhône et du Languedoc et 
notamment : 


a) Les ouvrages de d'eau, les canaux et canalisations y 
compris les appareils de régulation installés sur les canaux, les 
ouvrages d'assainissement, de drainage et d’assèchement, les bar- 
pages de retenue, y compris les ouvrages de régulation et de 
décharge, les stations de pompage, y compris la totalité de leur 
matériel d'armement, les centrales de production d'énergie élec- 
trique, les maisans et abris du persomnel, ainsi les voies d'accès 
ou d'exploitation de Fensemble de ces installations; 

y Les terrains supportant la totalité des ouvrages énumérés 
ci-dessus, et Jes terra submergés s'ils appartiennent au conces- 


TITRE H 
| EXÉCUTION ET ENTRETIEN DES TRAVAUX 
Rédaction, présentation et apyrobation des études. 


Art. 3. — Les plans et F-— d'exécution des canaux et ouvrages 

vus à FParticie 1er ci-dessus devront être élablis dans le cadre 
es dispositions générales de J'avant-projet visé par le décret de 
concession. 

Les projets et les modifications apportées à Favant- devront 
être approuvés. par le ou les minisires et secrétaires d'Etat chargés 
Gu contrôle dans les conditions posées à l’article 26 ci-dessous. 

L’approbation ou le refus d'approbation administrative n'aura pour 
ni d'engager là responsabilité de l'administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avair l'exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou ie fonctionnement des ouvrages. 

Les caractéristiques des ouvrages sont définies par les cahiers des 
charges particuliers, conforménient aux dispositi prévues par 
l'article 6 du décret ne 55-%53 du 3 février 


Délais d’erécution des études. 


Art. 4. — Dans un délai de trois mois à compter de Ia date d'octrof 
de ja présente concession, le concessionnaire devra présenter les 
projets d'exécution et les cahiers des charges particuliers relatifs: 


a) A la prise du Rhône; 
b) Au tronçon de canal principal joignant le Rhône à la pre- 
mière stalion de pompage. 


Dans un déläi de douze mois, il devra présenter les projets d'exé- 
cution et les cahiers des charges particuliers relatifs: 


a) A la prermière station de pompage du canal principal; . 

b} Aux branches de la Costière et aux branches secondaires cor- 
respondantes; 

€} Au tronçon de canal. principal joignant la première station de 
pompage à la seconde située au pied des collines de la Gardiole. 


Dans un délai de vingt-quatre mois, il devra sentier le projet 
d'exécution et les cahiers des charges particuliers relatifs aux 
ouvrages de régularisation et de dérivation des eaux de l'Orb et au 
<anal principal destiné à amener ces eaux en tête des périmètres à 
l'intérieur desquels leur utilisation est prévue. 

Les cahiers des charges particuliers pris dans la forme prévue 4 
l'article 3 du décret n° 55-258 du 3 février 1955 et qui interviendront 
ultérieurement fixeront les délais dans lesquels les projets d'exé- 
cution des travaux faisant suite à ceux qui viennent d’être énumérés 
devront être présentés. Ces cahiers des charges particuliers devront 
prévoir également les délais dans lesquels seront présentés les 
projets de détail relatifs aux branches secondaires d'utilisation des 
eaux, autres. que celles de la costière, ainsi qu'aux réseaux d'assai- 


nissement, de drainage, et, éventuellement, d’assèchement et de 


mise en valeur des zones marécageuses. 


Délais d'exécution et réception des. travaux. 
Mise en exploitation des ouvrages. 


Art. 5. — Chaque tranche de travaux pourra être commencée dès 
l'approbation du projet d'exécution par le service de contrûie. 

Les travaux devront êt 
des charges partieuliers déterm'neront le délai dans lequel chacmme 
de ces tranehes devra être achevée, 

Aussitôt après l'achèvement de tranche de travaux, il 
sera te en les soins du særvice con rôle, à une réception 
he yen ans les formes prévues par la réglementation en 


re poursuivis sans interruption et les cahiers 


Les cahiers des charges particuliers fixeront les conditions de 
la mise en exploitation des ouvrages. La date à partir de laquelle 
un ouvrage ow une partie d'ouvrage exploitable, ou un ensemble 
d'ouvrages interdépendants sera considéré comme mis en exploita- 
tion, sera fixée par le service du contrôle. 


Acqusilion des terrains et établissement des ouvrages. 


Art, 6 — Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ow es 
nécessaires à la réalisation des opérations concédées telles qu'elles 
figurent à l'artiele 4er, ainsi que les machines et l’outillage néces- 
saires à cet eflet. IL sera lenu également d'établir toutes les instal- 
lations nécessaires à la sécurité de l’exploi‘atton des divers ouvrages. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établis 
les ouvrages et installations prévus ci-dessus, et, d’une manière 
générale, toutes les dépendances immobilières de la concession. 

Au cas où le concessionnaire se bornerait à acquérir des droits 
réels tels que des servitudes d’'aqueduc, de passages ou d'appui, 
les projets de contrats relatifs à ces droits seront communiqués au 
service de contrôle. Les contrats devront comporter une clause 
réservant expressément à l'Etat la faculté de se substituer au 
concessionnaire, aux mêmes conditions, em cas de rachat ou de 
déchéance ou à l'expiration de la con‘ession. 


Occupation du domaine public. 


Art, T. — Pour occuper les parties du domaine publie fluvial 
nécessaire à ses installations, le concessionnaire devra obtenir les 
autorisations établies par le service compétent. 

Pour établir sur les parcours qui seront définis par les cahiers 
des charges particuliers, soit au-dessus, soit au-dessous des voies 

tiques et de leurs dépendances, tous ouvrages destinés au 

nsport ou à l'écoulement de l’eau et éventuellement au transport 
de l'énergie électrique destinée à l'alimentation des stations de 
pompage, il devra oblenir les autorisations ou permissions de voire 
correspondantes. 

Le concessionnaire devra, toutes les fois qu’il en sera uis par 
l'autorité compétente, déplacer ou modifier les ouvrages établis par 
lui sur le domaine public. Si ces travaux sont motivés par la séeurité 

nee ou l'intérèt de ce domaine, il devra les exécutér à ses 

ais, 


Exéculion et entretien des ouvrages. 


Art. 8. — Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en 
vertu de læ présente concession seront exécutés en matériaux de 
bonne qualité, mis en œuvre suivant les règles de l'art, et entre- 
| — 4 en parfait état par les soins du concessionnaire et à ses 

a:s. 
Les travaux de réparalion des ouvrages seront soumis au contrôle 
de l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée 
sans eflet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 


Passation et approbation des marchés, 


Art. 9. — Les travaux seront exécutés en vertu de marchés de 
travaux passés après appel à la con‘urrence. Sauf dérogation accordée 
le secrétaire d'Eiat à l’agriculture, les marchés sont passés 
dans les formes et conditions prévues à l'arrêté du 16 septembre 1952 
définissant le cahier des clauses et conditions générales appli- 
cables aux marchés de travaux passés peur le compte du ministère 
de l'agriculture et des établissements publics nationaux qui en 
dépendent. 

Le matériel et l'outihage nécessaires à l'exécution des L'avaux 
ou à l'exploitation de la concession pourront être acquis de gré 
à gé ar le concessionnaire s'ils sroviennent de construrteurs fran- 
pr et s'ils ont été fabriqués en France à moins que le service 

e contrôle ee un appel à la concurrence. Si le concessionnaire 
se trouve dans l'impossibilité de se procurer en France le maérel 
et l'outiilige nécessaires dans des conditions satisfaisantes de temps, 
de prix et de qualité, il pourra l’acquérir à l'étranger avec l'auto- 
risation du secrétaire d'Etat à l'agriculture el sous réserve des 
réglementations applicables en la matière. 


Les marchés de travaux et de fournitures doivent être approuvés 
par le conseil d'administration de la société conressionnaire sous 
réserve de délégations de pouvoir expressément accordées par ce 
dernier et seulement pour les marchés de fabie importance. 


Bornage. 

Art. 10. — Dans l'année g" suivra la mise en service de chagne 
ouvrage de la concession, il sera procédé, aux frais du concession- 
naire et au besoin d'office, au bornage des terrains faisant partie 
des dépendances immobilières de la concession, contradictoirement 
avec les propriétaires vo:sins, en présence d'un ingénieur du service 
de contrôle, qui en dressera le procès-verbal. 11 sera établi aux 
frais du concessionnaire et sous la surveillance de l'ingénieur un 
plan au 1/10.000e des terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront sppisides aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé, dans les mêmes conditions, 
bornage des terra ns ajoutés ou retranchés et À l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
établis sur ces terrains. 
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Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Art. 41. — Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, 
suivant les dispositions approuvées par l'administration compétente 
et compte tenu d’une implantation rationnelle, les voies de commu- 
nication interceptées par ses travaux, et de réparer les préjudices 
causés aux ouvrages oublics et privés par l'exécution des travaux. 

Sous réserve des droits accordés au concessionnaire concernant 
le prélèvenrent des eaux destinées à l'irrigation, il sera également 
tenu de rétablir et d'assurer à ses frais le libre écoulement des 
eaux naturelles ou artificielles dont le cours sera détourné ou modifié 
par ses travaux. Il devra prendre les dispositions qui seraient 
reconnues nécessaires par l’odministration pour empêcher que les 
infiltrations qui parviendraient des canaux et canalisations nuisent 
eux parties basses du territoire. 


TITRE 
EXP:OITATION DES OUVRAGES 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Art, 42. — Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux 
règlements existan's ou à intervenir, notamment en ce qui concerne 
la domanialité publique, la police des eaux, l'irrigation, la naviga‘ion, 
la distribution de l'énergie électriqu?, la protection contre les inon- 
dations, la salubrité publique, la protection des sites et paysages, la 
défense nationale, l'urbanisme ei le permis de céns'rui’e. 


Conditions générales de l'exploitation des ouvrages principaux. 


Art. 13, — Les ouvrages principaux devront être exploités direc- 
tement par le concessionnaire, suivant les clauses techniques et 
financières qui sont au présent cahier des charges ou qui seront 
prévues par les cahiers des charges particuliers. 


Sont considérés comme ouvrages principaux: 

a) L'ouvrage de prise sur le Rhône, le canal principal alimenté par 
fe et les branches secondaires; 

b) Les autres ouvrages de prise d’eau et de retenue et les canaux 
principaux alimentés par ces ouvrages; 

c) Les grands collecteurs d'assainissement; 

d) Les stations de pompage et les appareils régulateurs équipant 
les canaux principaux visés ci-dessus, ainsi æ les ouvrages de 
prise des canaux secondaires sur les canaux principaux; 

e) Les voies d'accès ou d'exploitation de ces divers ouvrages. 


Exploitation des ouvrages secondaires. 


Art. 14. — Les conditions d’exploilution des ouvrages secondaires, 
c'est-à-dire des ouvrages autres ceux énumérés à l'ar'icie pré- 
cédent, seront fixées par les avenahls à intervenir dans les conditions 
prévues à l’article 4e; 


Conditions particulières de l'exploitation de ces divers ouvrages. 


EE 45. — Les cahiers des charges particuliers devront déter- 
ner: 

a) Les débits maximum et mirimum susceptibles d'être transportés, 
distribués ou évacués par les divers ouvrages prévus à l'ar‘icle 4° 
du présent cahier des charges; 

b) La période de chômage de ces ouvrages; 

c) Le mode de vente de l’eau; 

d) Le mode de fixation et de wariation dés {arifs de vente de l’eau 
pour les différents usages auxquels elle est destinée. 

Les tarifs seront fixés par arrétés du secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et, le cas échéant, par arrêtés conjoints du secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et du ministre de l’intérieur; 

e) Les redevances de travaux d’assainissement et le mode de per- 
teption de ces redevances. 


Contrats d'abonnement. 


‘Art. 46. — Les conventions à passer entre la compagnie nationale 
et les collectivités utilisatrices ou, le cas échéant, les utilisateurs 


individuels, seront conformes à des contrats types approuvés par 


décret en conseil d'Etat. 


TITRE IV É 
DURÉE Er EXPIRATION DE LA CONCESSION. RACHAT ET ÉCHÉANCE 
| Durée de la concession. 


expirera le 31 décembre de la 75° année comptée à partir de la date 
d'eflel de la concession. | 


Renouvellement de la concession. 


Art. 18. — Avant le commencement de la 11° année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
reprendre la concession, Le secrétaire d’Elat lui accusera réception. 

Avant le commencement de la 40° année précédant la fin de la 
concession, le secrétaire d’Etat à l’agricul‘ure notifiera sa décision 
au concessionnaire. À moins de décision contraire du secrétaire 
d'Etat, notifiée dans ce Aélai, la concession se trouvera de plein 
droit prorogée aux conditions antérieurement prévues et pour une 
durée de vingt-cinq ans. 

Si le secrélaire d'Etat entend procéder à une nouvelle concessian, 
le concessionnaire acluel aura un droit de préférence s'il accepte 
les conditions du cahier des charges qui sera préparé pour la nou- 
velle concession. 


Non renouvellement de la concession. 


L — Travaux exécutés pendant les dix dernières années 
F de la concession. 


Art. 19. — En cas de non renouvellement de la présente conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter les travaux nécessaires 
à la bonne marche et au développement de la future exploitation, 


A cet eflet, le concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières 
années de la concession, un compte spécial auquel seront portées 
les dépenses non couvertes par des subventions, relatives à ceux de 
ces travaux dont l'amortissement sera supporté par l'Etat, dans des 
conditions qui seront fixées par les conventions parliculières rela- 
tives à ces travaux. Ces conditions devront tenir compte des avan- 
tages respectifs que le concessionnaire et l'Etat pourront retirer de 
l'exécution et de l'exploitation des ouvrages ci-dessus. 


Avant le 1e actobre de chaque année, le concessionnaire sou- 
mettra au service de contrôle le projet, y compris le devis estimatif, 
de tous les travaux ayant pour conséquence d'augmenter la valeur. 
ou la consistance des dépendances immobilières de la concession 
définies à l’article 2 du présent cahier des charges, qu'il a l’inten- 
tion d'exécuter au cours de l’année suivante et dont il propose 
d’imputer la dépense au compile spécial. 

Le service de contrôle décidera, dans un délai de deux mois à 
dater de la présen‘ation du projet, quelles sont les dépenses qui 


- seront portées au compte spécial. Si aucune décision du service 


de 
contrôle n’est notifiée au terme de ce délai, l’admission au + mn 24 
spécial de dépenses proposées par le concessionnaire sera réputée 


agréée. 

Avant le 1er mars de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté au service de contrôle qui aura tous pou- 
voirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer ’elles se 
rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, s’il y a lieu, 
les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont répuies inscrites au compte spé- . 
Cia] à la date du {tr avril de l’année qui suit l’exéculion des tra- 
vaux et l'amortissement en est fait annuellement sur ce compte 
en prenant pour base un taux go forfaitaire d’un vingt-cinquième 
de fur montant initial, Quand la concession aura pris fin, le total 
des sommes non encore amorties sera versé par l'Etat au conces- 
sionnaire dans un délai de six mois. 


LL, — Travaux exécutés paint les cinq dernières années 
de concession. 


A dater de la cinquième année précédent le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d’exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que le secrétaire d'Etat à l'agriculture jugera néces- 
Saires à la préparation et à l’aménagemênt de l'exploitation future. 


A cet effet, le secrétaire d'Etat à l’agriculture devra remettre au 
concessionnaire, avant le 1 mars de chaque année, le programme 
des travaux que ‘“elui-ci sera tenu d'exécuter pour le compte de 
l'Etat dans le emnrant de l'année suivante; les projets d'exécution 
devront étre présentés au service de contrôle avant le 14« octobre 
de l’année précédant celle des travaux. Le concessionnaire devra 
également communiquer au service du contrôle les projets de mar- 
chés de fournitures et d’entreprises à passer pour ces travaux. Les 
iarchés ne pourront être conclus qu'avec l'accord du service du 
contrôle. 

Le relevé des dépenses eflectuées chaque année par le concession- 
naire pour le compte de l'Etat sera présenté avant le fe mars de 
l’année suivante. Dans le mois qui suivra la présentation de ce 
relevé, l'Etat versera un acompte égal aux neuf dixièmes du mon- 
tant @e la créance ; il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté 
détinilif du compte. 


Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus, 


Art, 20. — Sous réserve de l'accord du service de contrôle qui 

urfa, le cas échéant, exiger l'application des dispositions prévues 

l'article 9, les prix adoptés tant pe le calcul des dépenses à 
porter au compte spécial que pour règlement des travaux exé- 
cutés pour le compte de l’Etat seront pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués pair le concessionnaire dans les travaux eflectués pour 
son’ propre compte, pour les travaux à l'entreprise el pour les four- 
nitures, les sommes efleciivement payées a l'entrepreneur ou au 
Journisscur, 
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_ Une juste ventilation sera faite pou toutes les dépenses d'établis- 

sément, d'entretien ‘et d'exploitation, qui seraient communes awx 

concessionnaire et aux travaux éxécutés pour le compte 
e at. 


Le coût des travaux ainsi déterminé sera, dans tous les cas, 
majoré À pntsaeuss de 15 p. 100 pour frais généraux et dépenses 
accessoires. 


Reprise des installations en fin de concession. 


Art, 21. — A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, 
l'État se trouvera siwbrogé dans tous les droits du concessionnaire. 
11 entrera en session de toutes les dépendances immotbilières de 
da concession énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront remises 
graluitement, franches et quittes de tous privièges, hypothèques et 
autres droits réels, y compris les installations complémentaires pré- 
vues à tarticle 19. 


Il aura, en outre, la faculté de reprendre, moyennant indemnité, 
le surpius de l'outillage ainsi que les approvisionnements, L'indem- 
nité sera fixée à l’amiable ou à dire d'experts. Ceux-<i seront dési- 
gnés l’un par le concessionnaire, l'autre par l'administration. Au cas 
où un désaccord se manifesterait entre lès deux éxperts, un troi- 
sième expert serait désigné par le président du tribunal administra- 
tif compétent. L’expertise aura lieu au cours de l’avant-dernière 
année de la concession. 


Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi seront payables dans les six mois 
qui suivent leur remise à l'Etat. 


Rachat de la concession. 


Art. 22, — A toute époque, à partir de l'expiration de la quaran- 
tième année qui suivra la date d'octroi de la présente concession, 
d'Etat aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira 
etfet à partir du 1° avril de l’année suivant celie au cours de 
laquelle il aura été prononcé. - 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


4) l'endant chacune -des années restant à courir jusqu’à l’expira- 
tion de la concession, une annuilé déterminée de la manière sui- 
Vante: le produit met de chaque année sera établi en reitranchant 
des recettes toutes Îes dépenses faites pour l'exploitation, l’enire- 
tien et le renouvellement des ouvrages el du matériel, à l'exclusion 
des charges de capital et d'amortissement des dépenses de premier 
établissement. Ce calcul sera fait r les dix années précédant 
celle du rachat. Les produits nets des trois années les plus faîbles 
seront éliminés et la moyenne sera établie sur les produits nets 
des sept autres années. Cette moyenne consliluera le montant de 
l'annuité, Toutelois, ce montant ne pourra être inférieur au produit 
2 de la dernière des dix années prises comme termes de compa- 
raison ; 


2%) Une somme égale aux dépenses utiles dûment justifiées sup- 
portées par le concessionnaire et non couvertes par les subventions 
de l'Etat pour l'élablissement de ceux des ouvrages dépendant de 
la concession, subsistent au moment du rachat, et qui auront été 
exécutés régulièrement pendant les vingt-cinq dernières années pré- 
cédant le rachat, sauf dédurlion pour chaque ouvrage d'un vingt- 
cinquième de la dépense pour chaque année écoulée depuis son 
achévement. 


Cette somme Sera payée par l'Etat au concessionnaire au plus 
tard dans les six mois qui suivront la remise des ouvrages. 


L'Etat sera tenu dans tous les cas de se subsliluer au concession- 
Siunnaire pour l'exécution des contrats passés par celui-ci en vue 
d'assurer l'achèvement des travaux et la marche normale de l'ex- 
Piilalion. 

L'Etat est également tenu de reprendre, dans la mesure où ils 
sont justiftés par les activités prévues à la présente concession, les 
approvisionnementis ainsi que l'outillage et le matériel] non compris 
dans l'énumération de l’article 2, La valeur des objets repris sera 
tixée à l'amiable ou à dire d'experts et sera payée au concession- 
naire dans les six mois qui suivront leur remise à l'Etat. 


Au cas où l'Etat ne pourrait reprendre le personnel employé par 
le concessionnaire, l'indemnité de rachat calculée comme il est 
indiqué ci-dessus devra être majorée des indemnilés de licenciement 
que le concessionnaire pourrait êlre tenu de verser à ce personnel. 


Remise des ouvrages. 


Art. 93. — En cas de rachat ou à l'expiration de la concession, les 
me me reprises par l’Elat devront lui être remises en bon état 
‘entretien. 


L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour metire en bon état ces 
installations, 11 pourra également se faire verser les produits nets 
de l'exploitation des deux dernières années qui précèderont le terme 
de la concession afin de les employer à rétablir en bon état les ins- 
tallations qui doivent lui faire retour; toutefois, ce versement ne 
sera exigé par l'Etat que si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire totalement à ses obligations et si le montant 
probable de l'indemnilé à prévoir en raison de la reprise de la 
concession et des approvisionnements et objets mobiliers, n'est pas 
jugé suffisant pour couvrir le monlan! des travaux de remise en 
‘élal reconnus nécessaires, 


Déchéance. 


Art, 91, — La déchéance est encourue dans les cas et suivant leg 
modalités indiquées ci-après: 

Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution ou 
s’il n'a pas achevé ou mis en exploitation les ouvrages de la conces- 
Sion dans les délais et condiliorms fixés par les cahiers des charges 
pariculiers, il encourra la déchéance qui sera prononcée après mise 
en demeure, par décret pris sur proposition du secrétaire d'Elat à 
l'asriculture. 

Si la sécurité publique vient à Etre compromise, le préfet inté- 
ressé prendra aux frais et aux risques du concessionnaire, après 
avis du service de contrôle, les mesures provisoires nécessaires pour 
prévenir tout danger. soumellra au secrélaire d'Etat à l’agricul- 
ture et, le cas échéant, aux auires ministres intéressés les mesures 
qu'il aura prises à cet eflet, Le secrétaire d'Etat à l'agriculture et, 
le cas échéant, les autres ministres intéressés prescriront, s’il y 
a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adresseront 
au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai qui lui 
sèra imparti pour assurer à l’ivenir la sécurité de l’exploitalion. 

Si l'exploitation des ouvrages de la concesison vient à être 
interrompue en parlie ou en totalité, il pourra également y être 

ourvu aux frais et risques du concessionnaire; le secrétaire d’Elat 
l’agriculture adressera au contessionnaire une mise en demeure 
lui fixant un délai pour la reprise du service, 


Indépendamment des pénalités prévues à l'article 97 si, à l’expi- 
ralion des délais prévus par les deux alinéas ci-dessus, il n'a pus 
été satisfait à la mise en demeure, la déchéance pourra également 
être prononcée ee décret pris sur proposition du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture. déchéance est encourue dans les mêmes formes 
si le concessionnaire ne se conforine pas aux dispositions de l'ar- 
üicie 30 relatif aux parlicipations financières. 

La déchéance ne sera pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 


Procédure en cas de déchéance. 


Art. 95. — En cas de déchéance, les dépendances immobilières 
dé la concession font retour gratuitement à l'Etat. 

L'Etat est alors lenu de se substituer au concessionnaire pour 
l'exécution de tous les contrats antérieurs à la date de déchéance. 
Ii doit notamment assurer l'amortissement des emprunts en cours 
à cette même date. 

L'Etat a la facuité de reprendre les approvisionnements et les 
objets mobiliers dans les conditions prévues à l'arlicle 21. 


TITRE V 


Aulorilés chargées du contrôle technique des travaux 
et de l'exploitation. 


Art, %6, — Le contrôle technique des éludes et de l'exéeution des 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré sous l'autorité 
du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Tous les avant-projels devront étre approuvés por le secrétaire 
d'Etat à l'agricullure et en ce qui concerne la prise d'eau au 
Khône après accord du secrélaire d'Etat aux travaux publics. 

Les projets d’exéculion de cerlains ouvrages désignés dans les 
cahiers des charges particuliers ainsi que les modifications impor- 
tanles aux avant-projels approuvés, devront également être 
épprouvés par le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

n ce qui concerne l'exécution des ouvrages sur Le domaine public 
nalional, le conirôle sera conjointement assuré sous l'autorité du 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux travaux 
Dre aux transports et au tourisme. Toutefois, en application de 
article 8 du décret ne 55-254 du 3 février 1955, la construction des 
ouvrages de retenue et de prise d'eau inclus dans le domaine sera 
controlée par le secrétaire d'Etat aux travaux publics. 

Sans préiudice des dispositions de l’article 8 du décret no 535-254 
du 3 février 1955, le contrôle technique de l'exploitation des ouvrages 
sera assuré par les ingénieurs du service du génie rural, sous 
réserve de l'accord des ingénieurs ée la navigation pour l'exploi- 
tation des ouvrages et prises d’eau sur le Rhône et sur les fleuves 
côtiers dans leur partie navigable et fiottable, des ingénieurs du 
service hydraulique pour les ouvrages sur les cours d’eau non 
navigables ni flottables. 


Modalités de l'exercice du contrôle technique. 


Art, 27. — Le personnel de contrôle aura constamment libre 
accès aux divers ouvrages et bâtiments dépendant de la concession, 
Il pourra prendre connaissance de tous documents tenus par le 
concessionnaire pour la vérificalion de toutes les caractéristiques 
techniques des ouvrages, machines el appareils ainsi que des piix 
et conditions des diverses prestations du concessionnaire, 


Frais de contrôle. 


Art. 28. — Les frais de contrôle seront fixés par les cahiers des 
charges particuliers. Ils seront versés au Trésor avant le 1er avril 
de chaque année sur le vu d’un état arrêté par le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et formant titre de perceplion. A défaut de verse- 
ment par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi 
couiormément aux règles générales de la comptabilité publique, 
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TITRE VI 
CLAUSES DIVERSES 
Cession de la concession. 
Art. 29, — Sous réserve des règles applicables à l'exploitation des 


Ouvrages secondaires, toute cession, partielle ou totale de la conces- 
sion, tout changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu 


qu'en verlu d’une autorisation donnée par décret pris dans les 


mèmes formes que la présente concéssion. ‘ 


Participations financières. 


Art. 20. — Le concessionnaire peut prendre un intérêt direct on 
fndireci dans toutes les opérations commerciales, industrielles, agri- 
coles, financières, mobilières et immobilières dont le but faciliterait 
l’entreprise ou serait utile à son développement. 

Il doit y être autorisé préalablement par arrêté conjoint du ministre 
des affaires économiques et financières et du sccrélaire d’Etat à 
l’agriculture. 


Impôts. 

Art. 31. — Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les 
départements ou les communes et portant sur la concession y 
compris les impôts relatifs aux immeubles de la concession, seront 
à la charge du concessionnaire. 


IHypothèques. 
Art, 32, — Les biens faisant partie de la présente concession ne 


pourront grevés d'hypothèques qu'après autorisation conjointe 


_ du secrétaire d'Etat à l’agricullure et du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières. 


Fmplois réservés. 


Art. 23. — Le concessionnaire devra réserver aux anciens mili- 
aires, à leurs veuves et à leurs orphelins remplissant les condi- 
tions prévues par les lois et règlements en la matière un certain 
nombre d'emplois, ainsi qu'il sera précisé dans les tableaux annexés 
aux cahiers des charges particuliers, 1] se conformera à cet effet, 
aux disposkions édictées pour l'application des lois dont'il s’agit. 


Protection de la main-d'œutre nationale. 


Art. 934. — Le concessionnaire sera tenn de se conformer aux 
instructions des services départementaux du ministère du travail, 
en ce qui concerne les proportions de travailleurs étrangers qui 
pourront étre employés sur les chantiers, services et ateliers d’ex- 
ploilation de la concession. Les cahiers des chaiges parliculiers 
devront préciser celte proportion. 


Personnel du concessionnaire. 


Art. 25. — Le concessionnaire devra justifier à toute demande dn 
service de contrôle qu’il est en règle avec la législation concer- 
masi la sécurité sociale, les allocations familiales et les congés 
païes. 

Dans un délai de six mois, à partir de la date d’efflet de la 
concession, le concessionnaire devra soumettre à l'approbation 
du we higar du contrôle, un projet de statut applicable son per- 
sonne 


Agents du concessionnaire. 


Art. 96. — Les agents et gardes que le concessionnaire aura 
fait assermenter pour la surveillance et la police des ouvrages de 
la concession et de ses dépendances, seront porteurs d'un insigne 
et munis d’un titre constatant leurs fonctions délivrés dans es 
conditions fixées par les circulaires du ministre de l'agriculture 
” en date des 12 juillet 1954 et 10 janvier 1955. 


Clauses pénales. 


Art. 37. — Faute par le concessionnaire de remplir les obligations 
résultant du présent cahier des charges ou des cahiers des charges 
particuliers, et sous réserve de la déchéance qui pourrait être 
encourue, des amendes pourront lui être îinfligées par le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture sans préjudice s’il y a lieu des dommages 
et intérêts envers les tiers intéressés. Les cahiers des charges 
particuliers détermineront la nature des infractions susceptibles de 


donner lieu à la perception de ces amendes, le montant de celles-ci 


et les condilions dans lesquelles elles seront infligécs. 


Jugement des contestations. 


Art. 38. — Les contestations qui s'élèveraient entre le conces- 
sionnaire et l'Etat au sujet de l'exécution et de l'interprélation du 
résent cahier des charges seront jugées par le tribunal adininis- 


atif de la Seine. v 


Election de domicile. 


à Art. 39. — Le concessionnaire devra faire élection de domicile à 
nes. 

Dans le cas où fl ne l'aurait pas fait, toute notification ou 
signification serait faile valablement au secrétariat général de la 
préfecture du Gard. 


Décret du 27 septembre 1956 relatif au blocage et À la commer. 
oialisation des vins à appellation contrôlée da la récoite 1966. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi du 4° août 4903 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimen- 
taires et des produits agrico'es, modifiée et complétée par les lois 
des 5 août 1908, 28 juillet 1912, 21 juillet 1929 et par le décrct-.oi 
du 14 juin 1%8; 


Vu la loi du 6 mai 19149 sur la protection des appellations d'ori- 
gine, modifiée par la loi du 22 juillet 1927; 

Vu les articles 20 et suivants du décret-loi du 39 juillet 1935 
relatif au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du décret- 
loi du 3% juillet 1925 sur les appeliations contrôlées modifiée par la 
loi du 3 avril 14942; 


Vu le décret du 3 avril 1912 complété par le décret du 21 avril 4938; 

Vu l'article 4er du décret-loi du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation du marché du vin et à l'orientation de la production 
viticoie ; 


Vu la délibération de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie en date du. 27 juin 195%, 


Décrète : 


Art. der, — Les vins de la récolle 4956 ne pourront sortir des 
chais des producteurs sous une appellalion d'origine contrée avant 
le 15 décembre 1954. | 

Toutefois, la commercialisation de certains vins traditionnellement 
consommés dès la fin de la vinification ou en cours de fermentation 
est autorisée antérieurement au 13 décembre 1956 suivant les dispo 
sitions prévues aux articles 2, 3 et 4 ci-après. e 


Art. 2, — Les vins bénéficiant de l'une des appellations contrôlées 
suivantes pourront être expédiés librement de la propriélé à partir 
du 1€ novembre prochain, au vu d’une autorisation délivrée par le 
conseiller technique local de l'institut national des appellations 
d’origine. 


Vins rouges et 10565: 


Beaujolais et Beaujolais supér'eur. 

Beaujolais suivi du nom de la commune d’origine ou Zeaujolais- 
villages. 

Côtes-du-Rhône (vins de calé). 


Vins rosés: 
Anjou, Saumur, Touraine. 
Vins bancs: 
Bourgogne, Bourgogne grand ordinaire, Bourgogne aligolé. 
Mâcon, Mäcon supérieur et Mäcon suivi du nom de Ja commune 
d'origine. 
Art. 3. — Les vins bénéficiant de l’une des appellations contrôlées 
suivantes seront débisqués le 4e décembre prochain: 
Muscadet; 
Mus:adet de Sèvre et Maine; 
Muscadet des côteaux de la Loire. 


Art. 4. — Les vins à appellation sontrélée « Gaillac » pourront être 
commercialisés à i’état da vins doux filtrés dans des conditions qui 
seront fixées par ie secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à l’agriculture est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 


à Paris, le 27 septembre 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le prsident du conseï des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
FAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
ANDRÉ DULIX, 
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Décret du 27 septembre 1956 relatif à la composition 
de l'institut national des apnellations d’origine des vins et eaux de-vie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du secrétaire d'Etat à l’agricullure, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de Ja justice, du ministre des affaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d’Ela! aux affaires économiques; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection @es appellations d'ori- 
gine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret-loi du 20 juillet 1935 sur 
la défense du marché du vin et le régime é:onomique de l’alcoo!; 


Vu le décret du 2? avril 1954 fixant la composition de l’instilut natio- 
pal des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie, 


Décrète: 


Art. fer, — L'article 4er du décret du 2 avril 1954, fixant la compo- 
sition de l'institut national des appellations d'origine des vins et 
eaux-de-vie, est ainsi complété : 


Membres. 


Personnañtés viticoles. 


« M. Maspetio!, représentant l'institut des vins de consommation 
courante ». + 


Art. 2. — M. Yves Le Gorrec, président de la fédération des syn- 
dicats viticoles de Franche-Comté et président des viticulteurs de 
Château-Chailon, est nommé membre de l'institut national des appel- 
lations d’origine des vins et  eaux-de-vie,. en  rémplacement de 


M. Girard, décédé, A ce titre, M. Yves Le Gorrec sera membre du 


comité directeur de l'institut national des appellations d'origine. 


Art, à — Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des affaires éco- 


nomiques et financières, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- : 


taire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de D et u présent décret, qui sera publié 
au Journal ojficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des afJaires économiques et financières, 


GUY MOLLET. 


PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPÊL, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 


JEAN MASSON, 


Règlement des indemnités d'arrachage do vign:s. 


Le secréta're d'Etat à l’agriculture, le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières, le ministre résidant en Algérie et le 
secrétaire d’Elat à l’intérieur, chargé des questions algériennes, 


Vu le décret ne 51-1168 du 23 novembre 1954 relatif aux indem- 
nités d’arrachage volontaire de vignes; 


Vu l'arrêté du 18 janvier 1955 relatif au règlement des indem- 
nités d’arrachage de vignes; 


Vu l'avis de l'institut des vins de consommation courante, 


Arrêlent: 


Art. 4er, — Le quatrième alinéa de l’article 4er de l'arrêté du 
48 janvier 1955 relalif au règlement des indemnités d'arrachage de 
vignes est compiété comme suil: « d’al ments du bétail, de pro- 
duits insecticides ou anticryptogamiques dans la mesure. où ‘ces 
proauits sont destinés à des lrailements antliparasilaires ne s’appli- 
quant pas à la vigne », 


Art, 2. — Le directeur général de la caisse nat'onale de crédit 
agricole, le directeur ET du génie rural et de l’hydrauiique 
agricole, le directéür de la production agricole et le gouverneur 


général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
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‘contingent annuel de pommes de terre 
réduit; 


.décpartements ou 


de yat du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
épublique française et inséré au Journal officiel de lJ’Al- 


Fait à Paris, le 15 septembre 1956. 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
FAUL RAMADIER, 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 


Pour le secrélair d'Etat à l’agriculture et par délégation: 
Le cur”ciller technique, 
HENRI FERRU, 


Contingent et conditions d'importation des pommes de terre 
de semence au bénéfice du droit de douane au taux réduit. 


(Ne 07-01 E a du tari! douanier.) 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret neo 55-1612 du 9 décembre 1955, et notamment sof 
article 1er, portant fixation du tarif des droits de douane d’impor- 


tation à compter du 4er janvier 1956; 


Vu le tarif des droits de doaane d'importation annexé audit 
décret, et notamment le n° 07-01 E a, qui prévoit l'admission d'un 
e semence à un tarif 


| Vu le code des douanes, 


Arrète : 


Art. 4er, — Le contingent d'importation de pommes de terre ds 
semence (n° 07-01 Ea du larif), admissible au bénéfice du droit 
de douane au taux réduit, est fixé à 27.000 tonnes pour la cam- 


pagne 1956-1957, qui expire le 31 mai 1957. 


Ce contingent se décompose comme suit: 
a) Importations dans la métropo'e : 


12.000 tonnes de variétés féculières; 
6.000 tonnes de varictés primeurs. . 


Seules serunt admises les variétés pr'meurs euivantes: Idéaal, 
Eersteling, Roode Eersteling, Bea, Sirlema. 


b) Importations en Sarre: 2.000 tonnes. 


c) Importations dans les départements français d'outre-mer et 
d'Afrique du Nord: 4.000 tonnes. 


Art, 2. — Les personnes ou les organismes désireux d'importer 
des pommes de terre de semence dans le cadre de ce contingent 
tarifaire devront adresser, en trois exemplaires, au min'stère de 
l’agriculture, service des affaires économiques, 5° bureau, 78, rue 
de Varenne, Paris, une demande d'autorisation d'importation 
droit réduit conforme au modèle annexé au présent arrêté. 


Lorsque les importations devront se fa're par plusieurs bureaux 
de. douane, il sera établi une demande spéciale pour chaque bureau 
de dédouanement. Il pers toutefois être établi une demande 
unique pour tous les chargements susceptibles d'être dédouanés à 
des dates différentes par un même bureau de douane. 


Art. 3. — Deux exemplaires de la demande d'autorisation visée 
le ministère de l’agriculture et valant certificat d'importation 

droit réduit seront retournés w1 demandeur et devront être remis 
au service des douanes à l'appui de la déclaration en douane d’im- 
portation. 

Ces certificats seront valables jusqu’au 31 mai 1957, leur validité 
ne pouvant en aucun cas êlre prorogée. 

L'un des exemplaires du certificat sera conservé À l’appui de la 
déclaration de douane, l'antre sera renvoyé par le service des 
douanes au ministère de l’agriculture, service des affaires écono- 


 miques, 5° bureau. 


Art. £. — La décision du ministère de l'agriculture sera nolifée 


‘aux agents de la protection des végétaux chargés de l'inspection 


phytosanitaire au bureau de douane désigné. 


Art, 5. — Les conditions d'importation dans les départements 
d'outre-mer et en Algérie de la part du “ontingent tarifaire attribué 
à ces terriloires seront fixées, selon le cas, par les préfets de ces 
par le ministre résdant en Algérie, en accord 
avec le ministre de l’agriculture. 


Art. 6. — Le directeur de la production agricole, le chef du ser- 
vice de la protection des végétaux et le chef de service des affairés 


‘économiques au ministère de l’agriculture seront chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, avec la direction générale des douanes et 
droits indirects au ministère des finances, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journa officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 15 seplemibre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 


ANNEXE 


DEMANDE D'AUTORISATION D'IMPORTATION DE POMMES DE TERRR DE SEMENCE 
AU EÉNÉFICE DU DROIT DE DOUANE AU TAUX RÉDUIT 
ÿ (No 07-01 E, a, du tarif douanier.) 


Je, soussigné (nom, adresse, qualité) si 
demande l'autorisation d'importer, dans le cadre du contingent. tari- 
faire affecté d'un droit de douane réduit (quantités en tonnes brutes), 


du , originaires de (pays d'origine) : 


be 
LA 


Ces produits seront accompagnés, lors de l'importalion, des pièces 
justiticalives suivantes: certificats phytosanitaires, 

L'importation se fera par le bureau de douane de : 
à parür de 


A , le 


Décision du ministre de l'agriculture (4). 


RUMERO SIGNATURE ET CACHET 
a . 

DATE |QUANTITÉS IMPUTABLES 

en détail. l'inspecteur des douanes. 


(1) On, selon le cas, du ministre résilant en Algérie où du préfet. 


Régies d'avances, | 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu l'arrêté du & @écembre 41953 instituant une régie d’avu.ces 
de l'inspection des eaux et forè!ts d’Arras (Pas-de Calais) ; 

‘u le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la réception de receltes impulabies au budget de l'Etat, aux bud- 
gets annexes, aux budgets des élablissements publics nationaux ou 
aux comptes gp du Trésor, modifié et complété par le décret 
ne 52-1271 du 24 décembre 1%3; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le laux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avan- 
ces et aux régisseurs de recetles relevant des services de Etat, 
des budgets annexes, des budgets des établissements publics natio- 
naux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du 
£autionnemment imposé à ces agenls; 

Vu l'arrété du 14 octobre 1955 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, modifié et 
compiété par l'arrêté du 14 mars 1955 et par l'arrêté du 4 août 1955, 


Arrête: 


Art. 4, — Les articies 4= et 2 de l'arrêté du 8 décembre 1953 
sont modifiés et coraplétés comme suit: 


« Art. 4er, — Il est instit16 auprès de l'inspection des eaux et forêts 
d'Arras (Pas-de-Calais) une régie d'avances pour l'exécution, dans 
les forèts domeniales de cette inspection, de travaux d'entretien, 
imputab'es sur le budget du ministère de l’agriculture et de travaux 
de repeuplement et d'entretien de pépinières, imputables sur le 
fonds forestier national, 


« Art. 2, — Le montant maximum des avances à consentir au régis- 
seur d'avances est fixé à 650.000 F, soit 300,000 F sur le budget du 
de l'agricullure et 250.000 sur le ïonds forestier 

», 


Art. 2. — Le direcleur général des-eaux et forêls est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 

Fait à Paris, le 18 septembre 1956. . 

Pour le secrétaire d'Etat et par dé:égation: 


Le conseiller technique, 
HENRI FERRU, 


Approvisionnement des minotiers à fèves. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, à 


Vu le décret n° 45-823 du 26 avril 195, modifié par les décrets 
des 21 mars 4946, 24 septembre 1947 et 15 août 1955, concernant 
l'incorporation de succédanés dans les farines panifiables; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1945 autorisant l'incorporation de farines de 
fève aux farines panifiables; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1954 fixant la quantité de farine de fève 
susceplible d'être incorporée à la farine panifiable; 

Le conseil central de l'office national interprofess:onnel -des 
céréales en ayant délibéré, 


Arrête : 


Art. fer, — Est autorisée, pour la campagne 1956-1957 et à titre 
dérogatoire, l'incorporation à la farine panifiable de farines prove- 
nant de fèves importées de l'étranger, 


Art. 2. — Le directeur général de l’office national interprofessionnel 
des céréales est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera 


publié au Journal ofjiciel de la République française, 


Fait à Paris, le % septemtre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 


Eaux et forêts. 


Paz arrêlé en date du 6 septembre 1956, 3. Weltz (Roger), agent 
technique des eaux et forêts a Oberbronn (Bas-Rhin), nraison fores- 
tière de Daumen, triage n° 59, inspection des eaux et forèts d'Hague- 
nau, est aflecté, en la mème quaiilé, d'office et dans l'intérêt du ser- 
vice, à Zinswiller (Bas-Rhin), maison forestière de Linsenthal, 
triage n° 59, inspection des eaux et forêls d'ilaguenau (nou- 
velie crganisalion), 


Par arrêté en date du 6 septembre 19356, l’arrêlé ministériel du 
7 juin 1956 est moditié er ce qui concerne l'affectation de M. Bum- 
pard (Louis), agent technique des eaux et forèts à Bonneval 
Leur 17 triage neo. 45, inspeclion des eaux et forèls de Die. Non 
nslalié. 

M. Bompard (Louis) est affecté, sur sa demande, à Estab'et 
(Drôme), triage n° 54, inspection des eaux et forèts de Die. 


Par arrêté en date du 10 septembre 1956, M. Rouquette (Henri), 
chef de district des eaux et forêts de 5% échelon, à la Salvetat 
(Hérault), maison forestière de Cormbe-Salat, district me 3,.inspec- 
tion des eaux el forëls de Béziers, est affecté, avec ses grade et 
échelon actuels, d'office et dans l'intérêt du service, à Morne-Vert 
(Martinique), maison forestière de Morne-Vert, district ne 7, inspec- 
tion des eaux et forêts de Fort-de-France. 


Par arrêté en date du 11 septembre 1956, M. Barthod (Gustave), 
agent technique des eaux et forêts aux Bouchoux - (Jura), triage 
ne 417, inspection des eaux et forêts de Saint-Claude, est aflecié 
à Miellin (Haute-Saône), maison forestière de la Verrerie, triage 
ne 100, inspection des eaux et forêts de Lure. 


Par arrêté en date du 12 septembre 1956, l'arrêté ministériel da 

24 ren 1956 est rapnorté en ce qui concerne la nomination à l’ern- 

ploi d'agent technique des eaux et forêts et l'afleetation en celte 

qualité de M. Bonret (Benjamin), à Nantes (Loire-Inférieure), nommé 

agént technique des eaux et forêts à Collonges-les-Bevy (Côte-d'Or), 

trixge ne 101, inspection des eaux et forêls de Dijon-Est, candida! 
re, non acceplant. 


© 


M 
€: 
D 
de pommes de terre de semence, des variétés prévues à l'arrêté 
m 
Pl 
et 
es 
où 
n° 
- ra 
| 
co 
| de 
| sd 
| ! 
| 
2e 
de 
au 
ch 
qu 
| qu 
au 
] 
4 


it 


2 Septembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9231 


Par arrêlé en dale du 12 septembre 1956, l'arrêté ministériel du 
n juin 1956 est rapporté en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
d'agent technique- des eaux et forêts et l’aflectation en cette qualité 
de “M. Lombard (Désiré-Jean-Marie), 9, rue Rachais, à Lyon (3°) 
(Rhône), nommé pret technique des eaux et forèls à Lavaldens 
(Isère), triage ne 56, inspection des eaux et forèts de Grenoble-Est, 
candidat mililaire, non acceptant. 


Génie rural, 


Por arrêté en date du 11 septembre 41956, la nomination de 
M. Gonand (Jean-Claude) en qualité d'ingénieur élève du corps du 
génie rural au titre de la Tunisie prévue par arrêté du 13 août 1X6 
est rapporlée. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-960 du 22 septembre 1956 modifiant et complé- 
tant le décret n° 50-690 du 2 juin 1960 relatif au rembour- 
sement des frais de déplacement des personnels des cadres 
généraux de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 3 jouet 1897 port règlement sur les 
indemnilés de route et dé séjour, les concessions de passage 


et frais de voyage à l'étranger des officiers, fonctionnaires, 


employés et agents civils et mnilitaires des services coloniaux 
ou locaux, ensemble les textes qui l'ont modifié et complété; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur-la solde 
et les allocations accessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux, ensemble les textes qui l'ont 
modifié et complété ; 

Vu le décret n° 50-690 du 2 juin 1950 modifiant, en ce qui 
concerne exclusivement le persnnel civil, les dispositions du 
décret du 3 juillet 1597 susvisé, et notamment son article 4, 
paragraphe 1*; 

Vu le décret n° 56-581 du 15 juin 1956 modifiant le décret 
n° 53-511 du- 21 mai 1953 relatif aux modalités de rembourse- 
ment des frais engagés par les personnels civils de l'Etat à 
raison de leurs déplacements ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4e. — A compter du 1% juin 1956, l'article 4, para- 
graphe 1°, du déerct n° 50-690 du 2 juin 1950 est complété 
comme suit: 


« Lorsque Jes lignes de la société ou compagnie de chemins 
de fer ne comportent que deux classes, le classement est le 
suivant: 

« Fonctionnaires et agents classés dans les groupes I et fl: 
1 classe. 

« Fonctionnaires et agents classés dans les groupes II et IV: 
2° classe ». 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d’Elat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la man du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés. chacun en ce 
qui lé concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et insére 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire. d'Elal au budget, 
JEAN LILIPPL 


GUY MOLLET. 


Décret n° 656-961 du 22 septembre 1956 réglant l'attribution 
des avantages en nature d2s inspetteurs généraux et des 
des affaires administratives dans les territoires 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières et du secré- 
ns À d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 


Vu le décret du 23 janvier 1914 portant réglementation de 
l’ameublement, de la üomesticité et des frais des hôtels des 
gouverneurs généraux, gouverneurs, secrétaires généraux ek 
chefs d’administralion des colonies, ainsi que des moyens de 
transport mis à ia disposition des fonctionnaires coloniaux el 
ensembie les textes postérieurs qui l’ont modifié ; 


Vu le décret n° 50-1318 du 27 octobre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de ja loi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains 
cadres civils exerçant normalement leur activité dans les ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 26 mai 1937 portant réglementation du loge- 
ment et de l’ameublement aux colonies, ensemble les lexies 
qui l'ont complété ou modifié ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art. 1+7, — Pour la détermination du droit, d'une part, aux 
prestations de logement, d'ameublement, de chauffage et 
d'éclairage, d’autré part, au personnel domestique et aux 
moyens de transport, les inspecteurs généraux des aflaires 
administratives sont assimilés aux gouverneurs de la France 
d'outre-mer, les inspecteurs des affaires administratives sont 
assimilés aux administrateurs de la France d'outre-mer pouvus 
d'un commandement territorial. 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d’Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui s°ra 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques el [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etot à la présidence du conseil, 
chargé de la fonclion publique, 
VIERRE MÉTAYER. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Créalion des agences postales de l'air dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 30 décembre 1912 fixant le régime financier des 
territoires d'outre-mer et les textes subséquents; 


Vu l'arrêté du 10 octobre 1955 créant les agences postales de l'air 
sur le territoire métropolitain, 


Arrêtent : 


Art. 4èr, — Des agences postales peuvent être installées sur les 
bases aériennes de l’armée de l'air dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, 


Art. 2. — Ces établissements secondaires reçoivent la dénomi- 
nation d'agences postales de l'air. 


Art. 3. — Les agences postales de l'air sont instiluées par les 
chefs de territoires sur proposition conjointe du chef du service 
des postes et télécommunicalions et de l’auturilé Jocaje. 
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Art. 4 — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1956. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORCES SPÉNALE, 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées: 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
EDMOND 


Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 6 sep- 
tembre 1956, sont rapportées, en ce gs concerne M. Feuilloy (Char- 
les), les dispositions de l'arrêté du 2 août 1954. 

M. Feuiiloy (Charles) est, d'E compter du 1° janvier 1953 et 
sous réserve de l'acceptation de sa démission de son cadre d’origine 
à partir de la même date, intégré dans le corps des professeurs 
licenciés du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de 
2 France | * oysdhanel et rangé, au 1° janvier 1953, au 3° échelon 

e son grade. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Modèle de demande d'allocation supplémentaire 
au titre du fonds national de solidarité. 


Le ministre des aflaires sociales, 


Vu la loi ne 566% du 30 juin 4%%6 portant institution d'un fonds 
national de solidarité, 


Arrête: 
Art. ler, — La demande d'allocation supplémentaire doit être éta- 
blie conformément au modële S. 518: annexé au présent arrêté. 
Le certificat médical à joindre à celte demande lorsque le requé- 
. rant n'a pas été reconnu apte au travail par un organisme liquida- 


teur doit être élabli conformément au modèle S. 5911 annexé au 
présent arrêté. 


Art, 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, et le directeur général de la caisse 
des dépôts et consignations sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1956. 
ALBERT GAZIER. 


Moïèles d'imprimés de notificaticn d'attribution et de rejet 
de l’ailocation supplémentaire au titre du fonds national de 


Le ministre des affaires sociales, 


Vu la loi ne.56-639 du 30 juin 1956 portant institution d'un fonis 
national de solidarité; 

Vu le décret ne 56-733 du 26 juillet 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour i’application de la loi ne 56-629 du 30 juin 
1956 susvisée, et notamment les articles 27 et 28, 


Arrète : 


Art, 1er, — La notification à l'intéressé de l'attribution de l'allo- 
cation supp'émentaire au taux fixé à l'article 6 de la loi du 30 juin 
4956 doit ètre étab'ie conformément au modèle n° S. 5782. 


Art, 2. — La notification à l'intéressé de l'attribution de l’alloca- 
tion supplémentaire à un taux réduit en application de l’article 7 
de la loi du 30 juin 125% doit étre établie conformément au modèlé 
n° S. 5:83 annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — La notification à l'intéressé de la liquidation 
de l'allocation supplémentaire en application du troisième alinéa ce 
l'arlice 27 du. éderei du 26 juillet 1256 doit £ire é!ablie conformé- 
ment au modê'e n° S, 5781 annexé au présent arrété. 

Art. 4. — La notification à l'intéressé du rejet de sa demande 
d'allocation supplémentaire doit être étab'e conlo nt au modè:e 
n° S. 5:55 annexé au présent arrêté. 


pour urdre 


Art. 5. — Dans les notifleations visées aux articles 4er à 4 ci-dessus, 
la désignation des intéressés doit comporter, s'il y a lieu, l’indica- 
tion du nom marilal suivi du nom palronymique. 


Art. 6. — Les modèles nrévus aux articles 1e à 4 ci-dessus doivent 
être complétés par une notice explicative “donnant toutes précisions 
utiles sur les conditions dans lesquel'es a été prise la décision 
faisant l'objet de la notification. Cette notice doit être adaptée aux 
propres au régime dont relève l'organisme liqui- 

ateur. 


Art. 7. — Les notifications visées aux articles 1er à 4 ci-dessus peu- 
vent être présentées suivant une disposition matérielle différeute 
de celle des modèles annexés au présent arrêté. 

De mêrue les modèles nos S, 5782, S. 5183 et S. 5784 visés aux 
articles 1er à 3 ci-dessus peuvent être adaptés dans le cas où la 
notification ne concerne qu’un seul titulaire d’un avantage de vieil- 
lesse au lieu de concerner à la fois le titulaire d’un avantage de 
vieiliesse et son conjoint. 

Les adaptations prévues aux deux alinéas précédents ne peuvent 
être admises que sous la réserve expresse que les notifications visées 
aux articles fer à & ci-dessus comportent toutes les indications figu- 
rant aux modèles annexés au présent arrêté. 


Art. 8. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
général de la caisse des dépôts et consignations sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1956. 

ALBERT GAZIER. 


Approkation des dispositions statutaires complétant le règlemer! 
de la section professionnelle des pharmaciens relatif au régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des pharmaciens. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et 
du secrétaire d'Etat au budget en date du 17 septembre 1956, on! 
été approuvées les dispositions statutaires complétant l’article 10 
du règiement de la section professionnelle des p relatil 
au régime d'assurance vieillesse compiémentaire. 


Ouverture d’un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat au travail et à 
| fa sécurité sociale, au conseil d'Etat et au Consoil économique. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, et le président 
du Conseil économique, ; 


Vu la loi no 46-2295 du 19 octobre 1946 modifiée relative au 
statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret no 51-989 du 7 octobre 1954 modifiant le règlement 
d'administration publique n° 51-7%5 du 6 juin 1951 relatif aux dis- 
pes slalutaires communes applicables aux corps d'agents de 

au, de sténodactylographes, de secrétaires sténodactylographes 
et d’adjoints administratifs des administrations centrales de VEtat; 

Vu l'arrêtg du 7 octobre 1954 fixant la nature et les modalités 
de correction des épreuves des examens professionnels d'employé 
dactylographe et des concours pour l'emploi de Ssténo- 

clyiograpne 

Vu le ne 55-19? du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables au personnel des services ces aflaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre lhénéficiaire des dis- 
positions de l’article 46 de la ioi n° 55-366 du 3 avril 1%55; 

Vu l'arrêté du 14 août 1956 portant ouverlure d'un concours pour 
le recrutement de sténodactylographes stagiaires à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat au travail el à la sécurité sociale et 
à la caisse nationale de sécarité sociale, 


Arrêtent: 

Art. 1e, — Le concours ouvert par arrêté du 14 août 1956 susvisé 
pour le recrutement de stagiaires à L’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale et à la caisse nalionale de sécurité sociale est élendu su 
conseil d'Etat et au Conseil économique. x 

En plus des places oflertes par le secrétariat d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et la caisse nationale de sécurité sociale, 

uinze places sont mises au concours, dont neuf pour le conseil 

"Etat et six pour le Conseil éconcmique. 


Art. 2. — Il pourra être attribué, sur le contingent prévu à l'ar- 
ticle 1er, une placé aux agents des services des affaires allemandes 
et autrichiennes sp des dispositions du décret me 55-722 
du 15 juin 1955 susvisé. : 

Le R— non pourvu en application de ces dispositions sera altri- 
bué aux autres candidats. 


. Art, 3. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions prévues 
par l'arrêté du 14 août 1956 susvisé. 


Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le secré- 
taire d'Etat au Even et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil. chargé de la fonction publique, et le 
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ident du Conseil économique sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution. du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel &e la République française. 
Fait à Paris, le 20 septembre 1956. 
Four je garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
| PIERRE NICOLAY. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction pubiique, et par délégation: 
Le directeur de la. fonction publique, 
PIERRE CHATERET, 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHYICG. 
Le président du Conseil économique, 


EMILE ROCHE. 


Décisions des 18 et 19 septembre 1956 portant homologation 
de machines dangereuses pour le travail du bois et des matières 
Similaires. 


HOMOLOGATION DE SCIES CIRCULAIRES POUR LE TRAVAIL DU BOIS 
ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 19457, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 1%5, pris en application de l’article 6 c du 
livre II du code du travail en <e qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispos:tifs de pour machines dangereuses, 
notamment les ariicies 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des scies circulaires 
pour le travail du bois et des matières sim:laires; 

Vu l'avis de la commission d’homologalion des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1916, modifiée 
le 14 juin 1917, le 20 août 1951 et le 31 janvier 19%55, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 19%, 


Décide : 


Art. fe, — En exécution des articles 6 et 17 de la décision da 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d'une homologation déf- 
nilive les scies c'rcuiaires à déligner de grandes dimensions cons- 
truites r les Etablissements Lang-Ferry et ÆC°, à Brousseval 
(Iaute-Marne), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 163-3839-D 956. — Type 222.797. — Diamètre de lame: 
700 mm. 

No 163-3810-D 956. — Type 222798. — Diamètre de lame: 

mm. 

No 163-3811--D 956. — Type 22,768, — Diamètre de lame: 
800 mm. 

No 163-3812-D — Type 222.738. — Diamètre de lame: 
800 mm. 

Art. 2. — En exécution des articles 15 et 17 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les princi de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation déf- 
nitive la scie circulaire portative construite par les Etablissements 
Prost-Dame, 92 à 00, rue de Baraban, à Lyon (3%), et enregistrée 
sous le numéro suivant: 


Ne 291 - 3843 - D 956. — Type 300, — Diamètre de lame: 300 mm. 


Art. 3. — En exécution des arlicles 2 et 18 de la décision du 
41 maj 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une nouvelie homolo- 
théorique valable ter septembre 1957 la scie circu- 
aire d'établi présentée par la Société d'enireprises et d'opérations 
industrieiles et maritimes (S. E. D. L M.), 44, avenue de la Grande- 
A’mée, à Paris (17°), el enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 459 - 3014 -T 956, 

Cetle homologation se substitue à celle accordée par décision du 
19 mai 1954, 


Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état ge s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies 
circulaires conformes aux plans et nolices qui ont été déposés au 
secrétariat d’Elat au travail et à la sécurité sociale à l'appui de Ja 
demande d'homo:ogation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 


signifiées. 


s ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
soilicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5, — Le vendeur ow le bailleur se prévalant de la présente 
éGécision sera tenu de délivrer au preneur une atlestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homo!ogué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de ja décision 


correspondante. 


Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrélé du 
19 avril 1948. 
- Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « lomo'ogalion définilive ou théorique accordée par le 
secrétariat d'Etat au travail sous le ne .., ». 

Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
ique française, 

Fait à Paris, le 18 septembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par déjiégation: 
Le directeur du travuil, 
LAMBERT, 


HOMOLOGATION DE MACHINES COMBINÉES À PLUSIEURS OUTILS 
POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’arlicle 66 çc du 
livre IH du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis à 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines combi- 
CLR à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières simij- 
aires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de pro- 
tection prévue par l’article 2 du décrei- du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 197, le 20 août 1951 el le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêlé du 20 mai 1946, 


Décide : 


Art. 1er, — En exécution de la décision du 12 décembre 4949 
modifiée, fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, les homologations théo- 
riques accordées aux machines combinées construites par M. Vaga- 
nay, avenue Paul-Vailiant-Couturier, au Blanc-Mesnil (Seine-el-Oise), 
eee prorogées jusqu'au 21 décembre 1956 sous les numtros suj- 
yants: 

No 272-1205 -T 956. — Type MC V 510 à quatre éléments: rabo- 

No 272-3195-T 956. — Type 300 à quatre éléments: raboteuse- 
dégauchisseuse-mortaiseuse-loupie. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
21 juillet 1955. 


Art. 2 — A compter de la publication de la prés"nle décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer 
et à ne melire en vente ou en location que des machines combinées 
conformes aux plans et notices qui onl élé déposés au secrétariat 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées. 

ll ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art. 3, — Le vendeur ou baïlleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une altestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le mndèle homologué en 
se référant au numéro d'homolagation et à la date de ;a décision: 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l’arrété du 
23 août 1950, 

IL devra, en outre, faire 2 sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le secrélariat 
d'Etat au travail sous le n° ... ». 


Art. 4. — Le directeur du travail est-chargé de l'exécution de la 
eg décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 19 septembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégalion : 
Le directeur du travail, 
LAMBERT. 


Homologation de machines à meuler. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946 modifié le 1% juin 1947, le 20 août 1954 
et le 31 janvier 1935, pris en application de l'article 66 ç du livre I 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour macüines dangereuses, nolamiment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 28 juin 19% fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à meuler en remplacement de la 
sézsision du 1er avril 1948 modifiée ; 

Vu l'avis de la commission d'hamologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du % mai 1946, mndifé le 
11 juin 1947, le 20 août 1954 et le 34 janvier 1955, et organisée pas 
l'arrèlé du 38 mai 196, 
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Décide : 

Art, fe, — En exécution de a décision du % juin 1956 fixant les 
incipes de sécurité pour d'homolsgation des machines à meuler, 
ont l’objet d'une homologation définitive les machines à meuler 
<onsiruiles par les Elablissements G. Durrschmidt, 11, chemin de 
Monbrillant, à Lyon (Rhône), el enregistrées sous les numéros suj- 
vantis: < 


Ne 411-3811- D 956. — Meuleuse suspendue type M S U 355. — 
Une meule hakélite: 35x22 à 40x127. Vitesse: 2870 tours-minute. 
Puissance : 5,5 CV. 

No 451-3815 -D 956 — Meuleuse suspendue pour lingotière 
type 406. — Une meule vitriliéc: 405x50%x127. Vilesse: 175 tours- 
minule. Puissance: 5 à 7 CV. 

No 414-3816-D 95%. — Meulense suspendue pour lingotière 
type 355. — Une meule vitrifiée: 35x5%0%x127. Vitesse: 1510 tours- 
minute. Puissance: 5 à 7 CV. 


Art. 2. — En exécution de la décision du % juin 1956 fixant les 
gonones de sé’urilé pour l’hcmologation des machines à meuler, 
ait l'ohjet d’un: homologation provisoire valable jusqu'au 31 décem- 
bre 1956 la meuleuse patte portative construite par les Eta- 
dbiissements Leblanc el Ce, 10, place Gutenberg, à Strasbourg (Bas- 
Rhin), et enregistrée sous le numéro suivant: 


Ne 623-3%S17-P 956. — Type 1060 M. — Un disque meule résinoïde 
à srmature textie: 123 mm x 2,5 à 6,1. Vitesse: 13.000 tours-minule. 

Ne 633-3818 - P 056, — Type S 178. — Un disque meule résinoïde 
à srmature textile: 180 mm, 2,3 à 6,1. Vitesse: 8.000 tours-minute. 


Art. 3. — A compter de la pub'icalion de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location qne des machines à meuler 
conformes: aux p'ans et notices qui ont été déposés au secrétariat 
d'Etat au travail el à la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

lis ne pourront meitre en exposition, en vente ou en ocation 
des machines présentant des cara’téristiques différentes qu'après 
avoir sollicité el obtenu un nouvel agrément à cet effet 


Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente décl- 
Sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue on louée avec le modèle hornoiogué, en se 
référant «u numéro d'homologaiion et à la date de la décision cor- 
respondante. 
sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 

avril 1% 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications sul- 
‘vantes : « Homologation définitive ou RER accordée par le secré- 
tariat d’Elat âu travail et à Ja sécurité sociale sous le n° … » 


- Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 


présente décision, qui sera pubiiée au Journal officiel de Ja Répu- 
ique française. 


. Fait à Paris, le 20 septembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etet au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du travail, 
LAMBERT. 


Homologation d’une presse mue mécaniquement 
destinée au travail à froid des métaux. 


- Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 23 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 21 janvier 1955, pris en application de l'articl> 66 c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses, 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, nolam- 
ment les articles 4, 5, 3» bis et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1938 portent dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret dn 28 mai 19% en ce qui concerne ceriains 
organes de transmission des presses de tous systèmes à mouvement 
alternatif verlical; 

Vu la décision du 16 juillet 498, modifiée le 28 février 4949, le 
46 juillet 1939 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 

r l’homologation des presses inues mécaniquement, deslinées au 

avail à froid des métaux; F 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
di juin 1947, le 29 août 1951 et le 31 janvier 41955, et organiste 
par l'arréié du 28 mai 1946, 


Décide : 

Art. der, — En exfeution des arlictes 2, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiie fixant les principes de sécurité 

ur Lhomologalion des presses, fait l'objet d'une homologation 
éfinitive la presse construite par les établissements Georges Bret, 

Verneuil-sur-Avre (Eure), et enregistrée sous le numéro suivant: 
No 916-2849-D 956. — Type P. A. 5. — Capacilé de frappe : 
tonnes. Course du coulisseau : 125 mm. Cadence : 90 coups-minu!e, 
? Cette machine est équipée d’un ermhrayage à commande électro- 
par boulons poussoirs hoïnoiogué sous le n° 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer et 
à ne mettre en vente ou en location que des presses munies de 
dispositifs conformes aux y et notices qui ont été déposés au 
secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l'appui de la 
han d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été 

ifiées. , 

rt ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à ces effets. è 


Art. 3. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette altestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 18 mars 1919, 

IL devra également fournir au vendeur une notice relative au 
ne au réglage et au mode d'emploi du dispositif de protec- 


Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif 
les indications suivantes: « Homologation définitive accordée par le 
secrétariat d'Elat au travail sous le numéro... ». 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurilé sociale et par délégation 
Le directeur du travail, 
LAMBERT, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret n° 56-062 du 20 septembre 1956 concernant la compo- 
sition, les attributions et le fonctionnement du conseil supé- 
rieur des hôpitaux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le a du ministre des affaires sociales et du secré- 
taire d'Etat à la santé pubiique et à la population, 

Vu le livre VII, tite I, du code de la santé publique et, 
notamment, l'article 723, alinéa 2, aux termes duquel « la 
composition, les attributions et le fonctionnement du conseil 
supérieur des hôpitaux sont déterminés par un décret p'is en 
conseil d'Etat »; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète: 


Art. 1%, — Le conseil supérieur des hôpitaux institué auprès 
» d'Etat à la santé publique et à la population est 
chargé : 

1° De donner son avis sur les 2 de règlements d'almi- 
non publique prévus par l’article 723 du code de la santé 
publique ; | 

2° D'une manière générale, de donner au secrétaire d'Etat à 
Ja santé publique et à la population un avis sur les questions 
qui lui sont soumises au sujet de l’organisation et du lonction- 
nement des hôpitaux ct qui ne relèvent pas des attributions 
dévolues par les iois et règlements en vigueur à d’autres com- 
missions réguliérement instituées auprès du secrétariat l'Etat 


à la santé publique et à la population. 


Art. 2. — Le conseil supérieur des hôpitaux se réunit sui- 


vant convocation du secrélaire d'Etat à la santé publique et à 


la population. d 

n plus dés membres dont la liste est déterminée à j’ar- 
ticle 3 ci-après. le conseil supérieur des hôpitaux peut s'ad- 
joindre avec voix consultative toutes personnes ayant une Cuim- 


pétence particuiière sur les questions à l'étude. 


Les rapporteurs devant le conseil supérieur des hôpitaux 
sont désignés en fonction des questions à présenter: ils peu- 
vent être choisis ribrement, soit parmi les membres du conseil 
supérieur des hôpitaux, soit en dehors. 

s fonctions de membres du conseil supérieur des hôpitaux 
et de rapporteurs devant le conseil sont gratuites. 

Le secrétariat du conseil supérieur des hôpitaux est assuré 
par-les services de la direction générale de la santé puhiique 
du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population. 

Art. 3. — L'assemblée plénière du conseil supérieur des hôpi- 
taux est composée de: 

Un conseiller d'Etat, président, désigné par le secrétaire J'Elat 


à la santé pubique; 


Le diréctéeur général de la santé publique, vice-président, 
Le président du comité des inspecteurs généraux de la sanlés 
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Deux inspecteurs généraux de la santé, docteurs en méde- 
cine, désignés -par Je secrétaire d'Etat à la santé publique et 
à la. population; 

Un inspecteur général administratif de la santé et de Ja 
population désigné par le secrétaire d’Elat à la santé pubiique 
et à la population; 

Deux inspecteurs divisionnaires de la santé et un inspecteur 
divisionnaire de la population et de l’entr'aide, désignés par 
le secrétaire d’Etat à la santé publique et à la population; 

Un représentant de l'académie de médecine ; 

Un professeur de clinique de faculté de médecine représen- 
tant le conseil de l’enseignement supérieur; 

Un représentant du conseil national de l’ordre des médecins; 
é Un représentant de la confédération des syndicats médicaux 
rançais ; 

Un représentant du syndicat national des médecins, chirur- 
giens et spécialistes des hôpitaux publics; 

Trois médecins des hôpilaux, dont deux en fonction dans 
des hôpitaux non situés dans une ville siège de faculté ou école 
nationale de médecine, désignés par le secrétaire d'Etat à la 
santé pubiique et à la population; 

Un représentant de la fédération hospitalière de France; 

général de l'administration de l'assistance publi- 
ue aris ; j 
. Un directeur d'hôpital désigné par le secrétaire d’Etat à la 
santé publique et à la population; 

Deux représentants du secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale, dont un médecin; 
de représentant du ministre des affaires économiques et finan- 
cières ; 

Un représentant du ministre de l’intérieur ; 

Un représentant du ministre de l’agriculture ; 

Deux représentants de la fédération nationale des organismes 
de la sécurité sociale, dont un médecin conseil des caisses de 
sécurité sociale ; 

_ représentant des organismes de mutualité sociale agri- 
cole. 


Les membres dont la désignation appartient au secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population sont nommés 
pour trois ans, renouvelables piusieurs fois. 

Art, 4. — Il est créé une section permanente du conseil 
suptrieur des hôpitaux qui est composée de dix membres pris 
parmi ceux de l'assemblée plénière et désignés par le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population. 

Art, 5, — Le secrétaire d’Elat à la santé publique et à la 
population est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLL, 


GUY MOLLET. 


Conseil supérieur des hôpitaux. 


Par arrêlé du 2 ‘septembre 1956: 
Est nommé président du conseil supérieur des hôpitaux: 
M. le conseiller d'Etat Jouany. 


En sus des représentants des départements ministériels visés à 
l’article 3 du 20 septembre 195%6 sont nommés membres 
du conseil supérieur des hôpitaux : 

M. Deprun, président du comité des inspecteurs généraux de la 
santé et de Ja population; 4 À 

M. Je docteur Coulon, inspecteur général de la santé et de la 
population ; 
,_- le docteur Olieu, inspecteur général de la santé et de la popu- 

tion ; 

M. Finance, inspecteur général de Ja santé et de la population; 

M.'le docteur Rakin, inspecteur divisionnaire de la santé; 

M. le docteur Berger, inspecteur divisionnaire de la santé; 

M. Dresse, inspecteur divisionnaire de Ja population et de l'aide 
saciale; 

M. Je professeur Benard, représentant l'académie de médecine; 

M. le docteur Laffitte, représentant Je conseil national de l’ordre 
des médecins; 

M. le docteur Cibrie, représentant Ja confédération des syndicats 
médicaux français; 

M. le professeur Creyssel, représentant le syndicat national des 
médecins, chirurgiens et spécialistes des hôpilaux publics; 

M. le professeur Mollaret, médecin des hôpitaux de Paris; 


À le docteur Pierre Augier, médecin du centre hospitalier de 
nice, 
M. le docteur Dourdillon, médecin du centre hospitalier de Nevers; 
M. Southon, président de la fédération hospitalière de France; 
M. le docteur Leclainche, directeur général de l’administralion de 
l’Assistance publique à Paris; 
M. Salle, directeur de l'hôpitai d'Eauborne; 
- M. le docteur Cayet, représentant la F. N. O.S.S.; 
M. Simonnet, représentant la F. N. O. S.S.; 
M. de Catheu, représentant la mutualité sociale agricole. 


Sont nommés membres de la section permanente du conseil supé- 
rieur des hôpitaux : 


M. Je docteur Aujaleu, directeur général de la santé publique, 
vice-président du conseil supérieur des hôpitaux; 

_ Deprun, président du comité des inspecteurs généraux de la 
santé ; 

M. le docteur Laffitte, représentant le conseil national de l’ordre 
des médecins; 

M. le docteur Cibrie, représentant la confédération des syndicatg 
médiéaux français; 
M. Je professeur Creyssel, représentant le syndicat national deg 
médecins, chirurgiens et spécialistes des hôpitaux publics; 
M. Southon, président de Ja fédération hospitalière de France; 
Un représentant du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale ; 

Un représentant du minisire des affaires économiques el finans 
cières; 

Un représentant du ministre de l’intérieur; 

Un représentant de Ja F. N. 0.8. Ss. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté en date du 18 août 1956, M. Vimin (Char'es) a été 
nommé casernier du génie stagiaire dans les services extérieurs de la 
guerre au Fort-Queuleu (Moseie), en application du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (ire et 
2e partie, livre I, titre AH, chapitre IV). 


Par arrèlé en date du 3 septembre 1956, M. Gallardo (Joseph) est 
nommé commis stagiaire des services extérieurs de l'air. 
Le présent arrêlé prend effet à compiler du 3 septembre 1956. 


Par arrêélé en date du 3 septembre 1956, Mlle Tricot (Claudine 
est nommée commis stagiaire des services extérieurs de l'air. 
Le présent arrèté prend eflet à compter du 3 septembre 1956. 


Par arrêté en date du 5 septembre 1956, M. Delaunay (André) a 
été, en app'icalion des dispositions du coje des pensions miitaires 
d'invalidité et des viclimes de la guerre, nommé adjoint adminis- 
tratif stagiaire a j’adminisiralion centrale du secrétaire d’Elat aux 
forces armées (lerrc). 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Par arrêtés du directeur général du service d’exploitation indus+ 
trielle des tabacs et des allumettes en date des mars, 7 avril, 
6 mai, 22 juin, 10 juillet et 29 août 1955, ont été nommés à des 
emplois réservés d'agent de service, en exécution de la législation 
sur les emplois réservés (code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre): 


14° À l'emploi de concierge. 
M. Laval (André). 


20 A l'emploi de garçon de bureau, 
M. Tuau (Alphonse). 


3° À l'emploi de veilleur de nuit. 


MM. Bultez (Armand), Ben Yahia Ahmed, Foudil Abdelkakem 
Peynoche (llenri}, Percheron (Paul), Floc’hlay (Jean), Aichoun 
Ahmed, Pointeau (Georges), Beaulande (Daniel), Berckmans (André), 
Wagner (Charles) et Delaye (Jean-Jacques). 
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SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 


“AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la justice. 


Par arrêté du 18 septembre 4956, le tribunal civil de première 
instance de Saint-Nazaire a prononté contre -Me Job (Etienne), avoué 
à Saint-Nazaire, l'interdiction temporaire de ses fonctions d'avoué, 
jusqu'à la constatation de l'extinction de l’action pénale et disci- 
plinaire, et commis Me Grimaud, avoué à Saint-Nazaire, en qualité 
d'administrateur provisoire de l'étude de M Job. 


INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 2 octobre 1956. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE < 


1. — Installation du bureau d’âge. 


2. — Scrutin à la tribune pour Ja nomination du président de 
l'Assemblée nationale. 


3. — Installation du président définitif. 


4. — Nomination des six vice-présidents, des quatorze secrélaires 
el des trois questeurs de l’Assemblée nalionale. 


6. — Installation du bureau définitif. 


_ CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 2 octobre 1955. 


| A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Installation du bureau d'âge. , 


. 2 — Scrutin à la tribune pour l'élection du président du Conseil 
de la République. (Le scrutin sera ouvert pendant une heure.) 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 2 octobre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau d’âge. 


2. — Scrutin à la tribune pour l'élection du président de l’Assem- 
blée de l’Union française. 


8. — Scrutin à la tribune pour l'élection des six vice-présidents, 
ei dix secrétaires et des trois questeurs de l’Assemblée de l'Union 
çaise. 


4. — Installation du bureau définitif. | 


+ 


Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°), vient de faire paraître dans la série « Notes et 
études documentaires », sous le n° 2.209, le texte d’un 
important rapport de la commission d'enquête américaine sur 


LES UTILISATIONS PACIFIQUES DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


L'utilisation croissante de l'énergie atomique à des tins 


‘ pacifiques ne peut qu’avoir une influence profonde sur l’éco- 


nomie de tous les pays: l’agriculture, l’industrie, le commerce, 
les conditions de vie en seront modifiés. C’est pourquoi il est 
important d'évaluer dès maintenant les avantages du dévelop- 
pement poussé de l'énergie atomique et jusqu’à quel point 
chaque pays tirera parti des eflorts réalisés. + 
Au sommaire : À 
I. — Directives pour le développement des applications 
pacifiques de l'énergie atomique. 
II. — Energie atomique. 
II. — Energie thermonucléaire ménagée et conversion de 
l'énergie de rayonnement. 
IV. — Médecine et santé publique. 
V. — Agriculture. 
VI. — Conservation des denrées alimentaires par irradiation. 
. VII — La propulsion atomique. 
VIIL — Aperçu général des utilisations industrielles. 


IX. — L'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire dans les 
pays étrangers et ses répercussions aux Etats-Unis. 


X. — Influence de la position du Gouvernement et de 
l'industrie privée sur l'extension des utilisations 
pacifiques de l'énergie atomique. 

XL — La censure. 

XIL — Recherche scientifique et progrès techniques. 

XIII. — Les effectifs. Education de la masse et de l'individu. 

XIV. — Risques, protection, problèmes d'assurance. 

XV. — Propriété des matériaux nucléaires spéciaux. Licences 

d'exploitation et réglementation. 

XVI. — Aspect financier. 

XVII — Brevets. 
XVIIL — Organisation gouvernementale. 

La note documentaire n° 2.209 sur «Les utilisalions par!- 
fiques de l'énergie atomique » est vendue 125 F, franco 140 F, 
à la direction de la documehtation, 16, rue Lord-Byrca, 
Paris (8°). C. C. P. Paris 9060-98. 


<+- 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de miel originaire et en provenance 
| de Roumanie. 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux Imports- 
teurs publié au Journal officiel du 6 janvier 1956, les importateurs 
sont informés de. l'ouverture d’un contingent de miel originaire et 
en provenance de Roumanie (ne 04-06 du tarif douanier, poste 4 de 


l'accord commercial franco-roumain). 


Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
A. C. et olLiigatoirement accompagnées d'une facture pro forma en 
double exemplaire, délivrée par l'organisme de vente roumain ou 
son représentant seront reçues par l'office des. changes 
(3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris 9%), à 
du 8 octobre 1956. à 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret ne 49-927 
du 13 juillet 4949, elles seront examinées au fur et à mesure de 
leur présentation. . 


| 
| 
| 


de 
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Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance des Pays-Bas, 


Comme suite aux dispositions du titre V de l'avis publié au Jour- 
nal officiel du 21 septembre 41956, les importateurs sont informés 
de la mise en répartition des contingents d'importation des pro- 
duits ci-après, originaires et en provenance des Pays-Bas, prévus 

ar la liste B 1 de l'accord commercial franco-néerlandais du 28 mai 


L — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, élablies sur formules A, C. et accompagnées d’une fac- 
ture pro forma en double exemplaire, datée et signée par l’expor- 
taleur néerlandais ou son représentant qualilié, devront être par- 
venues à l'office des changes (3e sous-direction}, 8, rue de la Tour- 
des-Darnes, à Paris (9%), au plus tard le 13 octobre 1956, à onze heures 


ate. 
A l'expiration de ce délai, elles feront l’ohjet d’un examen simul- 
fané de la part des services techniques compétents: 


e $ | NUMErOS 
€ du PRODUITS 
tarif douanier 


6 Ex 1 B. |Autres poissons frais de mer. 
7 | Ex 4-02 À |Harengs salés. 
9 Ex Ba. |liuîtres de consommation, 


En ce qui concerne les huîtres de consommation, il est rap- 
pelé qu’elles doivent avoir la taillé marchande. Elles ne peuvent, 
d'autre part, être admises en France, conformément aux disposi- 
tions de l’arlicie 17 du décret modifié du 20 août 1229, que si elles 
sont accompagnées d’un certificat d'origine salubre délivré par les 
services du contrô'e sanitaire des Pays-Bas et dont l'équivalence 


a été acceptée par le Gouvernement français. : 
— Produits à importer sous licences individuelles 
eraminées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant Jles produlis 
suivants, élablies sur formules A, C., seront reçues par l'office des 
changes (3° sous-direction), 6, rue de ja Tour-des-Darnes, à Paris (9e), 
à pariir du 12 octobre 1%%. Elles seront examinées au fur et à 
mesure de présenlalion:; 


Numéro de poste: 31. — Numéro du tarif douanier: Ex 1243 À. — 
Graines de betteraves sucrières. 


Les demandes de licences devront être étab'ies pour le compte 
du groupement national! des industries sucrières (ie section), 44, rue 
du Louvre, à Paris, et visées par cet organisme. 


- 


Avis aux importateurs de poires originaires et en provenance 
de Suisse, 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, dans le cadre de 
l'accord commercial franco-suisse, d'une première tranche du 
contingent d’importation de poires originaires ct en provenance de 
Suisse (poste n° 8, n° du tarif douanier (8-06 B). Cette tranche est 
exclusivement réservée aux organismes du secteur témoin et à la 
chambre syndicale des mandalaires à la vente en gros des fruits 
et primeurs aux Halies cenirales de Paris. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 dn décret 
ne 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation 
établies sur formules modèle AC seront recues par l’olfice des 
changes (3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), 
dès l'insertion du présent avis au Journal officiel, et seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur présentation. 


0 +- 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


. Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrôlé. 


Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 31 août 
495 publié au Journal officiel du 42 septembre 1915, le poste de 
conservateur du rausée ci-après désigné est déclaré vacani: 


Département de la Meuse. — Conservateur départemental de 
musées, 


- Les candidats à cet emploi qui posséderaient les litres prévus 
le décret et qui ne seraient pas déjà régulièrement 
erits Sur Îles listes d'aptitude aux fonctions de conservateur : de 


publiées au Journal officiel du 13 seplembre 495% 


devront, dans un délai d’un mois franc à daler de la publication 
du présent avis, faire acte de candidature auprès du ministre ce 
l'éducation nationaie (direction des musées de France, palais du 
Louvre, pavillon Mollien, Paris [1*']) en lui adressant leur dossiet 
établi ainsi qu'il suit: 

4° Une demande sur papier libre; 

20 Un extrait d'acte de naissanee sur papier libre; 

3° Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date; 

äo Un certificat de position militaire (pour les candidals hoinmes); 

5° Une note sur leurs titres et travaux; 

6e Des exnéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à l’appui de la demande; 

%e Un certificat d’un médecin choisi gar le candidat altestant qu’il 
est physiquement aple à remplir l'emploi considéré. 


Ministère des affaires sociales. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactylogranhes sta- 
giaires à l’administration centrale du sec:étariat d'Etat au travail 
_et à la sécurité sociale, à la caisse nationale de sécurité sociale, 
au conseil d'Etat et au Conseil économique. 


I est ouvert à l'administration cenirale du secrélarigl d'Elat au 
travail et à la sécurité sociale, à la caisse nationale de sécurité 
sociale, au conseil d'Etat et au Conseil économique un concours 
pour le recrutement de trenie et un slénodaciyiographes slagiaires, 
dont: 

Douze pour l'administration centrale du secrétariat d'Etal au travail 
et à la sécurité sociale; 

Quatre pour la caisse nationale de sécurité sociale; 

Neuf pour le conseil d'Elat; 

Six pour le Conseil économique. 


Trois des emplois offerts au concours sont réservés. dans les condl- 
tions prévues par le décret n° 535-792 du 15 juin 1955, aux agents 
des services des aflairés allemandes et autrichiennes et des services 
français en Sarre bénéficiaires de ce décret. 

Les épreuves auront lieu à Paris le 29 oclobre 1956. 

Les inscriplions seront reçues jusqu'au 16 octobre 1956 inclus. 

Les demandes de renseignements, de programme et d'admission 
au concours doivent être adressées au secrélariat d'Elat au travañl 
et à la sécurité sociale, direction de l'administration générale et du 
personnel, 4e bureau, 41, place de Fontenoy, Paris (3°). 


Avis d'examen pour le recrutement d'employés de bureau 
dacty'ographes à l'aëministration centrale. 


Il est ouvert à l’administration centrale du secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurité sociaie un examen pour le recrutement de 
dix employés de bureau dactylographes stagiaires. 

Les épreuves auront lieu à partir du 29 octobre 1956. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 16 octobre 1956 inclus. 

Les demandes de renseignements, de programme et d'admission 
à l'examen doivent étre adressées an secrétariat d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, direction de l’adminisiration généra:e et du 
personnel, 4e bureau, 1, place de Fontenoy, Paris (7°). 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vaconce d’un poste de médecin à temps complet des 
antituberculeux privés dans le cépartement de 
’Orne, 


Un poste de médecin à temps complet des disrensaires antite- 
er privés est actuellement vacant dans le département de 
"Orne. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948 relatif au recrutement des médecins des services 
antituberculeux (médecins de sanaloriums publics, médecins à temps 
compet déjà en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, 
médecins issus du concours des services antiluberculeux). 


Les candidats devront, avant le 20 octobre 1956, adresser s'mul- 
tanément leur demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres: 
4° A la direction départementale de la santé de l'Orne, 27, rue 
Saint-Blaise (préfecture, Alençou), où ils pourront oblenir tous ren- 
seignements utiles; 

2° Au ministère de la santé publique et de la population, sons- 
direction de l'hygiène socia:e (S° bureau), 1, rue de Tilsitt, Paris (8°). 

En outre, ce médecin phtisiologue devra assurer la direction du 
pré\eulorium départemental des Nouelles, à Aube, où i] sera logé, 
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Avis de concours pour le recrutement d'un con‘rôteur 
des lois d'’zide sociaie dans le dépariement de l'Yonne. 


Un concours sur titres est ouvert à la préfecture de l'Yonne pour 
le recrutement d'un agent départemental, chargé du contrôle des 
lois d'aide sociale. 


Pourront prendre part à ce concours les candidats des deux sexes 
remp.issant les conditions suivantes: 


14° Etre âgé de vingt-trois ans au moins et de trente ans au plus 
à la date du 31 décembre suivant le concours. 

Cette limile d'âge est portée à trente-cinq ans lorsqu'il s'agit de 
fonctionnaires et agents des servi:es publics. 

Elle est en outre reculée d'un temps égal à la durée des services 
antérieurs, civils ou militaires, ouvrant droit à une pension de 
retraite ou validables pour la retraite et de celle prévue par les 
dispositions de l’article 16 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la 


famille et à la natalité françaises. Celte limite ne pourra cependant, 


en aucun cas, excéder quarante ans au 1° janvier de l’année du 
concours ; 

2° Posséder la nationalité française depuis ci ans au moins, 
à moins d'avoir été natura!lisé Français au titre de l'article G4 du 
codé de la nationalité française et, pour les candidats du sexe 
masculin, avoir satisfait aux obligations des lois militaires; 

3° Etre litulaire de l’un des diplômes suivants: 


Baccalauréat de l’enseignement secondaire; 

Brevet supérieur; 

Brevet de l’enseignement primaire supérieur (section générale); 

Certificat de capacité en droit; 

Diplômes des écoles nalionales professionnelles et des col! 
Jechniques de l'Etat (section commerciale) ; 

Diplôme de l’école nationale d'administration municipale de l'uni- 
versilé de Paris. 

Peuvent être dispensés de la condition relalive aux diplômes: - 


Les fonctionnaires et rnb des administrations de l'Etat et des 
eollectivités locales remplissant les conditions d'âge susvisées et 
ayant accompli cinq ans de services eflectiis; 

&e Salisfaire à un examen d'aplitude physique dans les conditions 
prévues pour les fonctionnaires de l'Etat; 

5° Etre tilulaire du permis de conduire les automobiles on moto- 


clettes, suivant le mode de locomotion que le candidat aura 


l'intention d'utiliser, 
Les candidats devront déposer leur dossier à la préfecture de 


l'Yonne (2° division, 4e bureau), où tous renseignements leur serout 
fournis, avant le 25 oclubre 1956. 


Avis de vacance d'un poste de ttes adjoint sanatorium 
Fernand-Bezançgon, à Baint-Martin-du-Terire (Se:ne-et-Oise). 


— _ 


Un poste de médecin adjoint est vacant au ssnalorium Fernand- 
Bezancçon, à Saint-Martin-du-Tertre (Seine-el-Oise), 


Peuvent éire candidats: 


_ fe Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 


2° Les médecins à lemps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux public à la condition d'avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonclions de médecin des services antituberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 1918; 

3° Les médecins qui figurent sur la éernière liste d'aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 19 décembre 
4955, ainsi que les candidals inscrits sur les listes précédentes à qui 
ma posle de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert. 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du pps avis, au ministère 
des affaires sociales, secréiariat d'Etat à la santé publique et à la 
(direction de l'administraiion générale, du personnel et 

budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). d 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condt- 

tions de logement, elc. seront fournies par le médecin directeur du 


ganalorium dans léquel un poste se trouve vacant. 1 leur est 


æcommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 

4° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine géné- 
rale} indiquant qu'iis ne sont atteints d'aucune maladie ou infirmité 
pe rames avec l'exercice des fonctions de médecin des services 
antituberculeux et que lexarmen orienté particulièrement vers le 
os me des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de la 
poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation morbide; 

2° Un certificat établi par un médecin og agréé, spécifiant 
s'ils sont artuellement indemnes de te affection tuberculeuse 
ou considérés comme définitivement guéris. 


Avis de d'un peste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Caditlac-sur-Garonne (Gironde), 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
autonome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde). 

»s candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler de la publicalion du présent avis, au ministère 
des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population (direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17). 


Avis de varance d'un poste de médecin directeur 
à l'hôpital psychiatrique de Chezal- Benoît (Cher). 


Un pen de médecin directeur est actuellement vacant à l'hôpital 
psyeh atrique de Chezal-Benoît (Cher) (2 publication). 

s candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au secréla- 
riat d'Etat à la santé Eee et à la population (direction de l’admi- 
|: personnel et du budget), 7, rue de Tilsilt, 

a e 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites | Cours extrèmes 
Devi Parité pratiqués cotés à la Bourre 
par la Banqgne da 
Bouree. de France. 21 sept. 1066 


857 0 | Canada 18 Can |... |... 26160 
162 10 | Côte Somalie | 100 FDjib.| 1640727! … 
2300 | Mexique .......| 100pes | 2800. 
8396 50 | Allemagne occia | 100 D Mk | 333333 6306 ..| 8306... 8305 
20525 | Belgique 100Pb | 100. | 60675 0525] 70525 105 20 
5082 .. | Danemark 1006. |500722 |s02025 51055 | 5081. 5080 50 
| Gde-Bretagne… | st. | 000. | 922 20 
56245 L'Italie 100tire. | 56008 | 56 43 
| Norvège 1000 n. | 4900. so 4037. | 4017 
|Pays-Bos 1007. |ostose |otuco 07050 | 9% 

6906 … | Suède 1006.0. | 6165625 | 6715. 6616: | 6904 

8016 | Suisse 10018. | 800008 sos. 8014 50 
1256 25 | Autriche 100ecb. | 134615 135025! 1356 

4226 50 | Portugal 100 | 121730 120825 122050! 1926 

50 | Tchécoslovaquie. | 100kes. | 486144 | 482450 430750! 40150 … 
417 40 | Yougoslavie... | 100 din. | 116066 | 11570 11160! ...… 


Etats associés da Combodge, du Laos et du Viet-Nam.. 100 piastres........ 4000 


(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des echanges. 
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BANQUE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


pisponibilités à vue à l'étranger... 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 


Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 

Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (3).......... 
avances provisoires à l'Etat (4)....... 


Portefeuille d'escompte : 


Eflets escomptés sur 0 » 
Eflets ar l'office des céréales (5) 6.671.634.960 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme..................  911.001.155.583 » 


Avances à 30 jours sur effets 0 


G:4.653.468.901 
405.255.201 


Rentes pourvues d’afectations spéciaies (7) 


PASSIF 


Engagements à vue : 


76.406.038 » 


Comptes courants des accords de coopération économique..,.…. 4 162.32%9.455 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 


69.759.589.927 » 
Réserves mobilières légales (9) 


AU 


AU 


20 SEPTEMBRE 1956 13 SEPTEMBRE 1956 
301.204.302.426 » 301.201.202.426 5 
106.315.600.000 » 102.715.600.000 » 
131.000.000.000 » 131.009.000.000 
16.574.797.394 » 16.687.750.558 
36.660.592.718 » 35.364.111.69 » 
3.819.1414.743 » 3.849.114.743 
50.000.000.000 » 50.000.000.000 
426.000.090.000 » 426.000.000.000 » 
160.700.000.000 » 167.000.000.000 » 

1.565.721.813.945 » 1.603.982.482.767 5 
268.277.269.319 » 266.162.893.79 
8.109.604.000 » 3.599.232.000 » 
8.626.650,621 » 8.635.166.263 

D 
4.000.000 » 4.000.000 » 
112.980.750 » 412.980.750 » 
22,811.756.568 » 19.852.255.965 
51.886.819.406 » 51.816.723.388 » 
3.457.865.391.920 » 3.188.017.844.350 » 
2.927.782.135.700 » 2.967.626.609.825 
126.190.600.12 » 130.890.576.971 
182.500.000 » 182.500.000 
307.821.529 » 307.824.529 » 
22.105.750 » 22.405.750 » 
4.000.000 » 4.000.000 » 
03.415.075.429 » 89.094.227.275 
3.157.865.331.920 » 3.188.017.814.350 » 


(4) Convention du 27 juin 1919. 


@ (Loi du 9 juin 185%, convention du 29 mars 1978, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 covembre 197, 
29 décembre 101, 20 décembre 191» et 2% juin 1928, convention au 42 novembre 193%, décret du 
42 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 1917) 

G: (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 23 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 seplembre, 16 décembre 1913, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 4944, 

( ‘Convention dun 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer seplembre 4999, convention du 
29 février 1940 approuvée par le déxret du ?9 février 19:10, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1949, convention du $ juin 1954 approuvée par la jor 40 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 4917, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
te décret du fer octobre 1917, convention du 22 janvier 19:33 spprouvée par la loi du 23 janvier 1953. 

@) (Loi du 45 août 41996, décret du 29 juillet 4939, loi du 49 mai 41241). 

(6) (Décret du 17 juin 4288), 

() (Loi du 17 mai 48%, décrets des 27 avril et 2 msi 1848, loi du 9 juin 4857). 

(8) (Lois des 9 juin 1937 et 17 novembre 1:97). L 

(@) (Loi du 17 mai 1834, décrels des 27 avril et 2 mai B&18, loi du 9 juin 4857). 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Sous-Gouverneur, 
J. SaLres. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomnte 
Avances sur se 


Avances à 30 


3 0/0 


3 0/0 


Achat des eflets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


à 1/2 0/0 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE LE CARBONE-LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 812.400.000 F 
SrèGE SOCIAL : 45, RUE DES ACACIAS, PARIS (17°) 
Registre du commerce : Seine n° 272896 B. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F. 


_ Septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a procédé au rachat en Bourse des 492 obligations formant la 
pe des titres dont l’amortissement est prévu au 1° octobre 1956. 

0 D il ne sera pas effectué de tirage au sort. . 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 


— 


Société anonyme de Construction « PONTS A BASCULE » 
CapiraL : 82.836.000 F. 
Srècx socrAL : A VOIRON (Isère) 
R, C. : Grenoble n° 2152. 


Usant de la faculté qu’elle PE. réservée au moment de l'émis- 

sion, la Société anonyme de construction « Ponts à bascule» a pro- 

cédé au rachat en Bourse de 14 obligations prévues à Ssesrthes- 
ment du 15 décembre 1956. 


Les srpprtiepements précédents ont été effectués par rachats en 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
5 mars 1946.) 


SOCIETE DES USINES « MOTOBLOC » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.837.500 F 


SIÈGE SOCIAL : 
88 À 134, RUE pes Vivants, BORDEAUX-BASTIDE (GrRoNDE) 


Registre du commerce : Bordeaux n° 54-B 188. 


_ Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


4 septembre 1956, formant avec les ed 


par la société émettrice la totalité de 
au D 1956. Ces obligations 


et 


seront remboursables à 


au remboursement 


1.008 à 1 133 54 876 à 1914 52 
é 1.501 à 1.606 55 2.530 à 2.568 56 j 


ANCIENS ETABLISSEMENTS P, LEBLOND 
SoctéTÉ ANDNYME AU CAPITAL DE 19.600.000 F 
socIAL : LE MANS, 50, RUE Des COCHEREAUX 


suivants 


1 18 34 54 92 109 1231416 424 437 
163 207 235 254 311 315 332 |542 557 583 
336 539 351 368 369 372 382672 694 701 

53%4, 


Les obligatio es 32, 275, 27 


résentées au remboursement. 


486 506 

586 589 618 625 
709 756 767 
570, 571, 575, 584 
n’ont 


| Société des Anciens Etablissemeuts Joseph Paris 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180.000.000 De FRANCS 
Srèce socIAL : ROUTE DE RocHE-MauRICE, NANTES-CHANTENAY 
Ÿ Registre du commerce : Nantes n° 879 B. 


Obligations de 5000 F 4 0/0 1945. 


Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
Société anonyme des anciens établissements Joseph Paris a procédé 
au rachat en Bourse des 80 obligations 4 0/0 1945 formant la totalité 
des obligations à rembourser au 1 novembre 1956. 

conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années précédentes ont été également 
couverts par rachats en Bourse. 


CHAMBRE de COMMERCE de CAMBRAI 


Etablissement public régi par la loi du 9 avril 1898. 
- SIÈGE SOCIAL : PLACE DE LA RÉPUBLIQUE, A CAMBRAI (Nor») 


lEmprunt 6 1/4 0/0 1952. 


Numéros des 72 obligations sortis au tirage 
effectué en séance publique le 18 septembre 1956. 
932 à 1.003 


. 15 novembre 1956, aux caisses du 


ev ussmann, 
Com Crédit mpte de 2 
onnais 
énérale pour favoriser le développement du commerce 
À industrie en France ; 
Bandue nationale pour le commerce et lindustrie ; 
Crédit industriel et commercial ; 
Union des mines, 


ainsi qu'à leurs succursales et_agences. 


Numéros des obligations sortis au tirage au sort précédent 
non encore remboursés. 


— 696 à 830 — 891 — 592 — 295 à 900 à 927 — 229 


L 
- Numéros des 41 obligations 4 1/4 0/0 (émission 1943) sorties au 
douzième tirage du 29 août 1956 et remboursables au pair, au sièze 
social et aux guichets de la Banque régionale de l'Ouest, le Mans, 
par 1.000 F net l’une, à partir du 15 octobre 1956, coupons n° 24 et 
attachés. 

| 

ANNÉES ANNÉES 


di] 


on, la 
océde 
ptalité 


ement 


ir du 


merce 
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COMPAGNIE des TRAMWAYS de CHERBOURG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPÎTAL DE 1.125.000 F 
SièGE SOCIAL : 156, RUE DE L’UNIVERSITÉ, A PARIS 
Registre du commerce : Seine, n° 35565. 


ts. . Obligations 4 1/2 0/0 1909. 


| Tirage du 10 septembre 1956. 


inquante-neuf) obligations sorties au tirage du 
10 septembre 195$, remboursables à partir du 1‘ octobre 1956 au 


NUMEROS NUMÉROS ANNÉES 
. des des . 
obligations. obligations. tirage. 
1 848 1951 
19 854 1952 
33 860 1951 
54 861 1952 
39. 876 1956 
44 889 1955 
45 892 1942 
45 894 1953 
43 907 1956 
51 910 1949 
54 920 - 1956 
64 927 1954 
76 940 1948 
99 946 1955 
91 947 1956 
95 953 1956 
98 954 1955 
112 964 1956 
114 970 1951 
119 988 1956 
128 1.002 1956 
129 1.006 1952 
134 1.008 1956 
137 1.013 1943 
138 1.031 1955 
149 1.035 19656 
170 1.044 1945 
184 1.050 1951 
205 1.052 1956 
227 1.074 1955 
229 1.076 1954 
232 1.091 1956 
233 1.122 1956 
238 1.125 1965 
240 1.129 1952 
247 1.130 1954 
254 1.167 1956 
257 1.196 1956 
264 1.210 1956 
273 1.223 1955 
290 1.224 1952 
301 1.246 1955 
314 1.247 1953 
315 1248 1955 
316 - 1251 1953 
319 1258 1951 
321 1261 1953 
323 1.266 1954 
349 1.268 1956 
399 1.271 1956 
409 1.286 1956 
416 1.308 1956 
432 1.351 1956 
433 1.354 1951 
439 1356 1952 


SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE rRANCS 
Siècz sociAL : GUERVILLE (SEINE-ET-O1sE) 

R. C.: Mantes 54B 4. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a au rachat en Bourse de 587 obligations 
4 1/4 0/0 1946 nt : 


497 correspondant au dixième amortissement du 1° novembre 1956 ; 
90 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur les 
derniers amortissements. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


__ Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


Société anonyme des Verreries de Cognac et de Carmaux 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 208.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : 21, RUE DE LA ViLs-L'EVÊQUE, PARIS (8:) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 3633. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1943. 


Trelzième amortissement du 15 novembre 1956. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de la quantité d'obligations 
à amortir le 15 novembre 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Il ne reste aucune obligation à rembourser sur le précédent tirage. 


Société Parisienne pour l'Industrie Electrique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAFITAL DE 1.068.835.000 F 
SièGE SOCIAL : 75, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
KR. C.: n° 54B 3809. 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1953. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 992 obligations sorties au troisième tirage au sort du 10 sep. 
tembre 1956 et remboursables à 10.559 F à partir du 15 octobre 
1956 (la société, usant de la faculté qui Jui a été réservée lors 
de l'émission, a racheté en Bourse 991 obli formant le 


igations 
complément de l’annuité prévue au tableau d’amortissement 
pour le 15 octobre 1956) ; 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 


NUMÉROS 


sement. 
4.081 à 4.083 19.831 à 19.836 1956 
4.086 19.857 à 19.955 1956 
4440 à 4.444 19.971 à 19.980 1956 
26.850 à 26.859 19.992 à 20.210 1956 
26.866 à 26.875 20.221 à 20.251 1956 
27.145 à 27.149 20.254 à 20.311 1966 
27.160 à 27.164 20.316 à 20.354 1956 
27.267 et 27.268 20.357 à 20.394 1956 
27.863 à 27.867 20.397 à 20.613 1956 
19.700 à 19.742 20.618 à 20.759 1956 
19.753 à 19.815 : 20.763 à 20.789 1956 


Titre nominatif amorti au tirage du 10 septembre 1956: n° 20.254 
compris au certificat n° 1. 


REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL : 
8 10, AVENUE Emize-ZoLa, À BOULOGNE-BILLANCOURT 
R. C.: Seine n° 55-B 8620. 


Obligations de 10000 F 6 1/2 0/0 1950. 


Sixième amortissement du 1 novembre 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De le série comprenant les 3490 obligations sorties au tirage 
du 11 septembre 1956, remboursables à partir du 1” novembre 


1956 ; 
2° Des séries co aux tirages précé- 


les sorties 
dents lesquelles titres non présentés aw 
remboursement. 


sement. sement. 
110.092 à 110.762 53 115.230 à 118.832 56 
112.037 à 112.851 53 138.640 à 142.108 55 
113.414 à 115.229 54 145.535 à 146.908 52 


| | 
| 
siège 
Mans, 
24 et — 
526 
625 
» 584, 
t pas 
aris ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- de rembourse 
Y 
| ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de remboure 


} Æs demandes d’admissio: 
à Particle 8 bis des 
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SOCIETE LACOLLONGE-FLEXONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 149.300.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
50-52, cours DE LA RéPuBLiQue, VILLEURBANNE (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 56-B 417, 

Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission de 
ses 2.000 obligations 5 172 0/0 1947 dé 5.000 F, la Société Lacollonge- 
Flexone a racheté en Bourse 73 obligations correspondant à l’an- 

. muité prévue .au tableau d'amortissement de l'emprunt pour le 


conséquence, il né sera ectué tirage au sort pour 
ledit amortissement. 


Les précédents amortissements ont également été effectués par 


‘ voie de rachat en Bourse. 


D'ADJUDICATIONS 


Préfecture de l'Oise. 


AVIS 


: PONTS ET CHAUSSÉES. 
SERVICE DE LA NAVIGATION BELGIQUE-—PARIS-EST 


Canal latéral à l'Oise. — P. K. 31.900. 


Reconstruction du pont de Thourotte 
à la traversée du canal par le chemin départemental n° 15. 


. ADJUDICATION RESTREINTE 


- dans les sur sou 


traversés du canal latéral à l'Oise par le 
n 
2 du cautionnement définitif : 3 0/0 du montant initial du 
L'adjudication sera basée sur un détail estima 


ministration quant aux quantités et complété par les 
paires, quant aux prix unitaires. 


Conditions principales, de l'adjudication. 
L — Demande d'admission. 


des clauses et con énérales 
et de la déclaration prévue par le décret n° 54-596 du 11 fin > 
* seront adressées franco à l'ingénieur en chef du service 
la navigation Belgique—Paris- Compiègne, et elles devront 
M rt - à avant le 18 octobre 1956, à seize heures, 
demandes parviendtront à l'ingénieur en chef. 
ment à l’expiration de ce délai ne seront pas admises. 


IL, — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises À concourir sera arrêtée par le 
bureau d’adjudication. Aucun concurrent ne pourra être à sans 
ne À été appelé à présenter. ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à ladjudication seront 
avisées, mag“ med et directement par lettre recommandée, de 
la date de l’adjudication., . 

Les pièces remises par les personnes non’ admises leur seront 

renvoyées, avec l’avis que leur demande 4 pas été accueillie. 


UIL — Communication des piècés du projet aux entrepreneurs. 
_ Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs : 
1° Dans les bureaux de la préfecture de l'Oise (4 division, 1° bu- 


. reau), tous. les jours, sauf les dimanches, jours fériés et lundis ma 
“de néuf Heures à doux heures et de 


éurés ; 
2° Dans les bureaux de M. Kryn ingénieur des ponts et cha 


- 8, rue de l’Eglise-Saint-Cermain, à Compiègne, tous les 
les jours fériés et samedis heures à 
. douze heures et de quatorze heures à -sept heures ; 
3° Au secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux rts et 
au tourisme (service intérieur), 244, boulevard À re y à 
” Paris, tous les 25 sauf les dimanches, jours f en samedis 
après-midi, ,de heures trente à douze heures et de quatorze 
heures à dix-sept heures. | 
Beauvais, le 6 septembre 1956. nes : 


Le secrétaire général, 
Juan 


| 


à la 
chemin départemental 


l'ad- 
par 


ées d ièces mentionnées 
mpagn es 


terme de rigueur. 
postérieure- 


81.579 parts bénéficiaires de la Société 
d'actions 


Préfecture dela Nièvre. 
PONTS ET CHAUSSÉES , 
Reconstruction du pont sur le canal latéral à la Loire 
dit «Pont de Pétrot>» livrant passage au C. V. O. n° 9, 
commune de Beaulon (Allier), 


. Pont à poutres Bow-String en béton armé, 


ADJUDICATION DES TRAVAUX 


en l'hôtel de la préfecture, à NEVERS, le 17 octobre 1956. 
LA 


Le 17 octobre 1956, à onze heures, il sera procédé, en séance 

ublique, par le préfet de la Nièvre assisté de des autres membres du 
Lo d’adjudication et en présence de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à l’adjudication 
au rabais, sur soumission cachetée, des travaux de reconstruction 
du pont sur le canal latéral à la Loire dit « font de Pétrot » livrant 
passage au C. V. O. n° 9, commune de Beaulon (Allier). 


Les travaux seront évalués comme il suit: 
Travaux à l’entreprise................ 
Somme à valoir 


10.488.200 F. 
1.011.800 


11.500.000 F. 


Total 


Conditions principales de l'adjudication. 
L — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l’annexe à l’article 8 bis 
des clauses et conditions générales de ia loi du 10 avril 1954 
n° 54404 (sécurité sociale) et du décret n° 54-598 du 11 juin 1954 
(modèle de déclaration joint au dossier d’adjudication), être soumises 


visa de l'ingénieur en chef, devront, à peine de 
tre déposées jours au moins avant celui de l’adjudi- 
cation entre les mains de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
evers. 
IL. — Cautionnement. 
cautionnement définitif est fixé À 300.000 F. 
cautionnement provisoire est à 150.000 F. 


JL, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs, tous 
jours, excepté les jours fériés : , 

1° Dans les bureaux de la préfecture (3° division, 1“ bureau), de 


neuf heures à seize heures; 
2° Dans les burezux de l'ingénieur ordinaire, 2, rue de la 
Poissonnerie, à de huit heures à dix-huit sauf le 


samedi a 


IV. — Envoi des soumissions. 


Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces, 
par lettre recommandée, à l’une des adresses suivantes : 


| 2 réfet de la Nièvre, à Nevers 
2° A l'ingénieur en chef des ponts et Fhataséoié à Nevers. 


recommandées e ra le 
heures, terme de rigueur. ons qui parviendront 
rieurement à l’expiration de ce délai ne seront pas admises. 


Fait à Nevers, le 7 septembre 1956. 


. Pour le préfet : 


Le secrétaire général, 
J. BRENASs. 


DIVERS 


SOCIETE GENERALE 
pour favoriser le développement du commerce et de l’industrie en France 


Rachat des parts bénéfilaires de la Société générale 


Un tirage au sort aura lieu le mercredi 21 novembre 1956, à neut 
trente, au de la Société générale (annexe 
112 (18), pour désigner les numéros 
générale, délivrées en échan 
de cet’ établissement, dont le rachat doit t etre "effectué 


janvier 1957. 


db 
| 
séance publique, par le préfet de l'Oise, assis es autres membres 
- du bureau d’adjudication et en présence de l’ingénieur en chef du 
mission 


65 « 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


de première instance de Lyon. 


| EXTRAIT DE JUGEMENT 


Par jugement contradictoire à l’égard du prévenu Crozet-Fauvain 
et par jugement réputé contradictoire à l’égard de Viannay, use 
Crozet-Fauvain, rendu par la cinquième chambre correcti e du 
tribunal de première instance de Lyon, le 22 février 1956, 


Les nommés : 

1° Crozet-Fauvain (Victor-Jean), né le 12 mai 1914 à Lyon (3), 
représentant dépositaire, demeurant à Marseilie (Bouches-du-Rhône), 
9, boulevard du Colonel-Robert-Rossi ; 

2° Viannay (Aimée-Marie), épouse Crozet-Fauvain, née le 25 mars 
1913 à Saint- Laurent de Lyon (Rhône), sans du” 
demeurant à Marseille ), 9, boulevard 
Robert-Rossi, 
ont été condamnés : 

- 1° Crozet-Fauvain (Victor-Jean), à une amende de cinquante mille 


francs 
2° " Vianney (Aimée Marie), épouse Crozet-Fauvain, à une amende 
de trente 
pour avoir : 

1° A Franch courant 1952 et 1953, en tout cas de temps 
non rit, exercé une profession commerciale alors qu’ils avaient 
été rés en faillite et n'avaient pas été 

2° De s'être, dans les mêmes circonstances de te et de lieu, 
frauduleusement soustraits au payement total ou 
visés par le code général des impôts, soit en omettant volontairement 
de faire leurs déclarations dans les délais prescrits, soit en 
muilant volontairement une part des on gr sujettes à l'impôt, ladite 
dissimulation excédant le sixième de somme imposable ou le 
chiffre de cent mille francs, soit en ne leur insolvabilité ou 
en mettant obstacle par d’autres manœuvres au recou de 
l'impôt, 

Le tribunal a ordonné en outre : ” 

- L'insertion par extrait du présent jugement, et ce aux frais des 
révenus, dans le Journal officiel de la République française, dans 
e Progrès de Lyon et dans L’Echo-Liberté de Lyon, et fixé à la 
somme de dix mille francs au maximum le coût de chacune de ces 


Ordonne en outre l'affichage du présent jugement dans les Jieux 
déterminés par la loi, à ee mairie de Francheville (Rhône), et ce 
aux frais des prévenus, le coût maximum de cet affichage étant fixé 
à la somme dix mille francs, 

ï Vu au parquet : 
Pour extrait conforme : 
Le greffier en chef. 


. Extrait des minutes du e du tribunal 
de première Lyon. 


Par jugement contradictoire rendu par la cinquième chambre cor- 
rectionnelle du tribunal de première Ebtance de Lyon, le 22 février 


19 

Le (Victor-Jean), À, 1914 à 

représentant dépositaire, demeuran rseille (Bou- 

9, boulevard du Colonel-Robert-Rossi, a été condamné 
à une amende de cinquante mille francs. Dit que cette peine se 
confondra avec celle de cinquante mille francs d'amende noie 
contre lui ce même jour par ce même tribunal pour délit de fraude 
fiscale et d'infraction à la loi du 30 août 1947. 


visés le code général des impôts, soit en omettant volontairement 
de sa déclaration dans les délais prescrits, soit 
volontairement une part des sommes sujettes à l’impôt, ladite dissi- 
mulation excédant le dixième de la somme imposable, ou le chiffre 
de cent mille fra soit en organisant son insolvabilité ou en 
mettant obstacle par d’autres manœuvres au recouvrement de l'impôt. 
Le tribunal a ordonné en outre : 


L'insertion extrait du de et ce 
journal 

= de Lyon et dans L’ 
de mille francs au 


Ordonne en outre l'affichage du présent dans 
déterminés par la loi, à la mairie de Francheville, et ce 
de cet affichage étant fix 


: Vu au parquet : 
Le procureur de la République. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


29 août 1956. Déclaration à la préfecture des Landes. Union éducative 
et sociale de Saint-Justin. But : travailler à l’éducation populaire et 
à l’entr'aide sociale en organisant par tous les moyens appropriés 
le fonctionnement des œuvres paroissiales. Siège social : salle parois- 
siale, à Saïnt-Justin. 


29 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Amicale 
des sapeurs-pompiers de les. But: venir en aide aux sapeurs- 
Lee mer et à leurs familles, Siège social: mairie de Combles 


29 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Société de 
chasse au bois de Mussey. But: réglementation de la chasse et 
repeuplement du gibier. Siège social: chez le président, à Mussey. 


31 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Société de 
chasse de l'Abbaye. But : répression du braconnage ; repeuplement 
en gibier ; protection des ites. Siège social : domaine de l’Ab- 
baye, Cerisy-Belle-Etoile (Orne). 


3 septembre 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
Paritaire de retraite lyonnaise (A. P. R. 1. L.), 
section régionale de l'A. G. R. R. But: faciliter à ses adhérents 
l’application des statuts et du règlement du régime de retraite et 
de prévoyance de l’association générale de retraite par répartition 
(A. G. R. R.). Siège social: 12, quai Maréchal-Joffre, Lyon. 


5 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Association d'entr'aide aux militaires audomaroïs rappelés ou main- 
tenus sous les drapeaux. But: venir en aide par tous moyens aux 
militaires audomarois rappelés ou maintenus sous les drapeaux et 
à leurs familles, Siège social : mairie de Saint-Omer (Pas-de-Calais); 


5 1956. Déclaration à la d’Avesnes. Union 
des aveugles et grands infirmes civils de Hautmont et environs. But : 
grouper tous les aveugles et grands infirmes civils; étudier les 
diverses questions relatives à l’amélioration de leurs conditions de 
vie ; défendre leurs intérêts communs sur le n local ; développer 
ua bon esprit de camaraderie entre ses membres : soutenir, r le 
plan régional, les revendications de la fédération et de l'union £géné- 
rale selon les directives reçues de la fédération du Nord et du 
Pas-de-Calais. Siège : Café-restaurant du Globe, 5, place du 
Général-de-Gaulle, Hautmont (Nord). 


5 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture faremes. Union 
ed aveugles et grands mes civils de Maubeuge et environs. 
: grouper tous les aveugles et et grands infirmes civils ; étudier les 
dre questions relatives à l'amélioration de leurs conditions de 
vie ; défendre leurs intérêts communs sur le plan local ; développer 
un bon esprit de camaraderie entre ses membres ; soutenir, sur le 
plan régional, les revendications de la fédération et de l'union 
énérale selon les directives reçues de la fédération du Nord et du 
alais. Siège social : café A la Flamenne, 466, rue d’Hautmont, 
Maubeuge (Nord). 


8 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Syn- 
dicat communal de chasse d'Etaules. But : destruction des nuisibles ; 
repeuplement du du répression du braconnage. Siège social : 
mairie de Vassy (Yonne). 


8 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
national de la musique. But: déléguer au conseil international de 
la musique un représentant de la France ; participer aux travaux 
de ce ve À constituér un centre de documentation musicale, 
Siège social: 37, quai d'Orsay, Paris. 


12 septembre 1956. Déclaration à È, sous-préfecture d’Apt. Comité 
d'aide aux rappelés et maintenus et à leurs familles. But : aider les 
rappelés, les maintenus et leurs familles. Siège social : mairie d’Op- 
pède (Vaucluse). 


12 septembre 1956. Déclaration à la préfetture de Lons-le-Saunier, 
Pairie des grands vins de France. But : soutenir la tradition vinicole 
un: diffuser les travaux relatifs au vin et à la vigne ; étudier 

tous moyens destinés à faire mieux connaître le vin en général et 
les vins du Jura en particulier ; récompenser tous travaux œno- 
logiques : améliorer la qualité des vins et agrémenter certains 
d’entre eux. Siège social: 22, avenue Pasteur, Arbois. 


13 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. 

pradéenne. But : pratique du sport boules ; or mg de 
diverses seniisneiiens. Siège social : café de France, (Pyré- 
nées-Orientales) 


| 
Pour avoir, courant 1953 et 1954, à Francheville (Rhône), s’être 
frauduleusement soustrait au payement total ou partiel des impôts 
| 
aux frais du 
dans le 
e à la somme 
de ces inser- 
ns. 
les lieux 
aux frais 
, la somme 
e mille francs. 
Le greffier en chef. 
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tembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Soc de chasse de Seueourt La Saint-H rt de plaine. But : inten- 
sification de la production du gibier E la protection des nichées ; 
repeuplement ; destruction des nuisib répression du braconnage 
et de la divagation des chiens ; exploitation rationnelle de la chasse. 
Siège social: mairie de Saucourt-sur- Rognon (Haute-Marne). 


14 septembre 1956. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. La Perdrix. But : protection du gibier non nuisible ; destruction 
des nuisibles ; protection des récoltes ; repeuplement” (perdreaux, 
lièvres, faisans). Siège social: mairie d'Estagel 


14 sepiembre 1956. Déclaration à la préfecture de Tours. Scooter- 
Club Centre-Ouest. But : grouper le plus grand nombre de pro- 
ou utilisateurs de scooter ; soutenir et les intérêts 

es membres de l’association. Siège ‘social : chez M . Charrault, 13, rue 
de Montbazon, Tours. 


14 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne, 
Association paroissiale de Reynies. But : venir en aide à la paroisse 
de Reynies et à ses œuvres dans le domaine moral et matériel. 
Siège social : chez M. Levade, rue Foch, à Reynies. 


15 septembre 1956. Déclaration à la préfecture d’ Amicale 
des anciens sapeu piers de la ville de Trélazé. camara- 
derie et entr’aide aux retraités de l'amicale. Siège social : café Dréau, 
rue Lefèvre, Trélazé. 


15 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 

time. Association des gares affectées au des varechs. But : 

dspôt momentané des sarts ou varechs sur les — y 2 propriétés 

a achetées à cette intention. Siège social : 
Racaud (Alexandre), la Flotte-en-Ré. 


17 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture ds Montbrison. 

rural de Luriecq. But : créer, dév: , grouper, gérer les 
activités ‘locales essionnelles agricoles, artistiques, sportives. 
_— social : e de Luriecq (Loire). 


17 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Asso- 
ciation bouliste Canto Cigalo Gus Ganay. But: pratique du sport 
bouliste, Siège boulevard Gusiave-Ganay, e. 


1956. Déclaration à la so ture de 
: café Masson, à Vaillant ute-Marne). 


7 septembre 1956. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
FR e des chasseurs de l'association sportive d'Electricité et Gaz 


de France d'Arras. But : exercice tn de la chasse ; protection 
du gibier et son repeuplement ; répression du braconnage : destruc- 
tion des animaux nuisibles. Siège social: Electricité de France, 
14, rue du Crinchon, à Arras. 


17 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Show 
(Club de jazz et théâtre). But: association étudiante de 
jazz. Siège social : 10, rue de la Huchette, Paris. 


17 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Club 
des amateurs cinéastes de Cagnes-sur-Mer. But : étude et pratique de 
la technique cinématographique. Siège avenue des Oli- 


Viers, à , Commune de Mer (Alpes- 
times). 

1908, la de Marseille. Asso- 
ciation rtementale de la Fédération unie des auberges de la 
jeunesse des Bouches-du-Rhône. But : *'ééveloppement, gestion et 
création d’auberges de jeunesse ; tion culturelle et morale des 


d de Siège 3 social: 29, rue Mazagran, 
auberges 


17 septembre 1956. | Déclaration à 1a préfecture de l'Oise. Télé-Club 
de Savignies. y utilisation de la télévision comme 
et e culture. Siège social : rural de Saviguies. 


bre 1958. Déclaration à Je sous préfecture de Coutances. 
septembre, maison familiale Saint-Nicolas-près-Granville. 


But : en milieu et organisation, familiale 


de l’apprentissage agricole et de Penseignement ménager rural. Siège 
social: chez M.'Lecha Lechat, à Saint-Nicolas-près-Granviile (Manche). 


18 bre 1956. Déclaration À la sous-préfecture de. Mamers. 
Comité d'aide aux militaires d’Af du Nord de la Chapelle-Saint- 
Rémy. But : venir en aîde aux militaires de la commune stationnés 
en = - dci du Nord. Siège social : mairie de la Chapelle-Saint-Rémy 
(Sarthe). 


tembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de panennré 
Gp em des chasseurs de la Grande-Brière-Mottière. But : 
des intérêts des chasseurs de Brière. Siège social : café de Univers, 
à Saint-Joachim (Loire-Inférieure). 


d’édu- 


18 septembre 1956. Déclaration à la Grasse, Grow. 
pement de défense des riverains de de l'intérieur, But : 
défense des intérêts des riverains ” de l'intérieur et 
spécialement l'obtention, auprès services publics 
e la modification du tracé de ladite route de l’intérieur afin qu’ 
ne porte pas préjudice aux intérêts vitaux des communes tnveriles : : 
uris, le Cannet, Mougins et Mandelieu ;' accessoirement, toutes 
démarches et défense des intérèts des propriétaires directement 
menacés par ledit projet, notamment en ce qui concerne le montant 
des expropriations à obténir de l'Etat. Siège social : 22, rue Forville, 
le Cannet (Alpes-Maritimes). 


18 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari. 
time. Œuvres sociales de la coopérative rochelaise d'achats et ventes. 
But : grouper les efforts de chacun de ses membres et développer 
l'esprit de solidarité. Siège social: coopérative rochelaise, 47, rue 
Emile-Couneau, la Rochelle. 


19 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Fédération unie des auberges de jeunesse (association départemen- 

tale de Haute-Savoie). But : gestion des auberges de la 

développement de ces institutions en Haute-Savoie. 

3, faubourg Balmettes, Annecy. 


esse et 
e social: 


19 bre 1956. Déclaration à la préfecture de Tours. Groupe 
l'étude e propagation de l mus populaire. Siège social : 
siège d’Electricité de France, 5, place Jean-Jaurès, Tours. 


20 tembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Maritime. Association culture et cinéma. But: susciter, promouvoir, 
per = med à toutes œuvres éducatives par le moyen du cinéma: 
Siège social: villa Capi, boulevard du C teau-d’AÏ0n, Châtelaillon. 


En ee 1956. Déclaration à la préfecture de Troyes. La Boule 
nne. But: pratique boulisme, Siège social: bar Michel 
Pons, 68, avenue d'énéral Leclerc, Sein Sainte-Savine. 


20 septembre 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale e 
agents de l'office public municipal d'habitations à loyer 

la ville de Roubaix, But : amélioration des conditions matérielles « 

morales Hd ue ver des familles du personnel de l'office. Siège social : 


20 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Asso- 
ciation marnaise des foyers nord-africains. But : améliorer l’habitat 
des travailleurs nord-africains. Siège social : 15, rue Marie-Clémence- 
Fouriaux, Reims (Marne). 


20 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Arnicale des chasseurs, des cultivateurs et ayants droit de chasse de 
l'Avranchin. But : mettre en commun les droits de chasse ; protéger 
le gibier et les récoltes. Siège social : mairie d’Avranches (Manche). 


20 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Caen. La Saint. 
Hubert d'Escoville. But: développer le gibier ; réprimer le bracon- 
la chasse dans l'intérêt communal. Siège social : 


20 septéembre 1956. Déclaretion à la préfecture de Grenoble. Union 
générale arménienne de culture physique de Grenoble. But : pratique 


des sperts, du football en particulier. Siège social : 29, avenue Am- 
- broise-Croizat, Saint 


t-Martin-d’Hères. 


24 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Club 
+ - — But : liaison entre amis et membres de la troupe Wingate 
des scouts de France. Siège social : 46, rue Gabrielle-Josserand, 


Pantin. 


= 


MODIFICATIONS 


2 septembre 1956, Déclaration à 1a de l'Eure. Le Jude-Club 
vernonnais À du 23, route de Rouen, à Saint. 
Pierre-d’Autils, au chemin route de Rouen, À'Vesnon, 


8 septembre 1956. Déclaration à du Haven 
cale sportive des hospices civils du vre change son titre qui 
devient Amicale du personnel du centre pe md du Havre, renou- 
velle son bureau et refond $es statuts. Nouveau but : 

entre tous ses membres des sentiments d’amitié et de bonne cama- 
raderie ; aider matériellément et moralement ses membres È x leur 
famille ‘et organiser dés loisirs et des promenades. _—— 
hospice général, 55 bis, rue Gustave-Flaubert, le Havre iné-Mari 


10 septembre 1956. Déclaration À la préfecture de police. La Ligue 
de Paris de lawn-tennis change son titre qui devient de « 2. 
nale de Paris de la Fédération française de lawntennis. Siège 


__3, rue Volney, Paris. 


Paris. — imprimerie des Journaux olfciels, 31, quai Vollaire, 


